BIBL  NAZ. 

V1TT.  EMANUELE III 


f-'  " ‘ 

■ «55 

■ % j v i 

o * 

s 

* -7/~ 
^ * , 

1 

*'«( 

-»  V. 

• 

fir^v.-  Xl*  ï&xï 

t i V«  ' sS  v >»' 

U J 

/4t 

f, 

j 

sa. 


Digitized  by  Google 


\ 


Digitized  by  Google 


•*b-  -^Sr 


HISTOIRE 


DE  LA  FRANCE 


NAPOLÉON  BONAPARTE, 

DE  1799  A 1815. 


111. 


Digitized  by  Google 


LE  CONSULAT  ET  L’EMPIRE, 


HISTOIRE 


DE  LA  FRANCE 


NAPOLÉON  BONAPARTE 


DE  1799  A 1815. 


PAR  A.  C.  TBIBAVSE AU. 


* 

EMPIRE.  — TOME  TROISIÈME. 
# 


PARIS. 

JULES  RENOUARD,  LIBRAIRE, 

RUE  DE  TOURNOI!,  H"  6. 

« 

1835. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 


DE  LA  FRANCE 

ET  I)E 

NAPOLÉON  BONAPARTE, 

» DE  1799  A 1815. 


EMPIRE. 

CHAPITRE  TRENTE-ET-UN. 

Gouvernement  provisoire  à Varsovie.  — Traitemens  extraordi- 
naires aux  officiers  de  l’armée.  — Procédés  bienveillans  de 
l’Empereur  envers  des  princes.  — Capitulation  de  Breslau.  — 
Mortier  devant  Stralsund.  — Message  de  l’Empereur  au  sénat; 
il  témoigne  un  vif  intérêt  pour  la  Turquie.  — Ney  étend  ses 
cantonnemens  ; mécontentement  de  l’Empereur.  — Plan  de 
Benningsen,  il  attaque  Ney  et  Bemadotte. — Combat  de  Moh- 
rungen.  — Napoléon  forcé  de  rentrer  en  campagne.  — Combats 
de  Bergfried,  Watersdorf,  Deppen,  Hof,  Eylau.  — Bataille 
d’Eylau. — Benningsen  se  rallie  sous  Kœnigsberg. — La  grande 
armée  prend  des  cantonnemens. 

La  monarchie  prussienne  toute  conquise  semblait 
abîmée,  perdue;  fuyant  devant  ses  vainqueurs,  la 
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cour  errait  cherchant  un  asile.  Elle  quitta  Kœnis- 
berg  et  se  rendit  à Mémel.  Le  général  Lestocq,  au- 
quel il  restait  cinq  mille  hommes,  se  retira  sur  cette  . 
ville.  Des  corps  français  s’approchèrent  des  places 
de  Dantzig,  Colberg,  Graudentz,  pour  les  observer 
et  se  préparer  à en  faire  le  siège.  Le  maréchal  Mor- 
tier, avec  le  huitième  corps , entra  dans  la  Pomé- 
ranie suédoise.  . > . * 

T ! . . ...  . , t 

Pendant  son  séjour  à Varsovie,  l’Empereur  évita 
de  se  lier  en  rien  sur  le  rétablissement  de  la  Pologne. 

Il  y établit  un  gouvernement  provisoire,  jusqu’à  ce 
que  le  sort  de  la  Pologne  prussienne  eût  été  fixé 
par  la  paix  définitive.  Le  gouvernement  fut  composé 
des  premiers  personnages  du  pays.  Si  Napoléon  ne 
fit  rien  pour  lui  rendre  une  existence  politique,  il 
voulut  qu’on  lui  épargnât,  autant  que  possible,  les 
charges  de  la  guerre,  et  qu’on  le  traitât  en  pays  allié. 
Des  magasins  spéciaux  de  vivres  furent  formés'pour 
chaque  corps  d’armée,  pour  que  les  états-majors  et 
les  officiers  ne  pussent  rien  exiger  de  l’habitant;  et 
pour  améliorer  leur  sort,  il  leur  accorda  des  trai- 
temens  extraordinaires , à dater  du  i*r  janvier  1807, 
par  mois , 

Aux  maréchaux  chacun 10,000 

Au  général  commandant  l’artillerie.  . . 5, 000 

Au  général  commandant  le  génie.  . . 5, 000 

Aux  généraux  de  division  . . . . < 3, 000 

Aux  généraux  de  brigade 1 ,5oo 

Aux  colonels.  . . ' ‘ j . . 5oo 

Aux  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron. 


aoo 
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Aux  capitaines.  .........  iao 

Aux  lieutenans  et  scms-lieutenans.  . ioo 


Si  l'Empereur  laissait  indécis  le  sort  de  la  Prusse 
méridionale,  il  n’en  était  pas  ainsi  des  provinces 
entre  le  Rhin  et  l'Elbe.  Quelle  que  dût  être  leur 
destinée , elles  ne  devaient  pas  retourner  à la  Prusse. 
Par  ce  motif,  il  ordonna  de  former,  en  Westphalie, 
un  régiment  de  quatre  bataillons , sous  le  comman- 
dement du  prince  de  llohenzollern-Sigmaringen , et 
dans  la  Hesse  deux  régimens  de  trois  bataillons.  Les 
décrets  d’organisation  portaient  que  les  sous-offi- 
ciers seraient  habiles  à devenir  officiers  et  à monter 
à tous  les  grades. 

Une  décision  impériale  destina  l’Oost-Frise  à la 
Hollande. 

L’arrêt  sévère  que  Napoléon  avait  prononcé  à 
Berlin , contre  la  noblesse  de  cour  qui  avait  poussé 
à la  guerre , avait  frappé , par  le  seul  fait  de  la  cata- 
strophe de  la  Prusse,  les  membres  de  plusieurs  mai- 
sons souveraines;  ils  n’implorèrent  pas  en  vain  la 
bienveillance  de  Napoléon.  Il  fit  payer  à la  veuve 
du  prince  Henri,  au  prince  et  à la  princesse  Ferdi- 
nand de  Prusse,  des  pensions  affectées  sur  diffé- 
rentes caisses^  à la  princesse  Auguste,  sœur  du  roi, 
les  fonds  nécessaires  à l’entretien  de  sa  maison.  La 
princesse  de  Brunswick , sœur  du  duc,  blessé  mortel- 
lement à Iéna,  fut  remise  en  possession  des  revenus 
de  l’abbaye  de  Gondersheim.  Une  autre  sœur  du  duc 
obtint  le  paiement  d’une  pension  établie  à Stettin. 
Les  états  de  Saxe  - Meinungen , Saxe-Hildbourghan- 

i . 
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sen , Saxe-Gotha,  Wakleck,  la  Lippe,  Reusset  Anhalf 
furent  exemptés  de  toutes  contributions  de  guerre. 

Remise  fut  faite  à la  ville  de  Leipzig  de  la  con- 
tribution extraordinaire  qui  lui  avait  été  imposée. 
Les  marchandises  anglaises  qui  y avaient  été  saisies 
furent  laissées  à la  disposition  du  commerce  pour 
une  somme  de  10  millions;  la  même  opération  eut 
lieu  plus  tard,  à Hambourg,  pour  i5  millions;  la 
contribution  de  la  Hesse  fut  mise  à la  charge  des 
individus  à qui  l’électeur  avait  prêté  de  l’argent  et 
qui  étaient  ses  débiteurs. 

Le  prince  Jérôme,  à qui  Vandamme  servait  tou- 
jours de  Mentor,  continuait  d’assiéger  Breslau.  Cette 
grande  place  de  guerre,  peuplée  de  soixante  mille 
âmes,  était  défendue  par  une  enceinte  bien  bas- 
tionnée,  de  larges  fossés  pleins  d’eau,  et  une  gar- 
nison de  six  mille  hommes  commandée  par  le  gé- 
néral Thiele.  Espérant  être  secouru  par  les  Russes, 
il  avait,  à l’approche  des  assiégeans,  brûlé  les  fau- 
bourgs, fait  bonne  contenance,  et  rejeté  les  som- 
mations de  Vandamme.  Le  prince  d’Anhalt-Pless , 
commandant  militaire  en  Silésie,  rassembla  les  gar- 
nisons des  autres  places  qui  n’étaient  pas  bloquées , 
ainsi  que  plusieurs  bandes  de  paysans  qu’il  insurgea, 
et  Ise  forma  ainsi  un  corps  de  huit  mille  hommes, 
avec  lequel  il  entreprit  de  faire  lever  le  siège  de 
Breslau.  Deux  fois  il  s’avança  vers  cette  place  avec 
ses  convois  de  vivres.  Vandamme  détacha  contre  lui 
deux  colonnes  de  troupes  bavaroises  et  wurtember- 
geoises  commandées  par  les  généraux  Montbrun  et 
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Minucci.  Elles  l’atteignirent  dans  les  environs  d’Oh- 
lau  les  29  et  3o  décembre,  le  battirent,  lui  prirent 
un  millier  d’hommes  et  tous  ses  convois.  Le  prince 
d’Anhalt  dispersa  alors  toutes  ses  troupes,  qui  re- 
gagnèrent à la  hâte  les  forteresses  d’où  elles  étaient 
sorties.  Pour  récompenser  le  corps  wurtember- 
geois,  l’Empereur  lui  donna  dix  décorations  de  la 
Légion-d’Honneur,  et  envoya  à Stuttgard  les  dra- 
peaux pris  par  ce  corps  au  siège  de  Glogau. 

Une  forte  gelée  étant  survenue,  les  fossés  de 
Breslau  se  trouvèrent  praticables,  et  Vandamme, 
qui  jusqu’à  cette  époque  avait  bombardé  la  place 
sans  relâche,  la  menaça  d’un  assaut  général.  Elle 
capitula  le  7 janvier,  et  la  garnison,  forte  de  cinq  , 
mille  cinq  cents  hommes,  défda  devant  le  prince 
Jérôme.  On  y trouva  cinq  cents  pièces  de  canon  et 
beaucoup  d’habillemens  pour  les  troupes. 

La  conquête  des  places  de  la  Silésie  était  impor- 
tante à cause  de  son  influence  sur  la  cour  de  Vienne, 
à laquelle  on  ôtait  tout  espoir  d’appui  dans  cette 
province,  dans  le  cas  où  elle  aurait  voulu  rompre 
sa  neutralité;  car,  quoique  le  baron  de  Vincent  ap- 
portât dans  ce  moment  à Napoléon  des  lettres  dé 
l’empereur  François,  qui  offrait  sa  médiation,  il  était 
permis  de  ne  pas  trop  se  confier  à des  protestations 
d’amitié  que  le  moindre  revers  aurait  vu  se  démentir. 

A Varsovie,  sur  la  place  du  palais  de  la  Répu- 
blique, où  étaient  rangées  quatre-vingt-neuf  pièces  de 
canon  prises  aux  Russes , Napoléon  passait  en  revue 
les  troupes  cantonnées  autour  de  cette  ville,  les 
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renforts  qui  arrivaient  à la  grande  armée,  et  profitait 
de  ce  moment  de  repos  pour  se  livrer  sans  relâche 
aux  grandes  combinaisons  administratives  qui  de- 
vaient lui  assurer  de  nouveaux  triomphes.  Il  appela 
auprès  de  lui  le  maréchal  Masséna , dont  la  présence 
ne  paraissait-  plus  nécessaire  à l’armée  de  Naples. 
Le  maréchal  Brune  fut  promu  au  gouvernement  des 
villes  anséatiques,  et  au  commandement  d’un  corps 
d’armée  qui  s’y  formait  pour  soutenir  et  remplacer 
celui  du  maréchal  Mortier  lorsqu’il  rejoindrait  la 
grande  armée.  Une  commission  de  gouvernement 
polonais  fut  créée  pour  tout  ce  qui  concernait  la  jus- 
tice, la  police,  les  finances,  les  affaires  intérieures 
et  la  guerre. 

La  présence  de  l’Empereur  à Varsovie  avait  rendu 
à cette  ville  l’aspect  d’une  capitale;  au  spectacle 
près , c’était  la  même  vie  qu’à  Paris.  Il  y avait  deux 
fois  par  semaine  concert  chez  l’Empereur,  à la  suite 
duquel  il  tenait  un  cercle  où  vënaient  les  grandes 
dames  de  Pologne. 

L’Empereur,  comme  ses  officiers,  leur  paya  son 
tribut;  il  ne  put  résister  aux  charmes  de  l’une  d’elles, 
il  l’aima  tendrement  et  fut  payé  de  retour.  Elle  reçut 
l’hommage  d’une  conquête  qui  comblait  tous  les 
désirs  et  la  fierté  de  son  cœur.  Dire  qu’aucun  dan- 
ger n’effraya  sa  tendresse , lorsque  au  temps  des  re- 
vers il  ne  lui  restait  plus  qu’elle  pour  amie,  c’est  la 
nommer. 1 


Pour  distraire  un  moment  l'attention  des  rapports  publics  de  l’Eut- 
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Mortier  avait  détaché  un  bataillon  sur  différens 

— i 

points  aux  embouchures  de  la  Peene  et  de  l’Oder; 
trois  compagnies , qui  venaient  de  prendre  poste  à 
Woliin,  furent  attaquées  (6  janvier)  par  un  fort 
détachement  prussien  de  la  garnison  de  Colberg, 
firent  une  vigoureuse  défense,  le  culbutèrent  et  le 
^mirent  en  fuite.  Un  parti  sorti  de  cette  place  enleva 
le  général  Victor,  qui  r chargé  d’en  former  le  blocus 
et  de  faire  le  siège  de  Dantzig,  se  rendait  en  voiture, 
avec  un  seul  aide-de-camp,  à Stettin,  pour  y ras- 
sembler des  troupes.  D’Empereur  fit  resserrer  le 
blocus  de  Colberg,  hâta  les  préparatifs  du  siège  de 
Dantzig,  eu  donna  le  commandement  au  maréchal 
Lefebvre;  peu  de  temps  après  Victor  fut  échangé 

pereur,  nous,  la  reportons  ici  sur  ses  rapports  privés,  il  écrivit  à la  vice- 
reine  d’Italie,  le  6 janvier  : 

« Ma  fille,  j’ai  reçu  votre  lettre.  Votre  sollicitude  pour  les  gens  du 
petit  prince  m’a  lait  rire , veui  liez  ne  vous  donner  aucun  soin  pour  cet 
objet.  Pour  l’amour  de  vous , j’ai  ordonné  qu'oo  ménageât  toute  la  mai- 
son de  Strelitz.  Votre  grand’mère  y est  tranquille.  Cependant , votre 
tante  la  reine  de  Prusse  s’est  si  mal  comportée  ! mais  elle  est  aujour- 
d'hui si  malheureuse,  qu’il  n’en  faut  plus  parler.  Annoncez-moi  bientôt 
que^nous  avons  un  gros  garçon;  si  vous  nous  donnez  une  fille,  qu'elle 
soit  aussi  aimable  et  aussi  bonne  que  vous.  Votre  bien  affectionné  père, 

HiFOLÉOIt. 

. j • . ■ 

écrivît  à Joséphine  le  16  : 

» Ma  bonne  amie , j'aii  reçu  ta  lettre  du  5.  Tout  ce  que  tu  me  dis  de 
ta  douleur  me  peine.  Pourquoi  des  larmes , du  chagrin?  N’as-tu  dune 
plus  de  courage?  Je  te  verrai  bientôt.  Ne  doute  jamais  de  mes  senti- 
mens , et , si  tu  veux  m’être  plus  chère  encore,  montre  du  caractère  et 
de  la  force  d’âme.  Je  suis  humilié  de  penser  que  ma  femme  puisse  se 
méfier  de  mes  destinées.  Adieu , non  amie,  je  t’aime,  desire  te  voir  , et 
veux  te  Htupir  coûtante  et  heureuse.  » 
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contre  Blücher.  Mortier  passa  la  Pœne  et  resserra 
les  Suédois  dans  Stralsund. 

Des  évènemens  d’une  plus  haute  importance  se 
préparaient  du  côté  des  Russes,  et  les  combats  al- 
laient appeler  la  grande  armée  hors  de  ses  canton- 
nemens. 

En  transmettant,  dans  ce  moment , au  sénat,  les # 
traités  avec  les  princes  de  Saxe,  et  un  rapport  du 
ministre  des  relations  extérieures,  l’Empereur  mani- 
festa hautement  l’intérêt  qu’il  prenait  à la  Turquie 
et  réveilla  l’attention  de  l’Europe  sur  les  dangers 
dont  elle  était  menacée  par  la  Russie,  et  sur  ceux 
dont  la  Russie  menaçait  l’Europe  et  la  civilisation. 
Le  seul  engagement  que  Napoléon  en  exigeait 
pour  faire  la  paix  avec  elle , était  quelle  s’abstînt 
désormais  des  entreprises  qu’elle  avait  faites  de- 
puis trente  ans , qu’elle  poursuivait  et  renouvelait 
en  ce  moment  sur  les  états  qui  l’avoisinaient-  au 
midi , et  de  reconnaître  l’indépendance  et  l’intégrité 
de  l’empire  ottoman , qui  importaient  si  essentielle- 
ment à la  politique  de  la  France  et  au  repos  du 
monde. 

« Eh!  qui  pourrait  calculer , ajoutait  l’Empereur , 
la  durée  des  guerres,  le  nombre  des  campagnes, 
qu’il  faudrait  faire  un  jour  pour  réparer  les  malheurs 
qui  résulteraient  de  la  perte  de  l’empire  de  Con- 
stantinople, si  l’amour  d’un  lâche  repos  et  des  délices 
de  la  grande  ville  l’emportaient  sur  les  conseils  d’une 
sage  prévoyance?  Nous  laisserions  à nos  neveux  un 
long  héritage  de  guerres  et  de  malheurs.  La  tiare 
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grecque  relevée  et  triomphante  depuis  la  Baltique 
jusqua  la  Méditerranée,  on  verrait,  de  nos  jours, 
nos  provinces  attaquées  par  une  nuée  de  fanatiques 
' et  de  barbares;  et  si , dans  cette  lutte  trop  tardive, 
l’Europe  civilisée  venait  à périr,  notre  coupable  in- 
différence exciterait  justement  les  plaintes  de  la 
postérité,  et  serait  un  titre  d’opprobre  dans  l’his- 
toire. » 1 V 

Le  sénat  répondit  à cette  communication  par 
une  adresse  dans  laquelle , commentant  ces  exprès-' 
sions  de  l’Empereur,  il  peignait  les  dangers  qui 
menaçaient  les  arts , les  sciences  et  la  civilisation , 
si  on  laissait  le  torrent  dévastateur  des  barbares  du 
Nord  inonder  l’Occident  et  le  Midi. 

D’après  les  dispositions  générales  ordonnées  par 
l’Empereur,  Bernadotte  était  cantonné  à Osterode, 
Marienwerder  et  Elbing;  Ney  à Soldau,  Mlawa  et 
Chorzel.  Il  liait  ainsi  le  corps  de  Bernadotte  à celui 
de  Souk,  qui  occupait  Praznic,  Makow.  Ney,  soit 
défaut  de  vivres,  soit  excès  d’activité,  jugea  à propos 
de  porter  ses  avant-postes  jusqu’à  Heilsberg,  et  de 
disséminer  son  corps  sur  une  ligne  de  vingt-cinq 
lieues.  L’Empereur  lui  en  témoigna  son  méconten- 
tement ; son  intention  n’était  point  d’aller  à Kœnigs- 
berg,  il  eût  fait  passer  ses  ordres  au  maréchal,  si 
tels  eussent  été  ses  projets.  Dans  leur  ensemble , il 
n’avait  besoin  ni  de  conseils , ni  de  plans  de  campa- 
gne; personne  ne  connaissait  sa  pensée,  et  le  devoir 


1 Message  de  Varsovie,  du  27  janvier  1807. 
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des  généraux  était  d’obéir.  Les  mesures  partielles 
nuisaient  au  plan  général  des  opérations  et  pou- 
vaient tout  compromettre.  L’intention  de  l’Empereur 
était  que  son  armée  se  reposât  ; ses  cantonnemens 
tenaient  à des  plans  ultérieurs.  Il  ordonna  que  Ney 
revînt  dans  les  siené  , et  lentement , car  c’était  le 
premier  pas  qu’illeur  faisait  faire  en  marche  rétro- 
grade. 

Il  fallut  arrêter  aussi  des  mouveméns  de  Soult , à 
qui  Ney  avait  conseillé  d’imiter  son  exemple.  On 
lui  manda  que  l’Empereur  était  immuable  dans  ses 
dispositions , qu’il  ne  dirigeait  point  ses  vastes  pro- 
jets d’après  les  moùvemens  de  retraite  des  ennemis  ; 
qu’il  importait  peu  à ses  profondes  combinaisons 
qu’ils  évacuassent  ou  cédassent  du  terrain;  qu’il 
■avait  toujours  l’initiative  ; qu’il  voulait  que  la  grande 
armée  se  reposât.  1 

Le  mouvement  inconsidéré  de  Ney,  s’il  ne  déter- 
mina pas  la  reprise  des  hostilités  par  les  Russes,  leur 
parut  au  moins  favorable  à leurs  projets. 

Benningsen , qui  venait,  d’ètre  nommé  généralis- 
sime , renforcé  de  deux  divisions  venues  du  corps 
de  Moldavie,  concerta,  avec  ses  lieutenans , un  plan 
d’opérations  pour  surprendre  les  Français  dans 
leurs  quartiers  d’hiver.  Son  but  était  de  pénétrer 
entre  la  grande  armée  et  les  corps  de  Ney  et  Berna- 
dotte,  qui  en  formaient  l’aile  gauche;  d’isoler  et 
d’accabler  à l’improviste  ces  deux  corps , de  passer 

1 Lettres  de  Berthier,  des  18  et  ig  janvier  1807. 
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la  Vistule  à Thorn  et  à Graudentz.  Ensuite , s’ap- 
puyant sur  les  places  de  Dantzig,  Graudentz  et 
Colberg,  occupées  par  des  garnisons  prussiennes 
qu’il  aurait  débloquées , il  se  proposait  d’établir  le 
théâtre  de  la  guerre  dans  la  Prusse  occidentale,  et 
de  forcer  ainsi  Napoléon  à repasser  la  Vistule.  On 
verra  bientôt  ce  plan  d’attaque , qui  ne  manquait 
pas  de  hardiesse,  échouer  par  la  vigilance  de  l’Em- 
pereur. Les  dispositions  qu’il  avait  faites  pour  l’as- 
siette des  cantonnemens , l’enchaînement  de  leurs 
communications  et  leur  mutuel  soutien , prouvent 
que  ce  plan  d’attaque  n’avait  pas  échappé  à sa  pré- 
voyance. 

Benningsen  laissa  ses  deux  it^pvelles  divisions 
avec  le  corps  du  général  Essen,  sur  la  Narew,  et  le 
gros  de  l’armée  russe,  fort  de  quatre-vingt-cinq 
mille  hommes , s’ébranla  le  1 5 janvier.  Le  mouve- 
ment excentrique  de  Ney  aurait  exposé  son  corps  à 
une  ruine  certaine , s’il  avait  eu  affaire  à tout  autre 
adversaire  que  Benningsen.  Mais  celui-ci,  au  lieu  de 
se  rabattre  brusquement  de  Johannisboi^  rg , qu’il 
occupait , sur  Mlawa , où  il  se  serait  trouvé  sur  les 
derrières  de  Ney  , préféra  aller  par  un  long  détour, 
et,  pour  mieux  dérober  sa  marche,  l’attaquer  en  tête 
à Beilsberg , où  il  arriva  le  20  janvier.  Le  même 
jour,  Ney  reçut  l’ordre  de  l’Empereur,  qui  ignorait 
encore  la  manœuvre  de  l'ennemi,  de  rentrer  dans 
ses  cantonnemens.  Cet  ordre  arriva  fort  à propos , 
car,  dans  ce  moment,  l’ennemi  était  en  masse  sur 
les  avant-postçs  de  Ney;  des  colonnes  de  cosaques 
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et  de  cavalerie  légère , dérobant  des  marches  de 
flanc,  allaient  tomber  à l’improviste  sur  son  corps, 
et  le  séparer  de  la  grande  armée.  Un  avant-poste 
français  de  cinquante  hommes,  fut  surpris  et  enlevé 
à Guttstadt.  Le  mouvement  rétrograde  fut  com- 
mencé sans  délai;  les  régimens  les  plus  avancés  se 
replièrent  sur  la  ligne  de  retraite , et  Ney  les  mit  à 
couvert  dans  l’excellente  position  de  Gilgenbourg. 

Le  corps  de  Bernadotte  commençait  à s’établir 
dans  ses  cantonnemens  entre  la  Passarge  et  la  No- 
gatli,  lorsque  informé  de  la  retraite  de  Ney  et  de 
l’arrivée  des  Russes  il  partit  d’Elbing  et  ordonna  un 
mouvement  de  concentration  sur  Mobrungen,  par 
où  l’ennemi  de^iit  déboucher,  et  qui  devenait  le 
point  décisif  pour  Bernadotte;  car  si  l’ennemi  s’en 
rendait  maître,  son  corps  se  trouvait  séparé  de  la 
grande  armée. 

L’armée  russe  continuait  son  mouvement  sur  deux 
colonnes.  Tandis  que  Benningsen,  avec  la  gauche, 
marcha'!  nar  Heiligenthal,  dans  la  direction  d’Os- 
terode,  Û.  droite  s’avançait  par  Arensdorf  et  Lieb- 
stadt  sur  Mobrungen,  précédé  par  un  corps  d’avant- 
garde  aux  ordres  du  général  Markof.  Cette  avant- 
garde  arriva  sur  la  Passarge  le  a 4 janvier,  passa  cette 
rivière  et  attaqua,  à Liebstadt,  le  4e  régiment  de 
hussards,  soutenu  par  cent  dragons  et  deux  cents 
voltigeurs  que  Bernadotte  y avait  postés.  Ces  braves 
soldats,  s’opiniâtrant  à défendre  un  bourg  enveloppé 
par  des  forces  trop  supérieures,  furent  presque  tous 
pris  ou  tués;  les  cent  dragons  y périrent.  Le  colonel 
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Barthe,  blessé  dans  une  charge,  sauva,  à la  faveur 
de  la  nuit,  le  reste  de  ses  hussards. 

Le  général  Markof  se  présenta  à Mohrungen  le  2 5, 
à la  tète  de  dix-sept  mille  hommes,  ayant  sous  ses 
ordres  le  lieutenant-général  Anrepp.  Dans  cet  in- 
stant même,  Bernadotte  y arrivait.  Ce  maréchal  or- 
donna sur-le-champ  d’attaquer  l’ennemi  : l’action 
devint  très  vive.  Un  bataillon  du  qe  d’infanterie  lé- 
gère, qui  avait  commencé  l’attaque,  accablé  par  le 
nombre,  perdit  son  aigle  dans  la  mêlée.  Mais  à 
l’aspect  de  cet  affront,  les  soldats  se  jetèrent  en 
désespérés  sur  les  Russes , les  mirent  en  déroute  et 
ressaisirent  leur  aigle  *.  Au  plus  fort  du  combat,  le 
général  Anrepp  fut  tué  par  un  boulet.  Les  Russes 
repoussés  cherchaient  à se  rallier  au  village  de  Geor- 
genthal,  à l’entrée  *de  la  nuit,  lorsque  le  général 
Dupont , que  Bernadotte  avait  appelé  à lui , et  dont 
la  marche  avait  été  retardée,  tomba  à l’improviste 
sur  le  flanc  des  Russes  que  le  maréchal  chargea  de 
front.  Ils  ne  purent  résister  à ce  choc  vigoureux,  et 
se  retirèrent  jusqu’à  Liebstadt , laissant  douze  cents 
hommes  sur  le  champ  de  bataille,  perte  double  de 
celle  des  Français. 

Malgré  ce  succès  contre  des  forces  supérieures, 
Bernadotte  ne  se  regardait  pas  encore  comme  sauvé. 
Pendant  la  nuit,  tandis  qu’il  poursuivait  l’ennemi, 
un  parti  de  cosaques,  qui  avait  dérobé  son  mouve- 
ment, entra  à Mohrungen,  et,  n’y  trouvant  plus  les 


1 Cinquante-cinquième  bulletin. 
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Français,  s’empara  du  quartier  général  et  des  équi- 
pages du  maréchal.  Rentrant  dans  la  ville,  il  y sur- 
prit à son  tour  les  cosaques,  les  sabra  et  les  prit 
presque  tous  avec  le  colonel  qui  les  commandait. 
Cette  échauffourée  lui  indiqua  qu’il  était  entouré 
d’ennemis.  Le  bruit  du  canon  attirait  sur  sa  droite 
le  prince  Gallitzin,  qui  s’avançait  avec  quarante  es- 
cadrons; Lestocq,  qui  suivait  de  près  Markof,  se 
réunissait  à lui,  et  par  ce  renfort  le  mettait  en  état 
de  venger  l’affront  de  Mohrungen. 

Dans  cette  situation  critique,  Bernadotte  n’hésita 
pas  à prendre  le  seul  parti  qui  lui  restait  pour  se 
soustraire  à une  ruine  complète.  Le  lendemain, 
a6  janvier,  profitant  de  la  circonspection  que  le 
vigoureux  combat  de  la  veille  avait  inspirée  à l’en- 
nemi, il  se  replia  sur  Osterode,  où  son  chef  d’état- 
major,  le  général  Maison , était  resté  avec  la  division 
Rivaud. 

Sa  retraite  ne  fut  point  inquiétée;  loin  de  songer 
à le  poursuivre,  Benningsen,  qui  avait  manqué  le 
premier  objet  de  ses  opérations,  rassembla  le  même 
jour  son  armée  à Liebstadt;  le  corps  prussien  de 
Lestocq,  augmenté  de  quelques  régimens  russes, 
s’établit  à Preussich-Holland  et  à Haguenau.  Le  27, 
toute  l’armée  russe  marcha  sur  Mohrungen  évacuée 
par  les  Français;  le  quartier  général  y fut  établi 
jusqu’au  2 février.  Le  général  russe , qui  se  préparait 
à franchir  la  Yistule  et  ne  doutait  pas  que  sa  marche 
n’eût  déjà  décidé  Napoléon  à repasser  ce  fleuve, 
donna  quelques  jours  de  repos  à ses  troupes,  et 
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porta  deux  corps  avancés  sur  Liebemuhl  et  Allerts- 
tein.  Lestocq  marcha  par  Saalfeld  et  Riesenbourg 
sur  Marienwerder  qu’il  occupa,  et,  s’avançant  jusque 
sur  les  bords  de  la  Vistule , débloqua  Graudentz. 

A la  première  nouvelle  du  mouvement  de  l’armée 
russe  contre  Ney  et  Bernadotte,  Napoléon  se  vit, 
avec  beaucoup  de  peine , obligé  de  recommencer  la 
campagne  au  milieu  de  l’hiver.  Le  froid  était  vif;  la 
Vistule  et  la  Narew  charriaient  d’énormes  glaçons 
qui,  d’un  instant  à l’autre,  pouvaient  entraîner  les 
ponts.  La  terre  était  couverte  de  neige.  Les  magasins 
n’étaient  pas  abondans  et  les  moyens  de  transport 
manquaient;  mais  tous  ces  obstacles  n’effrayèrent 
pas  Napoléon.  En  voyant  Benningsen  s’avancer  ra- 
pidement sur  la  Vistule,  il  conçut  l’espoir  de  res- 
saisir l’occasion  qui  lui  avait  échappé  à Pultusk,  de 
couper  et  d’anéantir  l’armée  russe.  La  force  de  sa 
pénétration  et  la  justesse  de  ses  combinaisons  se 
montrent  dans  les  ordres  et  les  instructions  qu’il 
expédia  alors  aux  maréchaux,  plus  peut-être  que 
dans  aucune  autre  circonstance  de  sa  vie  militaire. 1 

1 L’Impératrice  ayant  exprimé  le  désir  de  venir  à l’armée,  Napoléon 
lui  répondit  : 

• Je  reçois  ta  lettre.  Il  est  impossible  que  je  permette  à des  femmes 
nn  voyage  oomme  celui-ci  : mauvais  chemins,  chemins  fangeux  et  peu 
aùrs.  Retourne  à Paris,  sois-y  gaie,  contente.  Peut-être  y serai- je  aussi 
bientôt.  J'ai  ri  de  ce  que  tu  me  dis  que  tu  as  pris  un  mari  pour  être 
avec  lui;  je  pensais,  dans  mon  ignorance,  que  la  femme  était  faite  pour 
te  mari , le  mari  pour  la  patrie , la  famille  et  la  gloire.  Pnrdon  de  mon 
ignorance  ; l’on  apprend  toujours  avec  nos  belles  daines.  Adieu,  mon 
amie,  crois  qu’il  m’en  coûte  de  ne  pas  te  laisser  venir.  Dis-toi , c’est 
une  preuve  combien  je  lui  suis  précieuse.  (Lettre  du  a 3 janvier.) 


zed  by  Google 


I 


l6  EMPIRE.  — A.W  1807. 

Voici  quelle  était  alors  la  situation  de  la  grande 
armée.  Tandis  que  Ney  et  Bernadotte,  qui  formaient 
la  gauche,  soutenaient  le  premier  choc  de  l’ennemi, 
le  maréchal  Lefebvre  organisait,  à Thorn,  un  corps 
d’armée  destiné  au  siège  de  Dantzig.  Le  gros  de  la 
grande  armée,  Soult,  Davoust,  Lannes,  Augereau, 
Murat  et  Bessières  était  cantonné  sur  la  Narew  et 
les  deux  rives  de  la  Vistule,  en  avant  et  en  arrière 
de  Varsovie;  Jérôme  occupait  la  Silésie  et  Mortier  la 
Poméranie,  observant  les  Suédois. 

Bernadotte , débordé  à droite  et  à gauche  dans  sa 
position  d’Osterode,  vit  qu’il  serait  imprudent  de  la 
garder  plus  long-temps,  et,  craignant  d’être  coupé 
de  Thorn,  se  replia  sur  Lœbau,  où  il  réunit  tout 
son  corps,  fort  de  vingt-quatre  mille  hommes,  dont 
six  mille  de  cavalerie.  Avec  cette  force  respectable, 
il  se  disposait  à marcher  par  sa  droite  pour  se  réu- 
nir à Ney  et  se  replier  ensemble  sur  la  grande  armée, 
lorsqu’il  reçut,  le  3i  janvier,  l’ordre  de  marcher,, 
au  contraire,  par  sa  gauche  pour  couvrir  la  place 
de  Thorn  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  de 
subordonner  tous  ses  mouvemens  à cet  unique  objet. 
Il  se  replia  aussitôt  sur  la  petite  ville  de  Strasbourg, 
où  il  prit  position  le  irr  février.  Benningsen  le  suivit 
par  Osterode  et  Lœbau , et  continua  de  le  faire  har- 
celer. 

♦ , ' t • ’•  ’ * 

L’Empereur  envoya  à Bernadotte  l’ordre  de  con- 
tinuer d’attirer  l’ennemi  sur  la  Vistule,  et  le  prévint 
qu’il  allait  se  porter  en  personne,  par  Willenberg  et 
AHenstein,  sur  les  derrières  de  l’armée  russe.  Toute 
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l’armée  française  se  mit  donc  en  mouvement  le 
icr  février,  et  se  dirigea  des  bords  de  la  Narew  sur 
l’Aile.  Le  3 Février,  l’Empereur  se  trouva  à Allens- 
tein  avec  la  cavalerie,  les  colonnes  de  Soult,  d’Au- 
gereau  et  de  Ney;  Davoust  arrivait  en  même  temps 
à Wartemberg;  mais  tandis  que  ces  mouvemens, 
exécutés  avec  la  plus  grande  précision , menaçaient 
l'armée  russe  d’une  destruction  complète,  une  cir- 
constance imprévue  vint  la  tirer  de  ce  mauvais  pas. 
La  dépêche  adressée  par  l’Empereur  à Bernadotte 
fut  prise  par  les  cosaques  sur  l’officier  qui  en  était 
porteur,  et  qui  n’eut  pas  le  temps  de  la  détruire. 
Ce  hasard  eut  deux  grands  inconvéniens,  il  empêcha 
Bernadotte  de  faire  le  mouvement  qui  lui  était  pres- 
crit, et  dévoila  à Benningsen  les  projets  de  Napo- 
léon '.  Il  cessa  aussitôt  de  poursuivre  Bernadotte, 
sur  qui  tous  ses  efforts  avaient  été  dirigés  jusqu’à 
présent,  et  retourna  rapidement  sur  ses  pas.  Tous 
les  corps  de  son  armée  se  mirent  en  retraite  et  ar- 
rivèrent assez  tôt  pour  faire  face  aux  Français  et  les 
arrêter.  Soult  trouva  un  corps  russe  rangé  en  ba- 
taille à Jonkowo  le  3 février.  Cependant  l’Emperenu, 
espérant  toujours  pouvoir  tourner  la  gauche  des  en- 
nemis, s’établit,  avec  le  gros  de  ses  forces,  en  face 

de  Jonkowo,  et  ordonna  à Soult  d’aller  déboucher, 

• ' 

par  le  pont  de  Bergfried,  pour  tomber  sur  leurs  der_ 

m 

1 Benningsen  le  dit  dans  une  proclamation  (Bignon,  Histoire  de 
1 France.)-,  mais  Bignon  dit  que  le  général  d’Haulpoul,  qui  était  en  com- 
munication avec  Bernadotte , lui  fit  part  de  l’ordre  qu’il  venait  de  rece- 
voir et  de  l’intention  de  l’Empereur  de  livrer  bataille. 
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rières.  Sbult  dut  combattre  tout  le  jour  pour  s’ouvrir 
ce  passage , défendu  par  douze  mille  hommes  et  dû 
canon.  L’ennemi  avait  barré  le  pont  et  obstrué 
les  bords  de  la  rivière;  ces  obstacles  arrêtèrent 
long-temps  les  Français;  enfin,  à l’approche  de  la 
nuit,  le  pont  fut  enlevé,  après  un  combat  très  vif, 
où  les  Russes  perdirent  onze  cents  hommes  et  six 
canons. 

Espérant  livrer  une  grande  bataille,  l’Empereur, 
qui  avait  passé  l’Aile  à Allenstein,  établit  son  quar- 
tier général  à Getkendorf;  mais  Benningsen,  jugeant 
par  la  vigueur  que  les  Français  avaient  déployée 
pour  forcer  le  pont  de  Bergfried,  que  le  dessein  de 
l’Empereur  était  toujours  de  tourner  son  armée,  ne 
l’attendit  pas  à Jonkowo;  il  abandonna  cette  posi- 
tion et  profita  de  l’obscurité  pour  faire  sa  retraite. 
Le  4 février,  voyant  que  les  arrière-gardes  ne  pou- 
vaient arrêter  la  marche  impétueuse  des  colonnes 
françaises,  il  prit  position  et  rangea  son  armée  en 
bataille  à Wolfersdorf,  pour  rallier  ses  corps  déta- 
chés et  donner  à celui  de  Lestocq  le  temps  de  re- 
joindre son  aile  droite.  Le  5,  attaqué  par  Murat, 
Benningsen  continua  sa  retraite  dans  la  direction 
de  PreusSich-Eylau,  pour  s’appuyer  à Kœnigsberg, 
et  gagna,  par  Arensdorf,  la  position  de  Frauendorf, 
où  il  s’arrêta. 

L’Empereur  s’apercevant  que  l’ennemi  lui  échap- 
pait encore , et  qu’il  s’efforcait  de  gagner  une  marche 
pour  se  dégager,  persista  à manoeuvrer  sur  son  flanc 
gauche  avec  les  corps  de  Soult  et  de  Davoust,  pen- 
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dant  que  Ney  et  Murat  presseraient  vivement  son 
arrière-garde. 

Le  corps  de  Lestocq,  isolé  par  la  retraite  précipitée 
de  l’armée  russe,  manœuvrait  pour  passer  la  Pas- 
sarge  à Deppen.  Un  corps  de  six  mille  cavaliers  russes 
destiné  à protéger  cette  jonction,  fut  mis  en  déroute 
par  Murat.  Ney , qui  avait  passé  le  pont  de  Deppen, 
rencontra  le  5 à Wattersdorf  la  tête  de  la  colonne 
prussienne  forte  de  quatre  mille  hommes,  la  culbuta, 
l’enveloppa,  et  la  prit  presque  tout  entière,  avec  seize 
canons.  Lestocq  ne  put  éviter  le  même  sort  qu’en 
changeant  de  direction;  il  se  sauva  àSchlodien  avec 
les  débris  de  son  corps. 

Ney  continua  de  poursuivre  ce  général  qui,  par 
des  marches  forcées , parvint  plus  tard,  dans  un  mo- 
ment décisif,  à se  rallier  à l’armée  russe.  Il  n’eût 
pu  sans  doute  y réussir,  si  Bernadotte  l’eût  poursuivi 
de  son  côté;  mais  n’ayant  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, reçu  les  ordres  de  l’Empereur,  il  ignora  jus- 
qu’au 4 février  le  mouvement  des  autres  corps  de  la 
grande  armée.  Averti  trop  tard , il  ne  quitta  sa  po- 
sition de  Strasbourg  que  le  4 au  soir.  Il  était  le  6 à 
Osterode,  à trois  marches  en  arrière  et  hors  de  me- 
sure de  prendre  part  aux  opérations  de  l’armée.  Cet 
incident  eut  des  résultats  très  fâcheux. 

Le  5 février,  Napoléon  porta  son  quartier  géné- 
ral à Arensdorf.  Celui  de  Benningsen  était  à Heils- 
berg.  L’armée  russe  marcha  toute  la  nuit  du  5 au  6, 
et  arriva  le  lendemain  à Landsberg  où  elle  s’arrêta. 
Une  division  fût  laissée  à Heilsberg  pour  s’opposer 
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à l’aile  droite  des  Français.  Benningsen  n’avait  d’au- 
tre but  que  de  gagner  Kœnigsbcrg  pour  assurer  ses 
communications  avec  la  Russie.  Mais  Davoust  alla 
déposter  le  6,  le  corps  qui  gardait  Ileilsberg , le 
harcela , l’entama,  et  le  rejeta  sur  le  gros  de  l’armée 
russe.  Le  même  jour , Murat  eut  un  engagement  plus 
sérieux  à Hof,  en  avant  de  Làndsberg.  L’ennemi  oc- 
cupant une  forte  position , fit  d’abord  une  ferme 
contenance,  le  général  d’Hautpoul  conduisit  une 
charge  vigoureuse  à la  tête  de  ses  dragons  et  de  ses 
cuirassiers  contre  la  principale  masse  d’infanterie 
russe,  et  sabra  deux  régimens  qui  furent  presque 
entièrement  détruits.  Les  Russes  se  retirèrent 
sur  Hof,  et,  11e  pouvant  s’y  maintenir,  cédè- 
rent la  place  aux  Français.  D’Hautpoul  les  chargea 
de  nouveau  et  les  rejeta  sur  Làndsberg.  Le  6 au  soir, 
les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence,  les  Fran- 
çais à Hof  et  les  Russes  à Làndsberg. 

Depuis  trois  jours,  Napoléon  manœuvrait  pour 
livrer  bataille  à l’ennemi , qui  la  refusait  toujours. 
Benningsen  n’étant  plus  qu’à  neuf  lieues  de  Kœnigs- 
berg,  et  n’ayant  plus  à craindre  d’en  être  coupé,  ar- 
rêta la  retraite  de  ses  colonnes,  et  concentra  ses 
forces  dans  une  position  en  arrière  de  Preussich- 
Eylau. 

Leur  arrière-garde  occupait  un  plateau  en  avant. 
Le  7,  elle  fut  attaquée  par  le  corps  de  Soult,  dépos- 
lée  et  poursuivie  dans  la  ville.  On  y combattit  avec 
fureur.  Les  Russes  défendaient  le  terrain  pied-à-pied. 
Barclay  de  Tolly , retranché  dans  une  église  et  un 
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cimetière  fit  une  résistance  opiniâtre.  Il  ne  l’aban- 
donna qu’à  dix  heures  du  soir  après  un  combat 
meurtrier  de  part  et  d’autre.  Les  troupes  de  Soult  s’é- 
tablirent dans  Eylau.  La  division  Legrand  prit  ses 
bivouacs  au-delà  de  la  ville. 

L’Empereur  ne  doutait  pas  qu’il  n’y  eût  le  lende- 
main une  affaire  générale.  Seulement,  d’après  l’é- 
vacuation d’Eylau,  qui  couvrait  le  front  des  Russes 
et  le  rapport  de  Murat , qu’ils  battaient  en  retraite, 
il  croyait  que  cette  affaire  aurait  lieu  plus  loin.  Pour 
déborder  les  flancs  de  la  ligne  ennemie , il  avait  or- 
donné à Ney  de  se  diriger  sur  Kreutzburg,  et  à Da- 
voust  d’avoir  la  plus  grande  partie  de  son  corps  à 
une  lieue  et  demie  d’Eylau , sur  la  route  de  Bar- 
tenstein,  d’envoyer  des  détachemens  dans  ce  lieu 
et  à Domnau. 

De  la  hauteur  dont  l’arrière-garde  russe  avait  été 
chassée,  Napoléon  porta  avant  le  jour  son  quartier 
général  à Eylau,  accompagné  de  Soult  et  de  Murat. 
Les  Russes  ne  s’étaient  point  retirés,  Benningsen  était 
décidé  à livrer  bataille  pour  reprendre  Eylau.  Dans 
ce  moment,  il  engagea  l’action  par  une  terrible  ca- 
nonnade. L’Empereur  fit  venir  Augereau  pour  sou- 
tenir Soult,  se  porta  au  cimetière  avec  quarante 
pièces  de  canon  de  la  garde,  envoya  l’ordre  à Da- 
voust  de  se  rabattre  à gauche  pour  entrer  en  ligne , 
et  à Ney,  de  revenir  à droite.  Quant  àBernadotte, 
il  était  encore  à deux  marches  en  arrière. 

L’armée  russe,  forte  de  soixante-quinze  à quatre- 
vingt  mille  hommes , avait  une  position  avantageuse, 
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sur  les  collines,  au  nord  d’Eylau,  sa  droite,  com- 
mandée par  Tschichakof , à Schloditten , sa  gauche, 
aux  ordres  d’Osterman  Tolstoy  à Klein-Saussgarten; 
Sacken  était  à la  tête  du  centre,  Bagration  à l’a- 
vant-garde,  Doctorow  à la  réserve.  Cent  cinquante 
pièces  de  canon  étaient  placées  sur  le  front  de  la 
position. 

Les  divisions  Saint-Hilaire , Legrand  et  Levai,  du 
corps  de  Soult , soutinrent  d’abord  seules  le  premier 
effort  de  l’ennemi  ; leur  artillerie  seconda  celle  de  la 
garde.  On  n’était  qu’à  demi-portée  de  canon , tous 
les  coups  portaient.  Pendant  cette  épouvantable  ca- 
nonnade , les  divisions  Heudelet  et  Desjardins , du 
corps  d’Augereau,  débouchèrent  enfin , et  entrèrent 
en  ligne  pour  se  porter  sur  le  centre  des  Russes.  La 
cavalerie  de  Murat,  renforcée  de  la  division  Saint- 
Hilaire  , appuyait  à droite  pour  faciliter  l’arrivée  de 
Davoust.  Une  neige  épaisse  tomba  en  si  grande 
abondance , qu’on  ne  se  voyait  plus  à deux  pas.  Les 
Français  la  recevaient  en  face.  Tandis  que  Tschicha- 
kof s’opposait  devant  Eylau,  à la  division  Legrand, 
Doctorow -avançait  avec  la  réserve  contre  Augereau, 
une  division  manoeuvrait  pour  le  prendre  en  flanc. 
Dans  l’obscurité , les  colonnes  de  ce  maréchal  per- 
dirent leur  point  de  direction , se  portèrent  trop  à 
gauche,  s’engagèrent  entre  la  réserve  de  cavalerie 
des  Russes  et  celle  de  leur  infanterie , et  ne  s’en 
aperçurent  que  lorsqu’on  fut  pêle-mêle.  On  se  battit 
corps  à corps;  mais  assaillies  de  toutes  parts,  et  bat- 
tues par  quarante  pièces  de  position , les  troupes 
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d’Augereau  firent  de  grandes  pertes.  Les  généraux 
Desjardins , Heudelet  et  le  maréchal  furent  blessés; 
il  fallut  l’emporter  du  champ  de  bataille.  Le  temps 
s’étant  éclairci , l’Empereur,  pour  arrêter  les  progrès 
des  Russes , ordonna  une  charge  générale  de  cava- 
lerie sur  leur  centre.  Murat  et  Bessières  l’enfoncè- 
rent et  percèrent  jusqu’à  la  troisième  ligne  ennemie 
adossée  à un  bois.  La  mêlée  et  le  massacre  furent 
horribles.  Le  colonel  Dalhmann,  des  chasseurs  de  la 
garde,  le  général  Corbineau , restèrent  sur  le  champ  ' 
de  bataille;  le  général  d’Hautpoul  fut  blessé  mortel- 
lement. Il  fallut,  au  retour,  ouvrir  un  passage  à tra- 
vers les  rangs  des  Russes,  qui  s’étaient  reformés  en 
arrière.  Une  de  leurs  colonnes,  de  quatre  mille  hom- 
mes, qui  avait  poursuivi  le  corps  d’Augereau,  s’était 
dans  l’obscürité  avancée  à Eylau,  jusqu’au  cimetière 
où  était  l’Empereur  avec  sa  réserve  de  six  bataillons 
de  la  vieille  garde.  Attaquée  en  tète  et  en  queue,  elle 
fut  rompue,  dispersée  et. presque  détruite. 

Jusque-là  les  chances  s’étaient  balancées;  depuis  le 
matin,  Davoust  combattait  à la  droite.  Les  Russes 
défendaient  le  terrain  pied  à pied.  L’habileté  du 
maréchal  et  la  bravoure  de  ses  troupes  l’emportè- 
rent. L’ennemi  fut  forcé  à abandonner  plus  de  deux 
mille  toises  de  terrain  entre  Serpallen  et  Kutschit- 
ten , et  à une  heure  après  midi , Davoust  se  mon- 
tra sur  les  hauteurs  poussant  devant  lui  Bagawout 
et  Barclay.  Benningsen  voyant  son  flanc  gauche  dé- 
bordé y envoya  du  renfort.  Tout  plia  devant  Davoust 
secondé  par  les  dragons  de  Milhaud  et  la  division 
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Saint-Hilaire  ; la  gauche  russe  fut  ramenée  jusqu’à 
Kutschitten.  Benningsen  y dirigea  toutes  ses  forces 
disponibles,  et  arrêta  les  Français. 

Pendant  la  bataille  , Ney  qui  n’avait  pas  reçu 
l’ordre  de  l’Empereur,  était  à la  poursuite  du  corps 
prussien , et  s’attachait  à le  déborder  par  sa  droite 
pour  le  couper  d’Eylau.  Lestocq  parvint  à lui  échap- 
per par  l’habileté  de  ses  manœuvres,  mais  rejoignit 
l’armée  russe  seulement  à quatre  heures  du  soir  avec 
sept  mille  hommes.  Benningsen  dirigea  ce  renfort 
au  soutien  de  son  aile  gauche.  Le  combat  y recom- 
mença: se  trouvant  avec  plus  de  la  moitié  de  l’armée 
russe  sur  les  bras,  Davoust  fut  obligé  d’évacuer 
Kutschitten,  et  se  maintint  sur  les  hauteurs  d’Ank- 
lapen , malgré  les  efforts  réitérés  des  Russes  pour 
l’en  chasser.  La  position  des  Français  était  encore 
très  avancée  sur  leur  gauche. 

Apprenant  enfin  la  bataille  à laquelle  il  n’avait 
pu  prendre  aucune  part , Ney  se  rabattit  prompte- 
ment sur  Schmeditten , pour  se  rallier  à l’aile  gau- 
che de  l’Empereur.  Cette  position  étant  en  arrière 
de  la  droite  des  Russes , Benningsen  la  fit  attaquer 
par  une  forte  réserve  de  grenadiers;  elle  fût  re- 
poussée et  mise  en  déroute.  Ce  fut  le  dernier  com- 
bat de  la  journée.  Il  était  dix  heures  du  soir.  Ben- 
ningsen ordonna  la  retraite.  Lestocq  la  fit  sur 
Domnau  et  Friedland  ; à minuit , les  Russes  prirent 
la  route  de  Kœnigsberg , et  défilèrent  presque  sous 
le  canon  de  Ney.  L’armée  française  conserva,  pen- 
dant la  nuit,  les  positions  qu’elle  occupait  à la  fin 
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de  la  journée,  et  eut  pour  trophées  vingt-quatre 
pièces  de  canon  et  seize  drapeaux. 

Parmi  les  précautions  prises  pour  dissimuler  la 
vérité  et  les  contradictions  des  divers  rapports , il 
n’est  pas  facile  de  déterminer  les  pertes  respectives 
faites  dans  cette  bataille.  Elles  furent  énormes  i ; du 
côté  des  Russes,  de  cinq  à six  mille  morts,  et  vingt 
mille  blessés;  du  côté  des  Français,  de  deux  mille 
morts , et  de  quinze  à seize  mille  blessés  *.  Le  cin- 
quante-huitième bulletin  dit  que  leur  perte  se  mon- 
tait exactement  à dix-neuf  cents  morts  et  cinq  mille 
sept  cents  blessés,  dont  un  millier  serait  hors  d’état 
de  servir;  parmi  les  morts,  les  généraux  d’Hautpoul 
et  Corbineau;  les  colonels  Lacuée,Lemarrois,  Bou- 
vières; parmi  les  blessés,  le  maréchal  Augereau  , les 
généraux  Desjardins , Heudelet , Lochet.  Qu’on  se 
figure , sur  un  espace  d’une  lieue  carrée , neuf  ou 
dix  mille  cadavres,  quatre  ou  cinq  mille  chevaux 
tués , des  lignes  de  sacs  russes , des  débris  de  fusils 
et  de  sabres  ; la  terre  couverte  de  boulets , d’obus , 
de  munitions  ».  On  ne  fit  que  peu  de  prisonniers, 
parce  qu’on  se  canonna  à demi-portée,  que  les 
troupes  s’abordèrent  à la  baïonnette , combattirent 
avec  acharnement  et  ne  se  firent  pas  de  quartier. 
Les  Russes  se  vantèrent  d’avoir  remporté  la  victoire 
et  pris  neuf  aigles.  Le  cinquante-huitième  bulletin 

1 Jomini,  t.  il,  p.  365. 

3 Dumas  , t.  xvii,  p.  38. 

3 Soixante-quatrième  bulletin.  Le  pinceau  de  Gros  retraça  avec  une 
horrible  fidelité  cette  boucherie. 
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démentit  cette  perte,  et  n’avoua  que  celle  d’une 
aigle  du  18e  régiment.  Ayant  échoué  dans  leur 
entreprise  et  abandonné  le  champ  de  bataille , qui 
était  resté  aux  Français,  les  Russes  ne  pouvaient 
pas  se  dire  victorieux.  Du  reste,  sur  la  médaille 
frappée  en  France  pour  cette  terrible  journée,  on 
lit  bataille,  et  non  victoire1.  Le  général  d’IIaut-  , 
poult  mourut  de  ses  blessures.  L’Empereur  ordonna 
que  son  corps  serait  transporté  à Paris , et  qu’il  se- 
rait fait,  avec  le  métal  des  vingt-quatre  canons  rus- 
ses , une  statue  équestre  le  représentant  dans  son 
uniforme  de  cuirassier. 

Après  la  bataille  d’Eylau,  Benningsen  se  retira 
derrière  la  Prégel.  Le  9,  la  cavalerie  française  le 
poursuivit,  et  fit  prisonniers  beaucoup  d’hommes 
blessés  ou  fatigués.  L’armée  russe  était  dans  le  plus 
grand  désordre,  elle  ne  put  se  rallier  que  le  10, 
sous  les  murs  de  Kœnigsberg.  Elle  parut  vouloir 
défendre  sa  position  et  cette  ville,  l’Empereur  ne 
jugea  pas  devoir  l’attaquer.  Des  deux  côtés,  on  avait 
également  besoin  de  repos.  Il  donna  des  ordres 
pour  reconnaître  la  rivière  de  la  Passarge,  jeter  un 
pont  'du  côté  de  Marienwerder , achever  les  fortifi- 
cations de  Thorn,  de  Sierock,  de  Praga,  de  Modlin; 


1 Napoléon  écrivit  à Joséphine,  d’Eylau,  le  9 février,  trois  heures 
du  matin  : « Mon  amie,  il  y a eu  hier  une  grande  bataille;  la  victoire 
m’est  restée,  mais  j’ai  perdu  bien  du  monde.  La  perte  de  l’ennemi,  plus 
considérable  encore,  ne  me  console  pas.  Enfiu , je  t’écris  ces  deux  lignes 
moi-méme,  quoique  je  sois  bien  fatigué,  pour  te  dire  que  je  suis  bien 
portant,  et  que  je  t’aime.  Tout  à toi. 
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pour  pousser  vigoureusement  le  siège  de  Dantzig , 
son  intention  étant  de  placer  son  armée  de  manière  à 
protéger  le  siège  de  cette  place,  qu’avant  tout  il 
était  instant  de  prendre  *.  Après  être  restée  pendant 
huit  jours  sur  le  champ  de  bataille  d’Eylau , et  en 
avant  de  cette  ville,  l'armée  commença  le  16  son 
mouvement  pour  se  reployer  et  prendre  des  can- 
tonnemens.  Le  maréchal  Lefebvre  reçut  l’ordre  de 
se  rendre  à Thorn de  se  porter  avec  dix  à douze 
mille  hommes  devant  Dantzig,  et  d’en  commencer 
l’investissement. 

Napoléon  adressa,  le  16,  à l’armée,  la  proclama- 
tion suivante  : 

« Soldats!  nous  commencions  à prendre  un  peu 
de  repos  dans  nos  quartiers  d’hiver,  lorsque  l’en- 
nemi a attaqué  le  premier  corps  et  s’est  présenté 
sur  la  Basse-Vistule.  Nous  avons  marché  à lui.  Nous 
l’avons  poursuivi  l’épée  dans  les  reins  pendant  l’es- 
pace de  quatre-vingts  lieues.  Il  s’est  réfugié  sous  les 
remparts  de  ses  places,  et  a repassé  la  Prégel.  Nous 
lui  avons  enlevé,  aux  combats  de  Bergfried,  de 
Deppen , de  Hoff , à la  bataille  d’Eylau , soixante-six 
pièces  de  canon,  seize  drapeaux,  et  tué,  blessé  ou 
pris  plus  de  quarante  mille  hommes.  Les  braves 
qui,  de  notre  côté,  sont  restés  sur  le  champ  d’hon- 
neur, sont  morts  d’une  mort  glorieuse;  c’est  la  mort 
des  vrais  soldats.  Leurs  familles  auront  des  -droits 
constans  à notre  sollicitude  et  à uos  bienfaits. 

i , 

1 Ordre  du  1 3 février. 
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« Ayant  ainsi  déjoué  tous  les  projets  de  l’ennemi, 
nous  allons  nous  rapprocher  de  la  Vistule  et  rentrer 
dans  nos  cantonnemens.  Qui  osera  en  troubler  le 
repos  s’en  repentira;  car,  au-delà  de  la  Vistule 
comme  au-delà  du  Danube , au  milieu  des  frimas 
de  l’biver  comme  au  commencement  de  l’automne , 
nous  serons  toujours  les  soldats  français  de  la  grande 
armée.  » 
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Combats  (l’OstroIenka,  de  Braunsbcrg , «le  Gutlstadt.  — Vaines 
négociations  pour  la  paix.  — Traite  de  Bartenstein  pour  con- 
tinuer la  guerre.  — Sièges  et  reddition  de  Dantzig  et  des 
places  de  Silésie.  — Campagne  en  Poméranie  ; armistice  avec 

la  Suède Affaires  de  l’Orient;  ambassadeurs  turc  et  persan 

à Varsovie.  — Anglais  repoussés  de  Constantinople.  — Napo- 
léon envoie  des  secours  à Sélim.  — Expédition  des  Anglais  en 
Égypte.  — La  Porte  leur  déclare  la  guerre.  — Négociations  de 
Finkenstein  pour  l’alliance  turque.  — Traité  avec  la  Perse.  — 
Mission  du  général  Gardanne.  — Anglo-Siciliens  chassés  du 
royaume  de  Naples. 

La  publication  du  cinquante -huitième  bulletin 
en  France  produisit  un  effet  fâcheux;  à Paris  sur- 
tout, on  se  lamenta  amèrement  sur  les  pertes  de 
l’armée.  Les  fonds  publics  éprouvèrent  une  baisse 
notable.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  ennemis  du 
gouvernement  profitèrent  de  la  disposition  natu- 
relle des  esprits.  L’Empereur  témoigna  son  mécon- 
tentement à Fouché,  principalement  à cause  de  la 
baisse  des  fonds , de  ce  qu’il  laissait  un  libre  champ 
à la  malveillance.  Berthier,  Murat,  tout  ce  qui  en- 
tourait Napoléon,  le  sollicitaient  de  repasser  la  Vis- 
tule;  cette  marche  rétrograde  eût  perdu  l’opinion; 
il  résista,  fit  tète  à l’orage,  et  persista  dans  l’exécu- 
tion de  ses  plans. 
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Pendant  que  l’armée  se  reployait,  il  y eut  un 
combat  sur  la  Narew,  où  se  trouvait  en  observation 
le  corps  de  Lannes  alors  malade,  commandé  par 
- Savary.  Il  était  chargé  de  couvrir  Varsovie,  d’assu- 
rer les  communications,  de  couvrir  l’aile  droite  de 
la  grande  armée,  de  tenir  en  échec  le  corps  russe 
d’Essen , fort  de  vingt  à vingt-cinq  mille  hommes. 
Ce  général  se  porta , par  les  deux  rives  de  la  Narew, 
sur  Ostrolenka.  Oudinot,  en  marche  de  Varsovie 
pour  Willenberg  avec  sa  division  de  grenadiers, 
d’après  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu,  vint  au  secours 
de  Savary.  Sur  la  rive  gauche  les  Russes  furent  re- 
poussés; par  1a  rive  droite  ils  pénétrèrent,  le  16, 
dans  Ostrolenka;  mais  les  généraux  Campana  et 
Ruffin  y firent  une  vigoureuse  résistance  et  les  for- 
cèrent à se  retirer.  Savary  arriva  avec  les  généraux 
Su che t et  Oudinot.  Il  trouva  tout  le  corps  d’Essen 
en  position,  l’attaqua,  le  battit.  Les  Russes  eurent 
douze  cents  hommes  tués , parmi  lesquels  le  général 
Suwarow,  fils  du  fameux  général  de  ce  nom,  autant 
de  blessés;  ils  perdirent  deux  drapeaux  et  une  pièce 
de  canon.  Les  Français  eurent  environ  sept  cents 
hommes  hors  de  combat;  mais  l’armée  eut  à regret- 
ter le  général  de  brigade  Campana,  officier  distin- 
gué. Le  17,  Savary  fit  poursuivre  l’ennemi  sur  la 
route  de  Nowogorod.  Oudinot  continua  sa  marche 
sur  Willenberg,  pour  flanquer  la  droite  des  canton- 
nemens  de  l’armée.  Ce  succès  était  important,  car 
Essen  aurait  opéré  une  diversion  fâcheuse,  s’il  eût 
battu  le  corps  d’observation.  L’Empereur,  qui  avait 
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été  peu  satisfait  îles  manœuvres  de  Savary,  lui  exprima 
sa  satisfaction  du  combat  d’Ostrolenka,  lui  accorda 
la  grande  décoration  de  la  Légion-d’Honneur,  lui 
rappela  que  son  principal  rôle  était  de  tenir  Essen  en 
échec,  de  couvrir  Varsovie  et  de  conserver  Ostro- 
lenka  >.  Savary  revint  bientôt  auprès  de  l’Empereur. 

Masséna,  qu'il  avait  appelé  d’Italie,  prit  le  com- 
mandement du  cinquième  corps,  à la  place  de  Lamies,  * 
qui  continuait  d’étre  malade.  Ce  corps  devait  être 
augmenté  de  dix  mille  Bavarois  rappelés  de  Silésie. 

Le  19,  la  grande  armée  fut  toute  reployée  dans 
l’ordre  qui  avait  été  indiqué.  Les  corps  furent  can- 
tonnés de  manière  à pouvoir  se  réunir,  en  deux  mar- 
ches, à Osterode,  où  devait  être  le  point  de  rassem- 
blement général  en  cas  de  mouvement  offensif  de 
l’ennemi.  Ces  corps  furent  placés  sur  des  lignes  à- 
peu-près  parallèles,  présentant  la  tète  des  lignes  du 
> côté  de  l’ennemi.  Le  ior  corps,  Bernadotte,  à gauche 
de  Braunsberg  à Saalfeld,  gardant  tous  les  ponts  et 
les  gués  de  la  Passarge;  le  4%  Soult,  de  Wormditt 
à Liebmühl  ; le  6e,  Ney,  de  Guttstadt  à Allenstein  ; 
le  3e,  Davoust,  de  Hohenstein  à Gilgenburg;  le  quar- 
tier général  impérial  à Osterode;  la  cavalerie  de  la 
réserve  de  Murat  répartie  sur  toute  la  ligne;  la  garde 
impériale  et  les  grenadiers  il’Oudinot  à Osterode  et 
en  arrière;  le  parc  mobile  à Strasbourg;  les  dépôts 
de  l’artillerie  à Thorn. 

En  voyant  la  grande  armée  se  reployer,  les  Russes 
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représentèrent  ce  mouvement  comme  une  preuve 
qu’elle  n’avait  pas  vaindu  à Eylau.  La  victoire  avait 
été  surabondamment  constatée.  Une  foule  de  con- 
sidérations justifiaient  le  parti  que  prenait  l’Em- 
pereur; il  lui  importait,  pour  se  raffermir  dans  sa 
position,  de  prendre  les  places  qu’il  avait  laissées 
derrière  lui,  notamment  Dantzig,  d’augmenter  son 
artillerie  inférieure  à celle  dès  Russes,  de  recevoir 
des  renforts.  Une  juste  défiance  de  l’Autriche  com-x 
mandait  ce  temps  de  repos  et  de  la  circonspection,  car 
elle  avait  une  belle  occasion  do  prendre  sa  revanche 
d’Austerlitz.  Enfin , les  Anglais  menaçaient  Constanti- 
nople et  pouvaient  amener  la  paix  entre  les  Turcs  et 
les  Russes  ; une  situation  aussi  compliquée  exigeait 
habileté,  prudence,  vigilance  et  fermeté. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  rétablir  la  com- 
munication directe  d’Osterode  à Varsovie  par  la  rive 
droite  de  laVistule;  de  construire  des  foursàOsterode, 
d’y  établir  des  magasins  de  farine  et  des  manutentions 
pour  nourrir  l’armée  pendant  dix  jours;  de  former 
entre  Osterode  et  Thorn  des  magasins  pour  vingt 
autres  jours;  de  jeter  un  pont  à Marienbourg,  outre 
celui  de  Marienwerder  ; d’avoir  des  hôpitaux  d’éva- 
cuation depuis  Osterode  jusqu’à  Thorn,  point  cen- 
tral de  l’armée,  de  forts  hôpitaux  dans  cette  ville, 
à Rromberg,  Schwetz  et  autres  points  de  la  rive 
gauche  de  la  Vistule,  et  un  hôpital  à chaque  corps 
d’armée;  de  démolir  les  places  de  la  Silesie,  excepte 
Glogau  ; de  transférer  de  Varsovie  à Thorn  le  quartier 
général  administratif;  de  ramener,  sur  la  rive  gauche 
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«le  la  Yistule,  tous  les  dépôts  et  bagages,  l’intention 
«le  l’Empereur  étant  de  n’occuper  la  rive  droite  que 
comme  manœuvres  de  guerre,  et  de  n’y  avoir  au- 
cune espèce  d’embarras  qui  put  le  gêner,  soit  dans  • 
«les  mouvemens  offensifs , soit  pour  évacuer  ce  pays 
si  telle  était  son  intention. 

Benningsen  occupa  celui  que  venait  de  quitter 
l’armée  française.  Le  a5,  il  avait  son  quartier  gé- 
néral à Landsberg.  Il  se  flattait  qu’elle  se  reploierait 
derrière  la  Yistule  et  poussait  vivement  ses  avant- 
postes;  ses  efforts  se  portaient  principalement  sur 
la  Basse-Passarge.  Lestocq,  avec  le  corps  prussien, 
l’avait  passée  à Braunsberg;  il  menaçait  Elbing  pour 
communiquer  avec  Dantzig.  Dupont  envoyé , le  26 , 
par  Bernadotte,  marcha  contre  les  Prussiens,  les 
attaqua,  les  battit  et  les  rejeta  au-delà  de  la  Pas- 
sarge , laissant  quinze  cents  prisonniers , un  drapeau 
et  un  canon. 

Ne  pouvant  forcer  la  gauche  de  l’armée  française, 
fortement  appuyée  au  Frisch-Haff,  Benningsen  con- 
tinua de  menacer  le  centre,  montra  des  tètes  de 
colonne  sur  la  rive  droite  de  la  Passarge , et  chercha 
à pénétrer  dans  les  cantonnemens  ; ses  tentatives 
furent  repoussées.  Dans  un  de  ces  engagemens , le 
général-major  de  Plock  fut  fait  prisonnier  avec  ses 
aides-de-camp  et  quelques  centaines  d’hommes,  par 
le  général  Ligier-Belair,  du  corps  de  Ney.  Benning- 
sen réussit  cependant  dans  un  mouvement  plus 
sérieux , sur  la  droite , entre  l’Alla  et  la  Haute-Pas- 
sarge,  la  partie  la  plus  faible  des  cantonnemens,  et 
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força  Ney  à évacuer  le  poste  important  de  Gutt- 
stadt.  L’Empereur  ordonna  un  mouvement  général 
pour  le  reprendre.  Le  3 mare,  Bernadotte,  Soult  et 
Nev  se  mirent  en  marche  et  tombèrent  sur  les  Russes. 

J 

Ils  évacuèrent  Guttstadt , abandonnant  les  magasins 
qu’ils  y avaient  déjà  formés,  avec  perte  d’un  millier 
d'hommes.  Les  trois  maréchaux  rentrèrent  le  len- 
demain dans  leurs  cantonnemens.  Leur  repos  ne  fut 
plus  troublé  que  par  de  petits  combats  insignifians 
entre  les  avant-gardes. 

Napoléon  profita  du  repos  des  armes  pour  raf- 
fermir sa  position  par  la  prise  des  places  laissées  en 
arrière,  pour  remplacer  ses  munitions  d'artillerie 
en  grande  partie  consommées;  pour  faire  venir  de 
France  tous  les  canonniers  disponibles,  utiliser  les 
pièces  prussiennes  et  leurs  approvisionnemens,  re- 
cevoir tous  les  hommes  des  dépôts,  évalués  à cin- 
quante mille,  et  pourvoir,  en  un  mot,  à tous  les 
besoins,  à tous  les  services  de  l’armée;  Napoléon  v 
appliquait  toutes  ses  facultés.  Un  homme  d’une 
force,  d’une  capacité,  d’une  activité,  d’une  probité 
rares,  Daru,  avait  de  la  peine  à répondre  aux  solli- 
citudes de  l'Empereur,  à satisfaire  ses  exigences. 
a On  ne  saurait,  écrivait-il,  employer  trop  de  moyens 
pour  nous  approvisionner;  car  tout  est  là....  Ma  si- 
tuation dépend  des  vivres  : victorieux  si  j’en  ai,  mal 
si  j’en  manque....  Que  les  voituriers  soient  largement 
payés  et  contens....  Envoyer  des  farines  sur  des  voi- 
tures venant  de  Breslau,  c’est  trop  exiger  des  gens... 
Vousavezfait  une  disposition  de  cent  mille  boisseaux 
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d’avoine  sur  Marienwerder , qu’est-ce  que  c’est  que 
cela?...  Comment  n’ai-je  pas  trois  cent  mille  bois- 
seaux sur  le  canal,  depuis  Cuslrin  jusqu’à Bromberg? 
A Bromberg,  quatre  cent  mille  pintes  d'eau-de-vie , 
cent  mille  quintaux  de  farine,  cinquante  mille  quin- 
taux de  blé....  Des  boulangers!  des  boulangers! 
manque-t-il  donc  de  femmes?...  Avez-vous  pensé 
que,  comme  dans  les  guerres  de  Perse,  les  boulan- 
gers prussiens  pouvaient  empoisonner  le  pain  ?... 
Voilà  la  saison  où  il  y aura  des  fièvres  ; prenez  des 
mesures  efficaces  pour  vous  procurer  une  grande 
quantité  de  quina.  N’épargnez  pas  l’argent  pour 
faire  acheter  des  médicamens;  achetez  du  vin;  que 
les  hôpitaux  n’en  manquent  pas. 1 » Tels  étaient  les 
reproches  et  les  recommandations  de  l’Empereur  à 
l’intendant  général.  De  l’Elbe,  et  surtout  de  l’Oder, 
à la  Vistule,  de  Stettin , Custrin,  Breslau,  Varsovie 
au  quartier  général,  les  rivières,  les  canaux,  étaient 
chargées  de  barques , et  les  routes  couvertes  de  voi- 
tures portant  des  approvisionnemens  à l’armée. 

Le  icr  avril,  elle  était  soldée  pour  octobre,  no- 
vembre, décembre  1806,  janvier  et  février  1807, 
avec  des  fonds  perçus  en  Prusse.  Pour  cent  cin- 
quante mille  hommes , la  solde  montait  à 3,3oo,ooo 
francs  par  mois,  au  taux  moyen  de  11  francs  par 
tête,  depuis  le  maréchal  jusqu’au  tambour. 

Outre  les  corps  déjà  organisés  en  Pologne , l’Em- 
pereur prit  à sa  solde  un  régiment  de  chevau-légers 

^ Lettres  de  mars,  avril,  mai. 
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levé  par  le  prince  Sulkowski;  il  ordonna  la  forma- 
tion d’une  légion  polaco-italienne,  et  d’un  régiment 
de  chevau-légers  destiné  à faire  partie  de  sa  garde. 
On  estimait  de  vingt-cinq  à trente  mille  hommes 
les  forces  régulières  fournies  pas  la  Pologne.  Si  l’on 
acceptait  ses  sacrifices,  on  faisait  peu  pour  son  in- 
dépendance et  sa  nationalité.  Le  gouvernement 
provisoire  de  Varsovie  tendait-il  à recomposer  l’an- 
cienne patrie,  Napoléon  le  faisait  prévenir  qu’il  de- 
vait se  renfermer  dans  les  limites  du  territoire  dé- 
terminé parle  décret  de  son  institution.  Il  remit  le 
prince  Poniatowski  en  possession  d’une  starostie 
dont  la  Prusse  l’avait  dépouillé;  il  prescrivait  au 
gouvernement  de  tenir  en  réserve  une  valeur  de  20 
millions  de  francs  de  biens  nationaux , pour  récom- 
penser les  militaires  qui  auraient  rendu  le  plus  de 
services  dans  la  guerre. 

Au  mouvement  des  armées  succéda  celui  de  la 
diplomatie.  Etait-on  las  de  combattre  et  disposé  à la 
paix?  Napoléon  la  voulait-il?  Par  quels  motifs?  Sur 
ces  divers  points,  un  vaste  champ  s’est  ouvert  aux 
conjectures.  Nous  ne  nous  attachons  qu’aux  faits. 

Haugwitz  ayant  cédé  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  au  général  Zastrow  qui  passait  pour  pen- 
cher vers  la  France,  il  y avait  eu  au  mois  de  janvier 
entre  l’Empereur  et  le  cabinet  prussien,  quelques 
communications.  Le  colonel  de  Kleist,aide-de-camp 
du  roi  en  avait  apporté  une  lettre  du  17  février.  Le 
26,  Napoléon  expédia  d’Osterode  à Memel,  son  aide- 
de-camp,  le  général  Bertrand,  pour  porter  sa  ré- 
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pense.  Il  témoignait  au  roi  qu’il  desirait  mettre  îles 
bornes  au  malheur  de  sa  famille,  et  réorganiser  la 
monarchie  prussienne , dont  la  puissance  intermé- 
diaire était  nécessaire  à la  tranquillité  de  toute  l’Eu- 
rope. 11  déclarait  qu’il  ne  ferait  point  difficulté  d’en- 
voyer un  ministre  à Memel  pour  prendre  part  à un 
congrès  entre  la  France,  l’Angleterre , la  Russie , la 
Prusse  et  la  Turquie,  mais  il  trouvait  que  les  len- 
teurs inévitables  d’un  congrès  ne  convenaient  point 
à la  situation  actuelle  de  la  Prusse.  Il  pensait , en 
conséquence,  que  le  roi  lui  ferait  bientôt  savoir  qu’il 
avait  pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus  prompt, 
et  qui  répondait  le  mieux  au  bonheur  de  son  peuple. 
Il  aurait  horreur  de  lui-même,  s’il  était  la  cause  de 
tant  de  sang  répandu,  mais  que  pouvait-il  faire? 

Le  roi  de  Prusse  pouvait  en  dire  autant.  Comment 
aurait-il  fait  une  paix  séparée?  Il  l’avait  faite  avec 
l’Angleterre  par  un  traité  du  28  janvier  et  il  avait  reçu 
un  premier  subside.  On  y avait  stipulé  l’oubli  mu- 
tuel des  anciens  démêlés , le  rétablissement  des  rela- 
tions de  commerce,  la  renonciation  au  Hanovre  sous 
la  garantie  de  la  Russie.  La  correspondance  entre 
les  deux  quartiers  généraux  11e  fut  pas  tout-à-fait  in- 
terrompue , mais  elle  était  sans  résultat. 

La  neutralité  de  l’Autriche  inspirait  toujours  de 
la  défiance.  Le  a3  janvier,  le  baron  de  Vincent 
était  arrivé  à Varsovie,  sous  le  prétexte  de  donner 
des  explications  sur  le  rassemblement  de  troupes 
en  Bohème , mais  pour  observer  de  près  la  situation 
de  l’armée  française.  Car  à Vienne,  le  parti  de  la 
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guerre  parlait  hautement  de  profiter  du  moment 
pour  la  prendre  à revers.  Le  parti  de  la  neutralité 
poussait  à la  continuation  des  arméniens  pour  être 
prêt  à agir  dans  l’intérêt  de  la  monarchie.  Celui  de 
Napoléon  lui  conseillait  de  ne  pas  se  montrer  trop 
exigeant.  Il  avait  déjà  paru  le  comprendre  dans  l’ar- 
rangement fait  pour  les  Bouches  du  Gattaro.  Pour 
jouer  un  rôle  actif  dans  le  grand  conflit  qui  embras- 
sait l’Europe,  l’Autriche  passa  de  la  neutralité  à l’offre 
de  sa  médiation.  Au  mois  de  février,  une  première 
ouverture  en  fut  faite  à Tallejrand  à Varsovie.  La 
réponse  ne  fut  pas  favorable.  Napoléon  desirait  la 
paix  générale , mais  il  voulait  une  négociation  sépa- 
rée. Se  targuant  des  bonnes  dispositions  de  la  Russie, 
l’Autriche  revint  à la  charge  le  mois  suivant,  et  le  3 
avril  proposa  ces  hases  aux  puissances  belligérantes  : 
les  affaires  d’Allemagne  et  celles  d’Italie  soumises  à 
de  nouveaux  arrangemens  ; les  affaires  de  la  Tur- 
quie ajustées  sur  le  pied  des  traités  précédens;  la  * 
Pologne  restant  dans  l’état  où  elle  était  avant  la 
guerre;  l’Angleterre  admise  comme  partie  dans  la  né- 
gociation. 

Ces  bases  ne  pouvaient  convenir  à Napoléon,  mais 
un  refus  11’était  pas  sans  un  grand  danger,  s’il  eût 
entraîné  l’Autriche  à se  jeter  sur  l’Elbe  avec  cent 
cinquante  mille  hommes.  Heureusement  les  coalisés 
firent  eux-mêmes  cesser  cet  embarras.  La  Russie  fit 
une  réponse  évasive,  le  cabinet  anglais  subordonna 
sa  détermination  à une  communication  à ses  alliés 
de  la  proposition  autrichienne.  Voici  le  motif  de 
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toutes  ces  évasions,  il  prouve  qu’il  n’y  avait  au- 
cune bonne  foi  dans  ces  négociations.  Tandis  qu’elles 
amusaient  le  tapis,  la  coalition  resserrait  ses  liens. 

Un  traité  fut  signé,  le  9.6  avril,  à Bartenstein  entre 
Budberg,  ministre  de  Bussie,  et  Iiardenberg  rede- 
venu ministre  de  Prusse.  Le  but,  les  stipulations 
étaient  à-peu-près  les  mêmes  que  ceux  du  fameux  pro- 
jet de  Pitt  en  i8o5.  Rétablissement  de  la  Prusse  dans 
ses  provinces  perdues , et  même  un  agrandissement 
pour  améliorer  sa  frontière  militaire.  L’indépendance 
de  l’Allemagne,  la  ligne  du  Rhin  enlevée  à la  France, 
confédération  allemande  sous  le  patronage  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse.  La  restitution  à l’Autriche  du 
Tyrol , des  provinces  vénitiennes , dti  cours  du  Min- 
cio,  de  Mantoue.  A l’Angleterre , une  augmentation 
tle  force  et  de  puissance  pour  les  possessions  de  sa 
jnajesté  britannique  en  Allemagne.  Le  rétablissement 
du  stathoudérat  en  Hollande , ou  au  moins  la  resti- 
tution au  prince d’Orange  de  ce  qu’il  avait  perdu  en 
Allemagne.  Pour  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne 
tout  ce  que  permettraient  les  circonstances.  Dans 
tous  les  cas,  la  séparation  des  couronnes  de  France 
et  d’Italie.  Enfin , pour  se  conserver  une  dictature 
sur  un  remaniement  de  l’Europe,  l’engagement  de 
11e  faire,  pendant  la  guerre , aucunes  conquêtes  pour 
compte  personnel,  et  ajournement  de  leur  emploi 
jusqu’à  la  paix. 

L’Angleterre,  la  Suède,  le  Danemark  furent  in- 
vités à adhérer  à cette  convention.  L’adhésion  de 
l’Autriche  eût  été  un  coup  départie.  Le  roi  de  Prusse 
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se  chargea  (le  l’obtenir  au  nom  de  ses  véritables  in- 
térêts. Elle  en  jugea  autrement,  et  préféra  continuer 
son  rôle  de  médiatrice.  Mais  les  communications  en- 
tre les  divers  cabinets  furent  vagues  et  insignifiantes. 
Il  en  sortit  une  velléité  d’alliance  entre  l’Autriche  et 
la  France  qui  ne  fut  pas  sérieuse.  O11  se  disputa  sur 
le  lieu  de  réunion  d’un  congrès.  On  ne  voulait  pas 
qu’il  fût  sous  la  main  de  l’Autriche , 011  s’accorda 
pour  Copenhague.  On  11’avait  pas  parlé  de  la  Tur- 
quie, Napoléon  obtint  quelle  y serait  admise.  On 
exigea  de  lui  qu’il  posât  des  bases  de  négociation, 
il  énonça  celles  del’égalitéet  de  la  réciprocité  entre 
les  puissances  belligérantes,  et  d’un  système  commun 
de  compensation.  Mais  en  Angleterre,  un  nouveau 
ministère  venait  d’être  formé  des  Canning,  des  Cas- 
telreagh,des  Perceval,  des  continuateurs  de  Pitt,  et  de 
la  guerre  d’extermination.  Il  s’empressa  d’accéder  à la 
convention  deBartenstein,  et  signa  des  traités  par  les- 
quels il  promit  de  l’argent  et  des  hommes.  Il  s’en- 
gagea envers  le  roi  de  Suède  à envoyer  sous  ses  or- 
dres un  corps  de  vingt  mille  hommes  pour  agir  avec 
seize  mille  Suédois  contre  l’aile  gauche  de  l’armée 
française.  Par  une  convention  conclue  avec  la  Prusse 
il  s’obligea  à lui  payer  un  million  de  livres,  et  pro- 
mit par  un  article  secret,  des  subsides  plus  considé- 
rables pour  atteindre  le  but  de  la  coalition  de  Bar- 
tenstein.  Le  printemps  était  arrivé;  les  armées  s’é- 
taient refaites;  il  s’était  passé  des  évènemens  qui 
avaient  changé  des  positions;  tout  annonçait  que  les 
hostilités  recommenceraient.  La  guerre  devait  cou- 
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per  court  à des  négociations  compliquées  et  peu 
franches,  et  amener  une  prompte  paix  sur  des  bases 
toutes  nouvelles  etimprévues.Avantdesuivrela  inar- 
che du  grand  drame, il  faut  en  expédier  les  incidens. 

Outre  les  rigueurs  de  la  saison , les  sièges  de  Dant- 
zig et  de  Colberg  furent  une  des  causes  qui  avaient 
décidé  Napoléon  à suspendre  les  combats. 

Dès  le  lendemain  de  la  reprise  de  Guttstadt,  il 
chargea  le  maréchal  Lefebvre  de  rallier  son  corps 
d’armée  (le  dixième),  qui  devait  être  fort  de  dix-huit 
mille  hommes,  et  de  presser  l’investissement  et  le 
siège  de  Dantzig;  ce  corps  se  composait  de  Polo- 
nais, de  Badois,  de  Saxons,  d’Italiens,  de  Français. 
Il  avait  fourni  des  détachemens  pour  les  sièges  ou 
blocus  de  Colberg  et  de  Graudentz.  Dantzig  était 
défendu  parlegénéral  Kalkreuth, le  célèbre  ingénieur 
Bousmard,et  une  garnison  de  douze  mille  Prussiens 
^ et  six  mille  Russes.  Deux  mois  s’étaient  passés  en 
manœuvres  et  en  combats  pour  rejeter  l’ennemi 
dans  la  place.  Les  renforts  de  troupes  et  d’artillerie 
étant  arrivés  dans  les  derniers  jours  de  mars , Le- 
febvre concentra  ses  troupes , les  rapprocha  des  dif- 
férens  points  d’attaque , et  se  mit  en  mesure  de  com- 
mencer le  siège.  La  tranchée  fut  ouverte  dans  la 
nuit  du  Ier  au  2 avril.  Les  détails  d’attaque  et  de 
défense  seraient  ici  déplacés.  Le  siège  commencé 
depuis  un  mois  traînait  en  longueur.  Les  fortifica- 
tions extérieures  étant  en  terre,  l’artillerie  des  assié- 
geans  ne  pouvait  les  ruiner.  On  s’attacha  à détruire 
les  palissades,  pour  faciliter  à l’infanterie  l’assaut 
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des  ouvrages.  Faute  de  moyens  siiffisans  , Lefebvre 
n’avait  pu  faire  occuper  file  d’Holm  entre  Dantzig 
et  le  fort  Weichselinunde.  Il  en  ordonna  l’attaque 
dans  la  nuit  du  6 au  7 mai , les  généraux  Drouet  et 
Gardanne  s’en  emparèrent.  L’ennemi  y perdit  douze 
cents  hommes  et  dix-sept  pièces  de  canon  qui  fu- 
ient retournées  contre  la  place.  A l’attaque  princi- 
pale , le  feu  des  assiégeans  parvint  à éteindre  celui 
des  assiégés.  Des  rangs  entiers  de  palissades  furent 
labourés  par  les  boulets  et  les  éclats  de  bombes.  Les 
ouvrages  extérieurs  étaient  entièrement  délabrés,  les 
principaux  édifices  endommagés  par  les  incendies. 
La  place  réduite  aux  abois  demandait  du  secours. 

L’empereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  étaient 
à Bartenstein  ; un  conseil  de  guerre  y fut  convoqué 
pour  aviser  aux  moyens  de  dégager  Dantzig.  On 
écarta  comme  trop  dangereuse  une  attaque  géné- 
rale contre  l’armée  française  sur  la  Passarge.  O11 
adopta  le  projet  de  débarquer , sous  la  protection 
du  fort  de  Weichselmunde,  un  corps  de  dix  mille 
Russes  sous  les  ordres  de  Kamenski,  et  de  le  faire 
seconder  par  trois  ou  quatre  mille  Prussiens  com- 
mandés par  le  colonel  Bulow, qui  s’avanceraient  par 
la  langue  de  terre  de  Nehrung. 

A la  première  nouvelle  du  rassemblement  de  ces 
troupes,  l’Empereur  prévit  de  suite  sa  double  desti- 
nation ; le  général  Beaumont  avec  sa  brigade  de 
dragons,  et  le  général  Albert  avec  sa  brigade  de 
grenadiers  du  corps  d’Oudinot,  furent  chargés  de 
déboucher  dans  Nehrung  par  Furstenwerder.  il  fut  . 


Diçjrtized  by  C 


CHAPITRE  XXXII. 


43 

ordonné  à Luîmes  qui , guéri  de  sa  maladie , com- 
mandait une  réserve  à Marienburg , de  faire  partir 
sur-le-champ  Oudinot  pour  Dantzig,  avec  sa  divi- 
sion. Lamies  s’y  porta  de  sa  personne.  Mortier  reçut 
aussi  l’ordre  de  marcher  au  secours  de  Lefebvre  h 
Kamenski  débarqua  ses  troupes  à 1’emboucluire  de 
la  Vistule,  les  plaça  dans  le  camp  retranché  prussien 
de  Neufahrwasser , et  communiqua  avec  le  fort  de 
Weichseluiunde.  Il  ignorait  la  prise  de  l’îIedeHolm, 
qui  mettait  obstacle  à ses  communications  avec 
Dantzig.  Cette  circonstance  le  jeta  dans  Firrésolu- 
tion.  Les  Français  en  profitèrent  pour  se  préparer  à 
son  attaque.  Encouragés  par  l’arrivée  de  ce  secours, 
les  assiégés  redoublèrent  leur  feu  et  firent  une  sor- 
tie; ils  furent  repoussés.  Enfin,  quatre  jours  après 
son  débarquement,  le  i5,  Kamenski  déboucha  du 
camp  pour  attaquer.  Le  général  Schram  eut  à sou- 
tenir le  premier  effort  des  Russes;  quatre  fois  ils 
essayèrent  en  vain  d’enfoncer  la  ligne  française. 
Leur  réserve  s’avança.  Oudinot  et  Lannes  arrivèrent 
avec  la  division  de  grenadiers;  l’action  devint  meur- 
trière. Un  boulet  tua  le  cheval  d’Oudinot  et  le  ren- 
versa sur  Lannes  ; le  général  se  releva  et  combattit 
à pied.  Les  Russes  furent  culbutés , défaits  et  pour- 
suivis jusque  sous  le  canon  de  Weichselmunde.  Ils 
perdirent  environ  deux  mille  cinq  cents  hommes. 
Kalkreuth  ne  seconda  cette  attaque  par  aucune 
sortie.  Bulow,  enfourné  dans  l’île  de  Nehrung  jus- 
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qu’à  Stegen,  fut  attaqué  par  les  généraux  Beaumont 
et  Albert,  et  poursuivi  pendant  tout  un  jour,  il  lui 
en  coûta  onze  cents  hommes  et  quatre  canons. 

Les  travaux  du  siège  n’avaient  point  été  inter- 
rompus , ils  continuèrent.  Lefebvre  somma  de  nou- 
veau le  gouverneur  et  lui  offrit  une  capitulation 
honorable.  Kalkreuth  se  montra  disposé  à traiter. 
Lefebvre  exigeait  qu’il  s’engageât  à faire  rendre  le 
fort  de  Weicbselmunde  et  le  camp  retranché  de 
Neufahrwaser,  que  la  garnison  déposât  les  armes  et 
l’estât  prisonnière.  Kalkreuth  répondit  que,  n’ayant 
aucune  communication  avec  le  fort  et  le  camp,  il 
ne  pouvait  prendre  pour  eux  aucun  engagement; 
qu’il  était  résolu  à périr  avec  le  reste  de  sa  garnison 
plutôt  que  de  souscrire  à des  conditions  plus  hu- 
miliantes que  celles  qu’il  avait  accordées  lui-même 
à la  garnison  de  Mayence  en  1 793.  Lefebvre  en  ré- 
féra à l’Empereur.  La  capitulation  fut  cependant 
signée  le  24  mai,  aux  conditions  que  la  garnison 
sortirait  avec  armes  et  bagages,  drapeaux  déplojés, 
tambour  battant,  mèche  allumée,  avec  deux  pièces 
d'artillerie  légère  et  leurs  caissons  attelés,  pour  être 
conduite  aux  avant-postes  de  l’armée  prussienne  à 
Pillau,  en  passant  par  l’ile  de  Nehrung;  que  la  gar- 
nison 11e  servirait  pas , pendant  un  an , contre 
l’armée  française  et  ses  alliés;  que  la  capitulation 
11e  recevrait  son  exécution  que  si,  le  26  à midi,  la 
garnison  n’avait  pas  été  secourue. 

L’Empereur  regretta  qu’on  se  fût  tant  pressé  de  la 
conclure.  Il  présumait  qu’on  aurait  obtenu  les  che- 
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vaux  et  les  fusils;  les  chevaux  inutiles  à des  troupes 
qui  ne  devaient  pas  se  battre,  les  fusils  dont  l’en- 
nemi manquait.  Dans  tout  ce  qui  lui  fut  rapporté  des 
pourparlers  de  Kalkreuth,  l’Empereur  reconnaissait 
l’astuce  d’un  vieux  général  rusé;  car,  quels  rapports 
y avait-il  entre  Dantzig  et  Mayence?  A Mayence, 
deux  armées  de  secours  étaient  en  marche  et  avaient 
déjà  battu  les  Autrichiens;  l’ennemi  était  à cent 
cinquante  toises  de  la  place.  A Dantzig,  il  n’y  avait 
rien  en  marche , les  assiégeans  étaient  dans  le  fossé. 
Toutefois,  l’Empereur  approuva  la  capitulation  et 
recommanda  qu’on  fit  prêter  serment,  régiment  par 
régiment,  même  aux  soldats,  de  ne  point  servir 
pendant  un  an  ; de  faire  signer  tous  les  officiers  sur 
un  registre. 1 

Le  26,  à midi,  les  portes  furent  remises  aux  Fran- 
çais, le  27  la  garnison  sortit  de  la  place;  Lefebvre 
y entra  avec  son  corps  d’armée. 

Kamenski,  retiré  sous  Weichselmunde  depuis  le 
combat  du  i5,  n’attendit  pas  qu’ori  l’attaquât,  em- 
•’barqua  ses  troupes  et  mit  à la  voile  pour  Pillau. 
Lefebvre  somma  le  fort,  la  garnison  se  rendit  pri- 
sonnière. 

Huit  cents  pièces  d’artillerie,  des  magasins  de 
■•toute  espèce,  plus  cinq  cent  mille  quintaux  de 
• grain,  des  caves  considérables,  de  grands  approvi- 
sionnemens  de  draps  et  d’épiceries , des  ressources 
immenses  pour  l’armée,  enfin  une  place  forte  du 
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premier  ordre  appuyant  sa  gauche,  comme  Thoru 
appuyait  son  centre  et  Praga  sa  droite,  tels  étaient 
les  avantages  qui  avaient  signalé,  pendant  l’hiver, 
le  repos  de  la  grande  armée.  Le  corps  de  siège 
avait  eu  à braver  une  foule  d’obstacles,  la  neige,  la 
gelée,  les  rigueurs  de  la  saison.  Il  avait  fallu  faire 
venir  des  places  de  la  Silésie,  de  plus  de  cent  lieues, 
cent  bouches  à feu , cinq  k six  cent  milliers  de 
poudre,  une  immense  quantité  de  boulets.  Le  ma- 
réchal Lefebvre  déploya  toute  l’activité  d’un  jeune 
homme;  il  fut  parfaitement  secondé  par  le  général 
Lariboissière , commandant  l’artillerie,  par  le  géné- 
ral Chasseloup,  commandant  le  génie,  le  général 
Kirgener  et  le  colonel  Lacoste,  de  la  même  arme. 

L’Empereur  envoya  le  général  Rapp  à Dantzig  en 
qualité  de  gouverneur,  s’y  rendit  de  sa  personne 
le  29,  et  y passa  deux  jours. 

En  Silésie,  le  corps  de  Jérôme,  assisté  de  Van- 
damme,  n’était  pas  resté  inactif  pendant  l’hiver,  et 
avait  obtenu  les  mêmes  succès;  Schweidnitz,  Brigg, 
Kosel  s’étaient  rendus.  On  assiégeait  les  places  de 
Neiss  et  de  Glatz,  qui  capitulèrent  au  mois  de  juin. 

Tandis  que  la  grande  armée,  sous  le  commande- 
ment direct  de  l’Empereur,  se  reposait  dans  ses  can- 
tonnemens,  les  opérations  de  la  guerre  continuaient 
avec  activité  sur  d’autres  points,  en  Silésie,  en  Po- 
méranie, et  devant  les  places  de  la  Basse-Vistule. 

Malgré  les  forfanteries  et  les  insultes  personnelles 
du  roi  Gustave -Adolphe  et  les  récriminations  de 
l’Empereur,  il  avait  regardé  la  guerre  entre  la  France 
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et  la  Suède  comme  un  contre-sens;  il  avait  toujours 
désiré  y mettre  un  terme. 

Mortier,  avec  un  corps  de  douze  mille  hommes, 
était  parvenu  à bloquer,  dans  Stralsund,  le  général 
suédois  Essen  avec  une  garnison  de  même  force. 
Pendant  deux  mois  il  conserva  ses  positions,  malgré 
les  efforts  réitérés  des  ennemis  pour  l’en  déloger; 
il  poussa  avec  vivacité  les  travaux  des  retranehe- 
mens,  et  rendit  la  ligne  de  circonvallation  si  res- 
pectable et  si  bien  flanquée,  que  les  Suédois  ne 
pouvaient  plus  l'attaquer  sans  être  pris  à revers. 
Napoléon  écrivit  à Mortier  : « Je  regrette  déjà  ce 
qui  s’est  fait  : je  suis  fâché  que  le  beau  faubourg 
de  Stralsund  ait  été  brûlé.  Est-ce  à nous  de  faire  cîn 
mal  à la  Suède?  ceci  n’est  qu’un  rêve.  C’est  à nous 
à la  défendre  et  non  à lui  faire  du  mal.  Faites-lui-en 
le  moins  que  vous  pourrez.  Proposez  au  gouverneur 
un  armistice,  une  suspension  d’armes,  afin  d’alléger 
et  de  rendre  moins  funeste  une  guerre  que  je  re- 
garde comme  criminelle,  parce  qu’elle  est  impoli- 
tique.  » 

A défaut  d’artillerie,  Mortier  n’était  pas  en  état  d’en- 
treprendre un  siège.  D’ailleurs  l’Empereur  lui  avait 
expliqué  que  la  véritable  destination  de  son  corps 
était  non  de  prendre  Stralsund  ni  de  causer  à la 
Suède  des  dommages  dont  on  aurait  un  jour  des 
regrets,  mais  d’observer  Berlin , Hambourg,  Stettin, 
de  défendre  les  bouches  de  l’Oder  et  de  protéger  le 
blocus  de  Colberg.  Le  ag  mars , il  reçut  l’ordre  de 
laisser  le  général  Grandjean,  avec  sa  division,  de- 
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vant  Stralsund,  et  de  se  rendre,  avec  son  état-major 
et  le  reste  de  ses  troupes  à Colberg,  pour  diriger  le 
siège  de  cette  place,  dont  le  général  Loison  était 
chargé. 

Le  général  Essen  ayant  reçu  des  renforts  par  mer 
attaqua  le  général  Grand  jean,  qui  fut  obligé  de  re- 
passer la  Peene  et  de  se  retirer  à Anklam , à Ucker- 
munde  et  jusqu’à  Stettin,  où  il  arriva  le  7 avril  et 
rallia  sa  division.  L’Empereur  témoigna  son  éton- 
nement à Mortier,  et  lui  adressa  des  reproches.  Il 
avait  quitté  Stralsund  dans  le  moment  où  l’ennemi 
s’y  renforçait  ; il  avait  affaibli  son  corps  d’armée , en 
laissant  ses  parcs  en  arrière  sans  prendre  position , 
comme  l’indiquaient  ses  instructions;  au  premier 
bruit , il  11e  s’était  pas  rendu  à Stettin  ; Clarke  ; gou- 
verneur à Berlin  n’avait  reçu  de  Grandjean  que  le  6 
l’avis  de  l’attaque  du  1",  ce  général  avait  perdu  la 
tète.  Il  fut  ordonné  à Mortier  de  partir  de  suite  de 
Colberg  en  y laissant  seulement  deux  régimens  pour 
le  blocus , de  marcher  contre  les  Suédois , et  de  ga- 
rantir Berlin.  Clarke  fut  chargé  de  diriger  plusieurs 
régimens  sur  Stettin,  le  trésor  et  les  effets  les  plus 
précieux  sur  Custrin;  de  mettre  Spandau  dans  le 
meilleur  état  possible  de  défense;  de  prévenir  le  ma- 
réchal Brune,  pour  que,  de  son  côté,  il  inquiétât  les 
Suédois  sur  leur  flanc  droit,  afin  de  les  empêcher 
d’avancer  dans  le  pays  ; de  recommander  au  gouver- 
neur de  Magdebourg,  la  plus  grande  surveillance. 
] /Empereur  ne  croyait  pas  les  Suédois  seuls  très 
redoutables  , mais  toutes  ces  précautions  étaient 
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prises  pour  le  cas  où  les  Anglais  viendraient  les  ren- 
forcer. * 

Mortier  partit  de  Colberg  le  i r , rejoignit  à Stettin 
le  général  Grandjean,  et  se  trouva  à la  tête  de  douze 
mille  hommes.  Les  Suédois , au  nombre  de  quinze 
mille , s’étaient  arrêtés  , et  avaient  pris  position. 
Le  i5,  le  maréchal  attaqua  vivement  leur  centre 
et  les  déposta,  les  battit , les  poursuivit  pendant  trois 
jours,  et  malgré  la  vive  résistance  qu’ils  opposèrent' 
sur  plusieurs  points , les  rejeta  au-delà  de  la  Peene. 

Essen,  craignant  que  les  Français  ne  passassent 
cette  rivière,  et  ne  poursuivissent  leurs  avantages, 
proposa  une  entrevue.  Le  roi  l’y  avait  autorisé.  Il 
était  alors  irrité  contre  le  gouvernement  anglais  de 
ce  qu’il  avait  refusé  de  faire  des  expéditions  dans  le 
nord , et  d’envoyer  des  subsides.  Les  deux  généraux 
se  réunirent  à Schlatkow,  et  convinrent  le  18  avril 
d’un  armistice,  aux  conditions  que  les  Suédois  re- 
mettraient dès  le  lendemain,  les  îles  d’Uzedom  et  de 
Wollin  aux  Français;  que  la  ligne  de  la  Peene  et  de 
la  Trebel  servirait  de  démarcation  entre  les  deux  ar- 
mées; que  les  Français  conserveraient  un  poste  au- 
delà  de  la  Peene  et  derrière  la  barrière  d’Anklam; 
que  pendant  l’armistice,  les  Suédois  ne  fourniraient 
aucun  secours  aux  villes  de  Colberg  et  de  Dantzig 
ni  aux  ennemis  de  la  France;  qu’aucun  débarque- 
ment ne  pourrait  s’effectuer  à Stralsund,  dans  la 
Poméranie  suédoise  et  l’île  de  Rugen ; que  les  hosti- 

' Lettres  de  Bertliier,  des  7 et  1 « avril. 
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lités  ne  pourraient  recommencer  qu'en  se  préve- 
nant dix  jours  d’avance. 

L’Empereur  n’accueillit  pas  bien  cet  armistice. 
Puisque  les  Suédois  l’avaient  demandé,  c’est  qu’il  leur 
était  utile.  Au  lieu  de  l’accorder,  le  lendemain  d’une 
victoire,  il  fallait  d’abord  en  tirer  tous  les  avantages 
et  ensuite  négocier.  Une  trêve  de  trois  ou  de  six 
mois  qui  rendrait  le  corps  de  Mortier  disponible 
pour  être  rappelé  à la  grande  armée,  serait  très  avan- 
tageuse. Au  contraire,  toute  trêve  qui  obligerait  à 
laisser  ce  corps  devant  les  Suédois,  ne  serait  bonne 
à rien.  Napoléon  envoya  au  maréchal  les  minutes 
de  deux  lettres  qu’il  écrirait  au  général  Essen.  Dans 
la  première,  les  propres  expressions  de  l'Empereur 
étaient  rappelées  en  ces  termes  :«  Je  11’ai  rien  de  plus  à 
cœur  que  le  rétablissement  de  la  paix  avec  le  roi  de 
Suède;  les  passions  peuvent  nous  avoir  désunis,  mais 
l’intérêt  des  peuples,  qui  règle  la  conduite  des  sou- 
verains, doit  nous  rapprocher.  La  Suède  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que,  dans  la  lutte  actuelle,  elle  est 'aussi 
intéressée  que  la  France  au  succès  de  mes  armes; 
elle  sentira  bien  davantage  encore  que  la  France  , 
le  contre-coup  de  l’accroissement  de  la  puissance 
russe.  Est-ce  donc  contre  l’empire  de  Constantinople 
que  se  battent  les  Suédois?  Ne  devraient- ils  pas  plu- 
tôt avec  nous,  se  battre  pour  en  soutenir  l’indépen- 
dance ? Depuis  l’envahissement  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie  par  les  Russes,  depuis  la  dernière  ex- 
pédition des  Anglais  devant  Constantinople,  les  vues 
de  la  Russie  ne  se  trouvent-elles  pas  entièrement  dé- 
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masquées?' La  Suède  n’est  pas  moins  intéressée  que 
la  France  à avoir  un  contrepoids  contre  l’énorme 
puissance  maritime  des  Anglais.  Dans  aucun  cas  la 
Suède  n’a  rien  à craindre  de  la  France,  mais  tout 
de  la  Russie.  » 

Dans  la  seconde  lettre,  Mortier  faisait  des  ou- 
vertures formelles  de  paix , et  annonçait  que  l’Em- 
pereur n’approuverait  l’armistice  qu’avec  cette  mo- 
dification, que  le  délai  pour  se  prévenir  de  la  re- 
prise des  hostilités,  serait  d’un  mois  au  lieu  de  dix 
jours. 

Le  général  Essen  ayant  accepté  cette  modification, 
l’armistice  eut  son  effet.  Le  corps  de  Mortier,  le  hui- 
tième, fut  chargé  de  faire  le  siège  de  Colberg  et  de 
défendre  les  côtes  depuis  l’Oder  jusqu’à  la  Vistule. 

Le  corps  d’armée  aux  ordres  du  maréchal  Brune 
reçut  le  nom  de  corps  d’observation  de  la  grande 
armée.  Il  fut  composé  de  toutes  les  troupes  hollan- 
daises montant  à quatorze  mille  hommes,  du  même  . 
nombre  de  troupes  espagnoles,  des  divisions  Moli- 
tor  et  Boudet,  et  d’une  division  italienne  tirée  de 
l’armée  d’Italie.  Les  Espagnols,  commandés  par  le 
marquis  de  la  Romana,  formaient  le  contingent 
stipulé  par  le  traité  de  Saint-Ildefonse,  que  la  pro- 
clamation téméraire  du  prince  de  la  Paix  avait 
autorisé  Napoléon  à exiger.  Ils  avaient  traversé  la 
France  pendant  l’hiver.  Ce  corps  d’observation  était 
destiné  à défendre  les  embouchures  de  l’Ems,  du 
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Weser,  de  l’Elbe,  et  de  tenir  en  échec  la  Poméranie 
suédoise,  en  gardant  les  bords  de  la  Trebel  et  de  la 
Peene.  Il  devait  se  porter,  sans  autre  ordre,  partout 
où  débarquerait  une  armée  anglaise  ou  suédoise, 
et  garantir  Berlin,  Magdebourg,  Hameln  et  Stettin. 
Des  instructions  indiquaient  à Brune  le  placement 
de  ses  troupes,  et  ce  qu’il  aurait  à faire  dans  les  di- 
verses suppositions  d’une  entreprise  de  la  part  des 
Anglais  et  des  Suédois.  * 

Deux  ambassadeurs,  l’un  de  la  Porte-Ottomane, 
et  l’autre  de  la  Perse,  étaient  arrivés'à  Varsovie.  De- 
' puis  que  les  Turcs  avaient  déclaré  la  guerre  à la 
Russie,  la  situation  s’était  compliquée,  l’ambassa- 
deur anglais  avait  menacé  de  bombarder  Constanti- 
nople. L’amiral  Duckworth,  qui  avait  bloqué  le  Fer- 
roi  entra  dans  la  Méditerranée,  et  croisa  dans  l'ar- 
chipel, près  de  Tenedos.  Il  demanda  au  divan  le 
renvoi  de  Sébastiani;  l’alliance  de  la  Turquie  avec 
la  Russie  et  l’Angleterre;  la  cession  de  la  Moldavie 
et  de  la  Yalachie  aux  Russes;  la  remise  provisoire 
des  Dardanelles  et  de  la  flotte  turque  aux  Anglais. 
Ces  conditions  déshonorantes  furent  rejetées.  L’am- 
bassadeur Arbuthnot  s’enfuit  à bord  d’une  frégate 
anglaise  et  alla  rejoindre  l’escadre  à Tenedos  d’où 
il  endormit,  en  continuant  des  négociations,  la  vigi- 
lance des  Turcs  déjà  si  indolens.  Le  19  février,  Duck- 
worth  pénétra  dans  le  canal , le  franchit  après  avoir 
échangé  des  bordées , brûla  quelques  vaisseaux , 
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se  présenta  devant  Constantinople,  et  menaça  d’un 
bombardement  la  ville  et  le  sérail.  Frappé  d’épou- 
vante, le  divan  décida  de  se  soumettre  aux  volontés 
de  l’Angleterre.  Le  grand  écuyer  du  sultan  alla  no- 
tifier cette  décision  à Sébastiani,  et  l’invita,  à regret 
et  pour  sa  sûreté,  à quitter  la  ville.  Entouré  de 
toute  l'ambassade , il  répondit  que  ses  dangers  per- 
sonnels ne  pouvaient  l’occuper  un  instant , lorsqu’il 
s’agissait  non-seulement  de  conserver  ou  de  rompre 
les  relations  d’amitié  existant  entre  la  France  et  la 
Porte,  mais  de  sauver  l’indépendance  et  l'honneur 
de  l’empire  Ottoman;  qu’il  ne  quitterait  pas  Con- 
tantinople,  et  qu’il  attendait  avec  confiance  une 
nouvelle  décision  de  sultan  Selim  et  de  sa  nation. 
« Dites,  ajouta-t-il,  à votre  puissant  mouarque,  qu’il 
ne  voudra  pas  descendre  du  rang  élevé  où  l’ont  placé 
ses  glorieux  ancêtres,  en  livrant  lâchement  à quel- 
ques vaisseaux  anglais  une  ville  de  huit  cent  mille 
âmes,  qui  a des  armes,  des  munitions, des  vivres,  et 
qui  peut  les  foudroyer.  » 

Ces  paroles  rendirent  le  courage  à Selim  et  à ses 
ministres.  Il  prit  la  résolution  de  se  défendre , et  fit 
appeler  Sébastiani  au  divan.  11  y avait  de  grandes 
ressources  dans  le  superbe  arsenal  de  la  marine, 
elles  furent  mises  à sa  disposition.  Aidé  par  les  offi-- 
ciers  du  génie  et  de  l’artillerie,  que  Mar  mont  lui 
avait  envoyés  par  ordre  de  l’Empereur,  il  dirigea  les 
travaux  nécessaires  à la  défense,  et  les  négociations 
avec  lesquelles  on  amusa  l’amiral  anglais.  Toute  la 
population  électrisée  mit  la  main  à l’œuvre.  En  huit 
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jours,  cinq  cents  pièces  de  canon  furent  braquées 
sur  la  flotte  ennemie  menacée  en  outre  par  des  brû- 
lots; les  châteaux  des  Dardanelles  furent  armés  et 
fortifiés.  Arbuthnot , malade , laissa  à l’amiral  le 
soin  de  terminer  la  négociation.  Duekworth  me- 
surant enfin  le  danger,  se  décida  à la  retraite.  Le  2 
mars,  profitant  d’un  vent  favorable,  il  repassa  les 
Dardanelles  sous  le  feu  des  batteries  qui  endomma- 
gèrent deux  de  ses  vaisseaux , et  coulèrent  deux  cor- 
vettes. Par  son  habileté  et  son  énergie,  Sébastiani 
sauva  Constantinople , et  l’alliance  de  la  Porte  avec 
la  France.  Si  Duekworth  eût  réussi , la  paix  se  fût 
faite  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Alexandre  eût  rap- 
pelé toute  l’armée  de  Michelson , dont  vingt-cinq 
mille  hommes  étaient  déjà  partis  pour  se  porter  sur 
le  Bug. 

Napoléon  reçut  à son  quartier  général  d’Oste- 
rode,  la  nouvelle  de  ces  évènemens  ; il  écrivit  une 
lettre  de  félicitations  au  sultan  Selim,  et  lui  offrit 
tous  les  secours  qui  étaient  en  son  pouvoir;  il  témoi- 
gna sa  satisfaction  à Sébastiani , et  le  nomma  grand 
cordon  de  la  Légion-d’Honneur.  Le  vice-roi  d’Italie 
reçut  l’ordre  d’envoyer  à Constantinople  les  colonels 
Haxo  du  génie  et  Foy  de  l’artillerie  pour  mettre  les 
Dardanelles  à l’abri  de  nouvelles  insultes.  Il  fit 
écrire  à Marmont , qui  était  à Raguse , d’expédier 
pour  la  capitale  turque  tout  ce  qui  lui  restait  d’offi- 
ciers du  génie  et  d'artillerie  avec  un  corps  complet 
de  six  cents  hommes  artilleurs,,  sapeurs  et  ouvriers, 
armés  et  équipés  ; de  faire  connaître  à la  Porte,  que 
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si  elle  voulait  d’autres  troupes , il  lui  en  enverrait.  Il 
fut  autorisé  à disposer  de  cinq  mille  hommes,  et  à 
fournir  des  fonds  pour  les  besoins  de  ceux  qu’il 
expédierait,  l’intention  de  l’Empereur  étant  qu’ils 
ne  fussent , en  aucune  manière,  à la  charge  de  l’em- 
pire ottoman. 

Les  Anglais  chassés  des  Dardanelles,  et  la  prépon- 
dérance de  la  France  dans  les  conseils  de  la  Porte, 
c’était  un  assez  beau  triomphe  ; mais  il  ne  suffisait 
pas,  il  fallait  encore  l’amener  à rompre  avec  les  An- 
glais et  à leur  déclarer  la  guerre.  Il  se  chargèrent 
eux- mêmes  de  pousser  le  sultan  à cette  extrémité. 
Pour  se  venger  de  leur  échec  devant  Constantino- 
ple , ils  résolurent  de  s’emparer  de  l’Egypte,  d’y  réta- 
blir la  puissance  des  Mameluks,  et  de  former  avec 
eux  une  alliance  qui  assurerait  à l’Angleterre  le  com- 
merce de  ce  pays  et  l’influence  politique  et  militaire 
dans  tout  le  Levant. 

Le  général  Mackensie,.  parti  de  Sicile  avec  cinq 
mille  hommes,  descendit  le  i5  mars  à Aboukir,  et 
entra  par  capitulation  à Alexandrie.  Le  général  Fra- 
ser, revenu  des  Dardanelles  avec  l’escadre  deDuck- 
worth , débarqua  peu  de  jours  après  avec  des  ren- 
forts. Il  détacha  deux  mille  hommes  à Rosette,  où 
les  troupes  de  Méhémet-Ali  les  assaillirent , et  les 
forcèrent  à se  retirer  avec  une  grande  perte  sur 
Alexandrie.  Fraser  envoya  de  nouveau  le  général 
Stuart  à Rosette  pour  se  mettre  en  communication 
avec  les  Mameluks.  Méhémed-Ali  descendant  le 
Nil  avec  sa  flottille  faillit  l’enlever,  et  le  ramena  , 
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jusqu’à  Alexandrie  avec  perte  de  douze  cents  hom- 
mes. Fraser  rebuté  offrit  de  s’en  aller  moyennant 
la  remise  des  prisonniers.  I>e  19  avril,  il  évacua 
l’Egypte. 

Indignée  de  ce  nouvel  attentat,  la  Porte  déclara  en- 
lin  la  guerre  aux  Anglais,  arma  une  escadre,  et  l’en- 
voya aux  Dardanelles , où  la  flotte  russe  de  l’amiral 
Siniavin  était  venue  remplacer  celle  de  Duckworth , 
après  s’être  emparée,  le  21  mars,  de  l’ile  deTenedos. 

Le  grand-seigneur  demanda  à Napoléon  cinq 
vaisseaux,  pour  faire  avec  son  escadre,  des  incursions 
dans  la  mer  Noire.  Il  profita  de  cette  occasion  pour 
activer  les  travaux  de  la  marine  qui  avait  de  grandes 
pertes  à réparer. 

Il  pressait  le  ministre  Decrès  de  faire  armer  le 
Robuste  et  le  Commerce  de  Paris  à Toulon , où 
V \Annibal , le  Genevois  et  le  Borée  étaient  déjà  ar-* 
més;  de  faire  commencer  V Ulm  et  le  Danube , et 
achever  le  Donawerth  et  le  Superbe,  à Gênes.  Avec 
le  Donawerth , les  forces  maritimes,  dans  ^a  Médi- 
terranée, étaient  de  douze  vaisseaux , six  à Toulon 
et  autant  à Cadix;  et  dans  l’Océan,  en  faisant  finir 
le  Tonnant,  à Rochefort , et  V Alcide , à Lorient, 
de  dix-sept  vaisseaux,  ^mùr,  sept  dans  le  premier 
de  ces  ports,  trois  dans  le  second,  et  sept  à Brest; 
total , vingt-ùeuf.  L’Empereur  voulait  que  pour  le 
mois  de  septembre,  tous  ces  vaisseaux  fussent  mis 
en  état  d’entreprendre  des  missions  éloignées,  même 
d’aller  aux  Indes.  La  Hollande  avait  également  sept 
vaisseaux  propres  à toute  expédition. 
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Seid-Mohanimed-Wahib-Effendi , envoyé  par  la 
Porte  pour  conclure  un  traité  d’alliance  avec  la 
France,  avait  négocié  long-temps  à Varsovie  avec 
Talleyrand  sans  résultat.  Impatient  de  terminer, 
Napoléon  fit  venir  cet  ambassadeur  à Finkenstein , 
où  il  arriva  le  9.8  mai;  il  fut  logé  au  château.  Cau- 
laincourt  fut  chargé  de  conférer  avec  lui  : la  négo- 
ciation n’avança  pas  davantage.  En  contractant  une 
alliance  offensive  et  défensive,  l’envoyé  turc  exigeait 
que  la  France  s’engageât  à ne  faire  aucun  traité  avec 
la  Russie  sans  le  concours  de  la  Porte.  On  lui  répon- 
dait que  la  France  11e  pouvait  ainsi  se  lier  les  mains, 
et  consentir  à une  complication  qui  ne  produirait 
que  des  difficultés;  que  d’après  les  rapports  subsis- 
tant entre  les  deux  puissances,  la  Turquie  devait  se 
reposer  sur  la  France  du  soin  de  ses  intérêts.  Wahib- 
Effendi  resta  impassible.  On  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  que  les  Russes  avaient  été  obligés  de  lever 
le  siège  d’Ismail  et  d’évacuer  la  Valachie.  Ayant  à 
cœur  de  conclure  avec  la  Porte,  l’Empereur  voulut 
parler  lui-même  à l’ambassadeur,  lui  donna  une  au- 
dience d’une  heure,  l’assura  que  désormais  le  sultan 
Selim  et  lui  étaient  inséparables  comme  la  main 
droite  et  la  main  gauche  1,  et  finit  par  lui  dire  : « Vous 
avez  tort;  l’empereur  Alexandre  m’a  déjà  fait  parve- 
nir des  propositions  de  paix.  Si  vous  11e  voulez  pas 
terminer  avec  moi , je  ferai  la  paix  avec  lui  et  sans 
vous.  » L’ambassadeur  proposa  d’expédier  un  cour- 

1 Expressions  du  soixante  dix-septième  bulletin. 
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rier  à Constantinople  pour  demander  des  instruc- 
tions. L’Empereur  ayant  quitté  Einkenstein  huit 
jours  après  r l’envoyé  turc  suivit  à Dantzig  Cau- 
laincourt  et  Talleyrand.  De  nouvelles  conférences 
ne  furent  pas  plus  fructueuses.  Les  hostilités  ve- 
naient de  recommencer.  Les  évènemens  se  pres- 
saient. 

Mirza  - Rizza , ambassadeur  persan , arriva  au 
quartier  général.  Depuis  long-temps  , Napoléon 
avait  établi  des  relations  avec  la  Perse , pour  y con- 
trarier les  projets  de  la  Russie,  et  favoriser  ses  pro- 
pres projets  contre  la  puissance  anglaise  dans  l’Inde. 
Dès  1 8o5,  il  avait  donné  une  mission  à Jaubert,  in- 
terprète des  langues  orientales.  En  partant  d’Erz- 
roum,  il  fut  arrêté,  détenu  pendant  huit  mois,  re- 
couvra enfin  sa  liberté,  après  avoir  couru  beaucoup 
de  dangers  pour  sa  vie , et  continua  son  voyage.  Le 
schah  demandait  quatre  mille  hommes  d’infanterie, 
dix  mille  fusils  et  cinquante  pièces  de  canon,  qui 
feraient  un  point  d’appui , et  donneraient  de  la  vi- 
gueur à quatre-vingt  mille  hommes  de  cavalerie.Un 
traité  d’alliance  offensive  et  défensive  fut  conclu 
avec  l'ambassadeur  persan , qui  eut , le  7 mai , son 
audience  de  congé  à Elbing.  Napoléon  chargea  son 
ministre  delà  marine  de  faire  des  recherches  et  une 
note  sur  une  expédition  en  Perse , et  lui  demanda 
quand  elle  serait  prête  à partir,  et  où  elle  pourrait 
débarquer.  Il  confia  à Decrès  pour  lui  seul , qu’il  - 
envoyait  en  ambassade  extraordinaire  à Téhéran,  le 
général  Gardanne,son  aide-de-camp,des  officiers  du 
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génie  et  d’artillerie  l.  Ce  général  partit  de  Finken- 
stein  pour  remplir  sa  mission. 

Avant  de  reprendre  les  opérations  dans  le  nord , 
il  faut  en  finir  avec  le  midi. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  l’insurrection  des 
Calabres  avait  paru  presque  entièrement  apaisée 
depuis  le  .rembarquement  de  l’armée  anglaise  de 
Stuart,  vers  la  fin  de  1806.  Mais  le  feu  couvait  sous 
la  cendre  ; la  cour  de  Sicile  et  les  Anglais  l’entrete-; 
liaient  toujours,  et  fournissaient  aux  insurgés  des 
armes  et  des  vivres.  Amantea,  dans  la  Calabre  exté- 
rieure, et  Maratea,  dans  la  province  de  Basilicata, 
étaient  leurs  principaux  repaires;  ils  y soutinrent 
des  sièges  meurtriers  pour  l’armée  française , dans 
le  commandement  de  laquelle  Reynier  avait  rem- 
placé Masséna,  appelé  à la  grande  armée. 

Le  prince  de  Hesse-Philippstadt , le  défenseur  de 
Gaéte,  débarqua  à Reggio  et  à Gioja , avec  six  mille 
hommes  de  troupes  régulières  et  six  pièces  d’artil- 
lerie. Il  s’avança  jusqu’à  Mileto.  Reynier  marcha  de 
Cosenza  contre  lui,  le  battit,  détruisit  son  armée,  le 
rejeta  dans  Reggio  avec  une  cinquantaine  de  che- 
vaux, d’où  il  repassa  à Messine  (mai). 

Il  restait  encore  aux  Anglo-Siciliens  les  forts  de 
Scylla  et  de  Reggio.  Après  différentes  expéditions 
pour  dissiper  les  rassemblemeris  qui  se  formaient 
dans  les  montagnes,  Reynier  s’occupa  avec  activité 
de  la  reprise  de  ces  forts.  Il  fallut  beaucoup  de 
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temps  et  de  travail  pour  amener  l’artillerie.  Ce  ne 
fut  que  plus  de  six  semaines  après  leur  investisse- 
ment, qu’ils  tombèrent  au  pouvoir  des  Français.  Les 
Anglo-Siciliens,  expulsés  du  territoire  continental , , 
n’occupaient  plus  que  l’île  de  Capri , au  milieu  du 
golfe  de  Naples. 
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Levée  de  la  conscription  de  1808.  — Formation  de  cinq  légions 
de  réserve.  — Situation  des  armées.  — Les  Russes  rouvrent 
la  campagne.  — Cqjnbats  de  Spanden,  Lomitten , Deppen, 
Guttstadt,  Heilsberg.  — Bataille  de  Friedland.  — Prise  de 
Kœnigsbcrg.  — Les  Russes  repassent  le  Niémen.  — Les  Fran- 
çais à Tilsit.  — Armistice  ; entrevue  de  Tilsit  entre  les  deux 
Empereurs.  — Traités  de  paix.  — Mission  de  Savary  à Saint- 
Pétersbourg.  — Convention  militaire  avec  la  Prusse Desti- 

nation de  la  grande  armée.  — Dispositions  militaires  en  Italie. 
— Napoléon  à Dresde.  — Constitutions  du  grand-duché  de 
Varsovie  et  du  royaume  de  Westphalie.  — Conséquences  de  la 
paix  de  Tilsit.  — Retour  de  Napoléon  à Paris. 

Pendant  le  repos  dont  avaient  joui  les  années, 
on.  les  avait  de  part  et  d’autre  renforcées.  Quatre 
mois  s’étaient  à peine  écoulés  depuis  que  la  con- 
scription de  1807  avait  été  mise  à la  disposition  du 
gouvernement,  lorsque  celle  de  1808  fut  appelée. 
L’Empereur  ne  se  dissimulait  pas  que  des  levées  si 
rapprochées  étaient  propres  à exciter  des  inquié- 
tudes ou  des  mécontentemens.  Un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  discours  de  l’archi-chancelier, 
de  Régnault  Saint-J ean-d’Angely,  de  Lacépède,  le 
message  de  l’Empereur  lui-même  tendaient  tous  à 
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dissiper  la  fâcheuse  impression  produite  par  cette 
levée  anticipée  de  neuf  mois,  et  à la  faire  considérer 
comme  une  simple  mesure  de  précaution  nécessitée 
par  les  levées  extraordinaires  que  faisaient  aussi  les 
ennemis,  et  propre  à leur  ôter  tout  espoir  de  succès 
et  à les  forcer  à la  paix.  Les  quatre-vingt  mille  con- 
scrits de  1808  furent  mis,  par  le  sénat,  à la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  être  employés  à com- 
pléter les  cadres  des  corps  affectés  à la  défense 
des  côtes  et  des  frontières,  et  à former  les  nouvelles 
légions  qui  seraient  créées  pour  cet  objet.  Ils  ne 
pouvaient  être  classés  dans  les  cadres  destinés  aux 
armées  employées  hors  des  frontières  qu’à  dater 
du  1"  janvier  180g  «.  Le  sénat  vota  une  adresse  à 
l’Empereur  pour  justifier  cette  levée  aux  yeux  de  la 
nation.  On  y trouvait  cette  phrase  prophétique  : 

« L’hiver  est  le  seul  allié  redoutable  du  Russe.  » lies 
opérations  de  la  levée  furent  de  suite  ordonnées. 

Il  avait  été  formé  cinq  légions  de  réserve  de  l’inté- 
rieur, composées  chacune  de  six  bataillons,  chaque 
, bataillon  fort  de  huit,  compagnies  de  cent  soixante 
hommes.  Elles  étaient  commandées  par  des  séna- 
teurs J eU  réunissaient  à Lille,  Metz,  Rennes, 
Versailles , Grenoble.  Les  places  de  Brest  et  d’Anvers  ' 
furent  mises  en  état  de  siège,  et  le  commandement, 
avec  le  titre  de  gouverneur,  en  fut  donné  aux  séna- 
teurs Aboville  et  Ferino. 

1 Senatus-consulte  du  7 avril. 

* Colaud  , Sainte-Suzanne  , Demont , I.aboissière,  Valence. 
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De  puissans  renforts  avaient  rejoint  l’armée,  outre 
les  dépôts  nécessaires  pour  reporter  les  régimens 
au  complet.  Elle  avait  reçu  les  corps  de  Lannes  et 
Mortier  venant  de  Dantzig  ; le  personnel  et  le  ma- 
tériel étaient  dans  le  meilleur  état;  l’armée  comptaiL 
cent  soixante-dix  mille  combattans. 

L’armée  russe  avait  necu  une  division  d’infanterie 
et  la  division  entière  des  gardes  commandées  par  le 
grand-duc  Constantin;  elle  pouvait  mettre  en  ligne 
de  cent  vingt  à cent  trente  raille  hommes.  Une  ar- 
mée de  réserve  de  trente  mille  hommes,  aux  ordres 
de  Labanow,  s’avançait  sur  le  Niémen.  Les  alliés 
occupaient  un  camp  retranché  très  fort  près  de 
Heilsberg , à cheval  sur  les  deux  rives  de  l’Aile. 

Les  corps  d’observation  russe  et  français , sur  la 
Narew,  chacun  de  vingt  mille  hommes,  n’étaient 
point  compris  dans  cette  évaluation. 

La  ligne  des  cantonnemens  de  l’armée  française, 
depuis  Braunsberg  jusqu’à  Guttstadt,  était  fort  éten- 
due, mais  fortifiée  avec  soin  et  presque  inatta- 
quable. Benningsen  se  flatta  qu’il  pourrait,  avec  de 
fortes  masses,  passer  sur  plusieurs  points  la  Pas- 
sarge,  couper  les  communications  entre  les  corps 
d’armée,  les  battre  séparément  et  à revers. 

Il  avait  le  projet  d’enlever  le  corps  de  Ney,  qui 
était  le  plus  avancé.  Le  5 juin  l’armée  russe  se  mit 
en  mouvement  : deux  fortes  colonnes  russe  et  prus- 
sienne, avec  vingt-neuf  pièces  de  canon,  attaquè- 
rent la  tète  de  pont  de  Spanden.  Le  général  Frère 
la  défendait  avec  le  27e  régiment  d’infanterie  légère. 
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Sept  fois  l’ennemi  marcha  à l’assaut,  sept  fois  il  fut 
repoussé.  Une  charge  du  1 7e  régiment  de  dragons , 
conduit  par  le  général  Lahoussaye,  le  força  à aban- 
donner le  champ  de  bataille,  où  il  laissa  environ 
mille  hommes  tués  ou  blessés.  Bernadotte  qui,  dès 
le  commencement  de  l’affaire  , s’était  porté  aux 
retranchemens,  y fut  atteint  d’une  balle  à la  tète; 
il  fut  dans  le  moment  remplacé  par  le  général  Du- 
pont et  le  lendemain  par  le  général  Victor. 

En  même  temps  Doctorow,  avec  deux  divisions 
russes,  attaqua  la  tète  de  pont  de  Lomitten,  défen- 
due parla  brigade  Ferrey,  du  corps  de  Soult.  Les  46" 
et  57'  régimens  et  le  a6°  d’infanterie  légère  repous- 
sèrent, pendant  huit  heures  de  combat,  les  efforts 
réitérés  de  l’ennemi.  Doctorow  changea  de  direction 
et  porta  une  grande  partie  de  ses  forces  à sa  gauche 
sur  Kalkstein.  Craignant  pour  les  ponts  de  Pitthenen 
et  Eklitten,  que  Saint-Hilaire  défendait,  Soult  pour- 
vut à leur  sûreté.  Il  ordonna  à Carra  Saint-Cy r de 
se  borner  à défendre  la  tète  de  pont  de  Lomitten 
et  à évacuer  les  retranchemens  et  les  abatis  em- 
brasés par  le  feu  de  l’ennemi;  les  Russes  n’osèrent 
pas  y entrer.  A huit  heures  du  soir  Doctorow,  lais- 
sant les  retranchemens  couverts  de  cadavres,  rétro- 
grada sur  Guttstadt  pour  se  réunir  au  gros  de  l’ar- 
mée et  soutenir  la  droite  de  l’attaque  contre  Ney. 

Ce  maréchal  occupait  Guttstadt,  Altkirch,  Wolfs- 
dorf;  Benningsen,  avec  trois  divisions  et  la  garde 
impériale , marcha  sur  ces  positions.  Bagration , 
commandant  l’avant-garde,  enleva  Altkirch,  et  se 
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dirigea  sur  Guttstadt,  où  le  général  Marchand  con- 
centra sa  division,  et  arrêta  pendant  deux  heures 
l’ennemi.  Le  gros  de  l’armée  russe,  s’approchant 
pour  soutenir  son  avant-garde,  Ney  s’aperçut  qu’il 
avait  affaire  à des  forces  très  supérieures,  commença 
sa  retraite,  évacua  ses  positions  en  combattant  pied 
à pied,  et,  à la  fin  de  la  journée,  sans  que  ses  ar- 
rière-gardes eussent  été  entamées,  il  s’arrêta  à An- 
kersdorf  et  Ileiligenthal.  Si  Benningsen  n’avait  pas 
manœuvré  avec  tant  de  lenteur,  Ney  eût.  été  grave- 
ment compromis.  Il  se  tira  d’une  situation  très  péril- 
leuse par  son  sang-froid  et  son  intrépidité,  et  fut 
bien  secondé  par  le  général  Marchand. 

Le  6,  à quatre  heures  du  matin,  Bagration  se  mit 
en  mouvement,  et  trouva  les  Français  en  bataille 
sur  les  hauteurs  d’Ankersdorf.  Ney,  qui  découvrait 
toute  la  manœuvre  de  l’armée  russe,  voyant  que  la 
colonne  de  gauche  s’écartait  du  centre,  se  porta  en 
avant  et  occupa  une  seconde  fois  Ileiligenthal.  Ba- 
gration fut  obligé  de  s’arrêter  pour  attendre  que  la 
gauche  fût  parvenue  à sa  hauteur.  A la  faveur  de 
son  mouvement  audacieux,  Ney  continua  sa  retraite 
sans  éprouver  aucune  perte  jusqu’à  Deppen,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Passarge , où  il  prit  position , 
favorisant,  par  un  feu  très  vif,  le  passage  de  ses 
troupes. 

Benningsen  avait  manqué  son  but,  puisqu’il  n’a- 
vait pu  envelopper  le  6"  corps.  La  ligne  française 
restait  entière.  Il  alla  à Guttstadt  consulter  l’empe- 
reur Alexandre.  Le  7,  l’armée  russe  resta  toute  la 
empire.  111.  5 
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matinée  immobile;  le  soir,  Benniugsen , de  retour, 
lui  donna  l’ordre  de  rétrograder  jusqu’à  la  hauteur 
de  Quetz,  laissant  une  avant-garde  sur  la  rive  droite 
de  la  Passarge.  Le  quartiergénéral  fut  établi  àGlottau. 

En  apprenant  que  l’ennemi  reprenait  l’offensive , 
l'Empereur  n’avait  pas  cru  nécessaire  de  rien  chan- 
ger aux  positions  qu’occupaient  les  quatre  corps 
d’armée  sur  la  ligne  de  la  Passarge.  Il  avait  seule- 
ment ordonné  de  réunir  sur  les  points  indiqués  les 
différentes  divisions  de  cavalerie , et  au  corps  de 
réserve  de  Lannes,  et  à celui  de  Mortier,  de  quitter 
leurs  cantonnemens  sur  la  Basse-Vistule , de  join- 
dre l’armée,  et  de  se  préparer  à une  grande  ba- 
taille >.  Quand  le  mouvement  offensif  des  ennemis 
sur  la  Haute-Passarge  fut  bien  déterminé,  Napoléon, 
dans  le  cas  où  ils  forceraient  le  passage,  indiqua  à 
ses  lieutenans  les  points  sur  lesquels  ils  devaient  se 
retirer  : il  choisit  celui  de  Saalfeld  pour  le  rassem- 
blement de  l’armée,  et  y porta,  le  6,  son  quartier 
général.  Informé  de  l’hésitation  des  Russes , il  or- 
donna , le  7 , à Soult  et  à Victor , de  pousser  de  fortes 
reconnaissances  sur  Wolfersdorf  et  Spanden;  il  alla 
de  sa  personne  au  quartier  général  de  Ney  à Dep- 
pen  , où  devaient  le  suivre  Mortier , la  garde  impé- 
riale et  la  réserve  de  cavalerie.  Le  8,  voyant  le  mou- 
vement rétrograde  des  Russes,  il  prit  à son  tour 
l’offensive.  Soult  dirigea  la  division  Legrand  sur 
Wolfersdorf,  elle  était  précédée  par  le  général 
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n » 


CHAPITRE  XXXIII. 


g7 

Guyot,  commandant  la  cavalerie  légère,  à qui  il 
était  recommandé  de  se  borner  à observer  les  enne- 
mis, et  de  lier  ses  mouvemens  avec  ceux  de  Legrand. 
Guyot  s’engagea  imprudemment  dans  le  village  de 
Kleinenfeld,  y fut  enveloppé,  pris  à dos  avec  sa  bri- 
gade, et  obligé  de  se  faire  jour  par  des  charges  réi- 
térées. Il  y périt;  elle  eut  trente  hommes  tués,  qua- 
tre-vingt-dix blessés  et  cent  seize  prisonniers.  Le- 
grand s’empara  de  Wolfersdorf,  et  fut  suivi  de  tout 
le  reste  du  corps  de  Soult. 

Le  g,  l’Empereur  marcha  sur  Guttstadt  avec  les 
corps  de  Ney,  Davoust  et  Lannes,sa  garde,  la  cava- 
lerie de  réserve  de  Murat.  Soult  s’y  dirigeait  de  son 
côté.  Au  moment  où  il  sortait  de  Wolkersdorf,  l’en- 
nemi parut  sur  les  hauteurs  de  Wogtsdorf  ; c’était  le 
général  Kamenskoï  qui  rejoignait  l’armée  russe  à 
Guttstadt;  croyant  n’avoir  affaire  qu’à  un  parti,  il 
brusqua  l’attaque.  Soult  fit  ses  dispositions , le  ra- 
mena et  le  repoussa  jusqu’à  Wormditt,  laissant  cinq 
à six  cents  hommes  tués  ou  blessés,  et  deux  cents 
prisonniers;  ne  voulant  point  changer  la  direction  que 
lui  avait  donnée  l’Empereur,  Soult  reprit  la  route  de 
Guttstadt.  L’arrière-garde  de  l’armée  russe  tint  ferme 
à Glottau , pour  lui  donner  le  temps  de  passer  à la 
rive  droite  de  l’Aile,  ce  quelle  exécuta  sur  quatre 
ponts.  A la  suite  de  combats  très  animés  entre  les 
cavaleries  française  et  russe,  où  l’ennemi  perdit 
beaucoup  d’hommes  et  mille  prisonniers , son  ar- 
rière-garde fut  dépostée  , se  jeta  dans  Guttstadt  où 

Murat  entra  de  vive  force  à huit  heures  du  soir. 

5. 
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L’armée  russe  arri-va  la  nuit  à Heilsberg,  et  y reprit 
sa  position  retranchée. 

L’Empereur  avait  à choisir  entre  deux  manœuvres 
principales  ; l’une , d’exécuter  un  mouvement  géné- 
ral , la  droite  en  avant  pour  établir  sa  ligne  entre 
Bischofstein  et  Heilsberg;  la  droite  versBartenstein, 
la  gauche  vers  Guttstadt.  L’armée  russe,  battue  sur 
sa  gauche,  refoulée  sur  la  Basse-Passarge  et  sur  le 
F risch-Haffeût  été  jetée  à la  mer  sans  que  Kœnigsberg 
lui  eût  offert  une  issue;  l’autre  parti  était  de  s’avan- 
cer droit  sur  le  camp  retranché  de  Heilsberg,  tandis 
que  cinquante  mille  hommes  manœuvreraient  par  sa 
gauche  sur  Eylau  pour  menacer  la  ligne  d’opération 
des  alliés,  les  forcer  d’abandonner  leurs  redoutes 
sans  combat,  et  les  presser  vivement  dans  la  re- 
traite pour  les  entamer  fortement  au  passage  du 
Pregel  et  du  Niémen.  Ce  parti  paraissait  plus  mili- 
taire; mais  pour  enlever  aux  Russes  l’appui  de  Kœ  • 
nigsberg  où  étaient  d'immenses  approvisionnemens, 
Napoléon  préféra  les  attaquer  de  front,  et  tourner 
leur  droite,  tandis  que  Victor,  resté  sur  la  Basse- 
Passarge,  déboucherait  par  Moehlsack  pour  pousser 
le  corps  prussien  de  Lestocq  sur  Kœnigsberg  et  le 
séparer  entièrement  de  l’armée  russe. 

Le  10  juin,  l’avant-garde  française  rencontra  celle 
de  l’ennemi  au  défilé,  de  Bewernick  , la  culbuta  et  la 
força.  Alors  commença  un  combat  opiniâtre  dans  le 
but  d’enlever  les  positions  que  les  Russes  occupaient 
en  avant  d’Heilsberg.  Malgré  leurs  efforts  pour  s’y 
maintenir,  ils  en  furent  dépostés  et  rejetés  dans  leur 
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camp.  Soult,  Lannes,  Savary , avec  les  fusiliers  de  la 
gardeattaquèrent  successivement  les  retranchemens 
de  l’ennemi  et  ne  purent  les  emporter.  Le  combat 
ne  se  termina  que  très  avant  dans  la  nuit.  Il  fut 
très  meurtrier.  La  perte  des  Français,  dont  la  plus 
grande  partie  pesa  sur  le  corps  de  Soult,  fut  d’envi- 
ron onze  cents  hommes  tués,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  général  Roussel,  officier  distingué,  et  d’envi- 
ron six  à sept  mille  blessés  au  nombre  desquels  les 
généraux  Espagne,  Ferey  et  Yiviès.  La  perte  des 
Russes  resserrés  dans  leur  position , fut  d’environ 
trois  mille  hommes  tués,  dont  trois  généraux,  et  de 
huit  à neuf  mille  blessés. 

Le  1 1,  les  deux  armées  étant  en  position  à portée 
de  mitraille,  il  semblait  que  le  combat  recommen- 
cerait. Mais  les  deux  chefs  n’en  avaient  pas  l’inten- 
tion. Affaibli  par  ses  pertes,  craignant  pour  ses 
communications  par  la  droite,  et  l’approche  des 
réserves  françaises,  Renningsen  ne  pensa  qu’à  sa 
retraite.  Napoléon  avait  d’autant  moins  de  raison 
d’exposer  ses  corps  à être  écrasés  dans  une  nouvelle 
attaque,  qu’en  manœuvrant  sur  Kœnigsberg,  il  était 
sûr  de  faire  sortir  les  Russes  de  leur  position.  Il 
porta  le  corps  deDavoust  àGrossendorf,  sur  la  route 
de  Heilsberg  à Eylau.  Après  avoir  ordonné  à Ka- 
menskoi  de  marcher  par  Rartensteiu  sur  Kœnigs- 
berg, pour  s’y  réunira  Lestocq,  Renningsen  se  retira 
pendant  la  nuit  sur  Bartenstein. 

L’armée  française  entra , le  1 1 , à Heilsberg  , où 
elle  trouva  des  magasins  considérables  et  un  grand 
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nombre  de  blessés,  file  continua  sa  marche  vers  la 
Pregel  pour  déborder  l'ennemi.  Le  soir,  l’Empereur 
avait  son  quartier  général  à Eylau.  Les  Russes  se 
retiraient  sur  Friedland.  Le  i3,  Napoléon  y marcha 
avec  les  corps  de  Ney , de  Lannes,  de  Mortier  et  de 
Victor,  tandis  que  Murat,  Soult  et  Davoust  manœu- 
vraient sur  Kœnigsberg.  Gallitzin  arrivant  avec  la 
cavalerie  russe  à Friedland , trouva  la  ville  déjà  oc- 
cupée par  un  régiment  de  hussards  français,  et  le 
força  à la  quitter.  Benningsen  y porta  dans  la  nuit 
son  quartier  général. 

Friedland  est  situé  en  plaine , sur  la  rive  gauche 
de  l’Aile,  dans  un  coude  de  celte  rivière,  dont  le 
rentrant  était  tourné  du  côté  des  Russes,  s’ouvrait 
peu-à-peu  du  côté  où  les  Français  arrivaient,  et  se 
resserrait  au  contraire  à tel  point  qu’il  n’y  avait  au 
fond  que  l’emplacement  de  la  ville  et  celui  d’un  long 
étang  formé  par  un  ruisseau  qui  fournit  de  l’eau  à 
des  moulins,  et  se  jette  dans  l'Aile.  Benningsen  ran- 
gea son  armée  en  bataille  dans  la  plaine  en  avant 
de  cette  position,  dont  le  vice  était,  en  cas  de  dé- 
faite, de  manquer  de  facilités  pour  la  retraite. 

Le  1 4 , à trois  heures  du  matin , Lannes  déboucha 
de  Posthenen  avec  son  corps,  et,  suivant  ses  in- 
structions , manœuvra  de  manière  à retenir  l’armée 
russe,  et  à l’empêcher  de  commencer  son  mouve- 
ment sur  Kœnigsberg.  Aux  premiers  coups  de  ca- 
non, Napoléon,  qui  était  à Domnau,  dit  : a L’ennemi 
paraît  vouloir  livrer  bataille  aujourd’hui  ; tant  mieux, 
c’est  un  jour  de  bonheur  : c’est  l’anniversaire  de 
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Marengo.  » Tandis  que  Lannes  repoussait  avec  suc- 
cès les  attaques  de  l’ennemi,  les  autres  corps  de 
l’armée  française  arrivaient  successivement;  Napo- 
léon, qui  les  avait  devancés  avec  son  état-major, 
reconnut  lui-même  la  position  des  Russes. Il  jugea  que 
pour  frapper  un  coup  décisif,  il  fallait  d’abord  cul  • 
buter  leur  aile  gauche;  car  la  droite,  étendue  jus- 
qu’à trois  quarts  de  lieue  de  la  ville  au  nord,  se 
trouverait  acculée  à l’Aile  et  coupée.  Il  dicta  sur-le- 
champ  l’ordre  de  bataille  suivant  : 

« Le  maréchal  Ney  prendra  la  droite  depuis  Pos- 
thenen  jusque  vers  Jortlack , et  il  appuiera  à la  po- 
sition actuelle  du  général  Oudinot.  Le  maréchal 
Lannes  fera  le  centre,  qui  commencera  à la  gauche 
du  maréchal  Ney,  depuis  Heinrichsdorf  jusqu’à- 
peu-près  vis-à-vis  le  village  de  Posthenen.  Les  gre- 
nadiers d’Oudinot  , qui  forment  actuellement  la 
droite  du  maréchal  Lannes , appuieront  insensible- 
ment à gauche,  pour  attirer  sur  eux  l’attention  de 
l’ennemi.  Le  maréchal  Lannes  reploiera  ses  divisions 
autant  qu’il  le  pourra,  et,  par  ce  ploiement,  il  aura 
la  facilité  de  se  placer  sur  deux  lignes.  La  gauche 
sera  formée  par  le  maréchal  Mortier,  tenant  Hein- 
richsdorf et  la  route  de  Kœnigsberg,  et,  de  là,  s’é- 
tendant en  face  de  l’aile  droite  des  Russes.  Le  ma- 
réchal Mortier  n’avancera  jamais,  le  mouvement 
devant  être  fait  par  notre  droite,  qui  pivotera  sur  la 
gauche. 

« La  cavalerie  du  général  Espagne  et  les  dragons 
du  général  Grouchy , réunis  à la  cavalerie  de  1 aile 
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gauche,  manœuvreront  pour  faire  le  plus  de  mal 
possible  à l’ennemi,  lorsque  celui-ci,  pressé  par 
l’attaque  vigoureuse  de  notre  droite,  sentira  la  né- 
cessité de  battre  en  retraite. 

« Le  général  Victor  et  la  garde  impériale  à pied 
et  à cheval  formeront  la  réserve , et  seront  placés  à 
Grunhof,  Botkein  et  derrière  Posthelnen. 

« La  division  des  dragons  Lakoussaye  sera  sous 
les  ordres  du  général  Victor;  celle  des  dragons 
Latour-Maubourg  obéira  au  maréchal  Ney;  la  divi- 
sion de  grosse  cavalerie  du  général  Nansouty  sera  à 
la  disposition  du  maréchal  Lannes , et  combattra 
avec  la  cavalerie  du  corps  d’armée  de  réserve , au 
centre. 

« Je  me  trouverai  à la  réserve. 

« On  doit  toujours  avancer  par  la  droite , et  on 
doit  laisser  l’initiative  du  mouvement  au  maréchal 
Ney,  qui  attendra  mes  ordres  pour  commencer. 

« Du  moment  que  la  droite  se  portera  sur  l’enne- 
mi, tous  les  canons  de  la  ligne  devront  doubler  leur 
feu  dans  la  direction  utile  pour  protéger  l’attaque 
de  cette  aile.  » 

A cinq  heures  du  soir , l’Empereur  fit  donner  le 
signal  par  trois  salves  d’artillerie  d’une  batterie  de 
vingt  canons.  Ney  s’ébranla.  La  division  Marchand 
s’avança  l’arme  au  bras , prenant  sa  direction  sur  le 
clocher  de  Friedland  ; elle  fut  soutenue  par  la  divi- 
sion Bisson.  L’ennemi  fit  déborder  la  droite  de  Ney 
par  des  régimens  de  cavalerie  et  une  nuée  de  Co- 
saques. La  division  de  dragons  Latour-Maubourg  les 
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chargea  et  les  repoussa  sur  l’Aile.  Le  général  d’ar- 
tillerie Senarmont  placé  sur  le  front  de  la  réserve 
Victor  porta  sa  batterie  de  trente  pièces  de  canon 
à quatre  cents  toises  en  avant  au  milieu  de  la  plaine, 
et  par  son  feu  arrêta  tous  les  efforts  de  l’ennemi. 
Protégé  par  cette  artillerie  , Ney,  avec  sang-froid  et 
cette  intrépidité  qui  lui  était  particulière,  avança  ra- 
pidement de  sa  droite , et  aborda  la  ligne  ennemie. 
Dès  le  premier  choc , les  grenadiers  de  ses  divisions 
qu’il  avait  réunis,  renversèrent  à la  baïonnette  les 
bataillons  russes  qui  cherchaient  à gagner  son  flanc 
droit,  et  les  jetèrent  dans  l’Aile.  L’aile  gauche  de 
l’ennemi,  ébranlée  par  cette  attaque  impétueuse,  re- 
cula pour  se  rapprocher  de  la  ville , et  s’engouffra 
dans  l’espace  resserré  entre  la  rivière  et  l’étang,  ne 
sachant  comment  s’en  tirer.  Benningsen  sortit  de  la 
ville , passa  sur  la  rive  droite  de  l’Aile  pour  rallier 
quelques  réserves  d’artillerie,  et  battre  Ney  en  flanc. 
Déjà  le  maréchal  avait  atteint  la  tête  de  l’étang,  et 
allait  couper  cette  masse  de  troupes  qu’il  combat- 
tait, lorsque  la  garde  impériale  russe  se  précipita  sur 
lui.  La  division  Bisson  fut  ramenée , celle  de  Mar- 
chand s’arrêta , un  mouvement  rétrograde  se  mani- 
festa. Dupont,  du  corps  de  Victor,  fondit  sur  la 
garde  russe;  Marchand  se  reporta  en  avant;  elle  fut 
enfoncée  et  refoulée  sur  Friedland.  Dans  un  espace 
de  deux  cent  cinquante  toises , soixante  mille  hom- 
mes combattaient  pêle-mêle,  avec  acharnement , les 
Français  pour  entrer  dans  la  ville,  les  Russes  pour 
s’y  maintenir  jusqu’à  ce  que  leur  droite  put  se  re- 
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plier.  Voulant  sauver  son  matériel  , Benningsen 
ordonna  à l’artillerie  de  repasser  la  rivière;  l’in- 
fanterie ne  pouvant  plus  tenir , prit  en  désordre  le 
chemin  des  ponts.  En  vain , le  général  s’efforça  de  la 
rallier  pour  la  ramener  sous  la  protection  de  cent 
vingt  pièces  de  canon;  rien  ne  put  arrêter  l’impétuo- 
sité des  colonnes  de  Neyet  de  Victor.  L’ennemi  retira 
de  la  ville  ses  derniers  bataillons  abîmés,  et  mit  le  feu 
au  pont  pour  arrêter  la  poursuite  des  vainqueurs. 

Conformément  au  plan  de  l’Empereur,  Lannes  au 
centre,  et  Mortier  à la  gauche  avaient  occupé  la 
droite  de  l’ennemi , et  laissé  même  quelques  avan- 
tages au  prince Gortschakow  qui  la  commandait,  afin 
de  l’attirer  dans  le  piège.  Informé  trop  tard  de  la  dé- 
faite de  la  gauche,  il  ne  lui  restait  plus  qu’à  s’ouvrir 
un  passage  l’épée  à la  main.  Deux  de  ses  divisions 
pénétrèrent  dans  Friedland.  Une  mêlée  horrible 
s’engagea  entre  elles  et  les  Français  maîtres  de  la 
ville.  Les  ponts  n’existaient  plus.  Tandis  que  Ney  et 
Victor  arrêtaient  en  tête  les  Russes,  Lannes  et  Mor- 
tier fondirent  sur  eux.  La  bagarre  devint  épouvan- 
table. Pour  rejoindre  Benningsen,  l’ennemi  n’eut 
d’autre  ressource  que  de  se  jeter  dans  l’Aile  ou  il  pé- 
rit en  grand  nombre.  La  cavalerie  de  son  extrême 
droite  fila  le  long  de  la  rive  gauche  sur  Allenbourg 
où  elle  passa  là  rivière. 

Les  pertes  de  l’armée  russe  furent  immenses,  dix 

mille  morts, quinze  mille  blessés1, quatre-vingts  pièces 

v,  X.  A-  , I 
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1 Tues,  les  généraux  majors  Masawkoi  et  Sukin  aîné.  Blessés , le 
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décanon,  plusieurs  drapeaux.  L’armée  française  n’eut, 
dit-on,  que  quinze  cents  hommes  tués  et  quatre  mille 
blessés1.  Elle  passa  la  nuit  sur  le  champ  de  bataille. 

L’armée  russe  l’employa  à se  retirer.  Le  1 5 , le 
pont  de  Friedland  ayant  été  promptement  réparé, 
l'Empereur  fit  poursuivre  l’ennemi  par  de  la  cava- 
lerie sur  la  route  de  Wehlau,  tandis  que  le  gros  de 
l’armée  marchait  par  la  rive  gauche  de  l’Aile.  Les 
Russes  passèrent  la  Pregel  sans  éprouver  de  nou- 
velles pertes,  coupèrent  les  ponts,  et  continuèrent 
leur  retraite  sur  Tilsit. 

Le  i4,  de  grand  matin,  Soult  et  Murat  s’étant 
portéssur  Kœnigsberg,  avaient,  après  quelques  petits 
combats,  rejeté  dans  laplaceles  corps  de  Lestocq  et  de 
Kamenskoï,  formant  environ  vingt-cinq  mille  hommes 
dont  Lestocq  prit  le  commandement  en  chef.  Da- 
voust  qui  suivait,  étant  entré  en  ligne,  on  s’occupa 
de  l’investissement  de  la  place.  Lestocq  paraissait 
vouloir  la  défendre,  et  fit  incendier  le  faubourg  et  les 
moulins  à vent.  Dans  la  soirée,  Murat  et  Davoust 
ayant  reçu  l’ordre  de  l’Empereur,  expédié  avant  la 
bataille,  se  mirent  en  marche  pour  se  rapprocher 
de  Friedland.  Soult  resta  seul  devant  Kœnigsberg. 
Le  1 5 , il  canonna  la  place  et  fit  les  apprêts  d’une 

attaque  de  vive  force;  mais  le  soir,  on  apprit  la 

/ 

t 

lieutenant  général  Essen  aîné , les  généraux  Stunheil , Sukin  jeune , 
Markow  ainé. 

1 Blessés  : les  généraux  Drouet,  I^atour-Maubourg,  Lebrun  et  Co- 
horn  ; les  aide-de-camp  de  l’Empereur,  Mouton  et  Lacoste.  Tues,  les 
lits  des  sénateurs  Pcrignou,  Clément  de  Ris,  et  Garran  de  Coulon. 
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victoire  de  Friedland;  à dix  heures,  on  sut  que 
Kaminskoï  avait  quitté  Kœnigsberg  et  que  les  Prus- 
siens l’évacuaient;  les  Français  y entrèrent,  le  i6, 
dès  la  pointe  du  jour;  la  cavalerie  la  traversa  et 
poursuivit  l’ennemi . On  prit  trois  mille  cinq  cents 
Russes  et  quatre  mille  Prussiens  dans  les  hôpitaux , 
d’immenses  magasins,  quantité  de  munitions,  et 
cent  mille  fusils  récemment  *arrivés  d’Angleterre. 
Les  arrière-gardes  prussiennes,  atteintes  sur  les 
routes  de  Labiau,  de  Tapiau,  de  Mémel,  de  Pillau, 
furent  dispersées;  on  ramassa  deux  mille  prison- 
niers et  trois  mille  blessés  ' russes  provenant  de  la 
bataille  d’Eylau. 

Après  la  victoire  de  Friedland,  Napoléon  ordonna 
à Davoust  et  à Murat  de  passer  la  Pregel  à Tapiau , 
pour  couper  le  corps  de  Lestocq  de  la  route  de 
Tilsit.  Quelque  diligence  que  fit  Davoust,  il  ne  put 
atteindre  que  l’arrière-garde  et  fit  de  deux  à trois 
mille  prisonniers.  Murat  s’était  séparé  du  maréchal 
et  avait  joint,  à Wehlau,  l’armée  française,  qui 
poursuivait  Benningsen.  Ney  l’avait  quittée  et  s’était 
porté,  par  Instérburg,  à Gumbinen,  couvrant  son 
flanc  droit  et  nettoyant  toute  cette  partie  jusqu’au 
Niémen.  Les  divisions  polonaises  Zayonschek  et  Dom- 
browski  furent  portées,  dans  le  même  but,  à Schip-  , 
penbeil,  sur  les  derrières  de  l’armée.  Il  n’y  eut  plus 
d’engagement  sérieux.  L’armée  russe  gagna  Tilsit, 
passa  le  Niémen  le  19,  et  brûla  le  pont.  Murat  entra 
aussitôt  dans  la  ville. 

L’empereur  Alexandre,  qui  après  la  nouvelle  de 
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la  bataille  de  Friedland  avait,  avec  le  roi  de  Prusse, 
quitté  Tilsit  et  s’était  retiré  sur  la  rive  droite  du 
Niémen,  se  mit  en  mesure  d’obtenir  la  paix  de  la 
générosité  du  vainqueur.  A midi,  Murat  reçut  une 
lettre  de  Benningsen,  qui  demandait  un  armistice. 
Elle  fut  apportée  à Napoléon , qui  arriva  à Tilsit. 

La  triste  situation  dans  laquelle  se  trouvait  l’ar- 
mée russe , depuis  ses  défaites , ne  permettait 
guère  de  douter  de  la  sincérité  de  l’empereur 
Alexandre.  Cependant  Napoléon  lui  envoya  Duroc 
pour  s’assurer,  avant  de  consentir  l’armistice,  qu’il 
conduirait  promptement  à la  paix.  Il  fut  négocié 
par  le  prince  Labanow  et  Berthier  et  signé  le  22. 
Duroc  retourna  auprès  d’Alexandre  pour  l’échange 
des  ratifications.  Il  fut  convenu  qu’une  entrevue 
aurait  lieu  entre  les  deux  empereurs.  Il  importe  peu 
de  savoir  qui  la  proposa. 

Napoléon  adressa  à l’armée  la  proclamation  sui- 
vante : 

« Soldats!  le  5 juin,  nous  avons  été  attaqués  dans 
nos  cantonnemens  par  l’année  russe.  L’ennemi  s’est 
mépris  sur  les  causes  de  notre  inactivité.  Il  s’est 
aperçu  trop  tard  que  notre  repos  était  celui  du 
lion  : il  se  repent  de  l’avoir  troublé. 

« Dans  la  journée  de  Guttstadt,  de  Heilsberg,  dans 
celle  à jamais  mémorable  de  Friedland,  dans  dix 
jours  de  campagne,  enfin,  nous  avons  pris  cent, 
soixante-dix  pièces  de  canon,  sept  drapeaux;  tué, 
blessé  ou  fait  prisonniers  soixante  mille  Russes, 

enlevé  à l’armée  ennemie  tous  ses  magasins,  ses 
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hôpitaux,  ses  ambulances;  la  place  de  Kœnigsberg; 
les  trois  cents  bâtimens,  cjui  étaient  dans  ce  port, 
chargés  de  toute  espèce  de  munitions;  cent  soixante 
mille  fusils  que  l’Angleterre  envoyait  pour  armer 
nos  ennemis. 

« Des  bords  de  la  Yistule,  nous  sommes  arrivés 
sur  ceux  du  Niémen  avec  la  rapidité  de  l’aigle. 
Vous  célébrâtes  à Austerlitz  l’anniversaire  du  cou- 
ronnement; vous  avez  cette  année  dignement  célé- 
bré celui  de  Marengo,  qui  mit  fin  à la  guerre  de  la 
seconde  coalition. 

«Français!  vous  avez  été  dignes  de  vous  et  de 
moi.  Vous  rentrerez  en  France  couverts  de  tous  vos 
lauriers,  et  après  avoir  obtenu  une  paix  glorieuse 
qui  porte  avec  elle  la  garantie  de  sa  durée.  Il  est 
temps  que  notre  patrie  vive  en  repos , à l’abri  de  la 
maligne  influence  de  l’Angleterre.  Mes  bienfaits  vous 
prouveront  ma  reconnaissance  et  toute  l’étendue  de 
l’amour  que  je  vous  porte.  » 

Le  corps  d’observation  de  Masséna , sur  la  Narew, 
avait  été  attaqué  le  x 1 juin  ; Claparède  avait  été 
forcé  d’évacuer  son  camp  de  Borki  où  l’ennemi 
s’était  établi.  Le  maréchal  ayant  réuni  ses  troupes 
avait  marché  contre  les  Russes  le  1 a,  les  avait  chas- 
sés de  leurs  retranchemens  et  avait  repris  ses  po- 
sitions. Ils  avaient  renoncé  à l’inquiéter.  A la  nou- 
velle des  batailles  d’Heilsberg  et  de  Friedland, 
Masséna  prit  l’offensive.  Les  Russes  évacuèrent  Os- 
trolenka,  et  se  retirèrent  en  toute  hâte  sur  Tykoczin. 
Il  les  suivit  et  se  porta  sur  Byalistok,  d’après  les 
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ordres  de  l'Empereur.  En  apprenant  les  premiers 
succès  de  la  grande  armée,  il  répondait  à Berthier  : 
« Je  suis  plus  habitué  que  personne  à apprendre  île 
bonnes  et  glorieuses  nouvelles,  quand  sa  majesté  se 
met  en  campagne.  Je  n’ai  qu’un  regret,  c’est  de  ne 
pouvoir  en  être  le  témoin,  et  de  prouver  à sa  ma- 
jesté, sous  ses  yeux,  que  mon  dévouaient  est  absolu 
et  mon  zèle  ardent.  Nous  faisons  peu  de  choses  ici. 
La  guerre  défensive  n’est  pas  glorieuse,  et  tout  est 
petit  auprès  du  théâtre  des  grandes  actions  de  sa 
majesté.  » ‘ 

Négocier  par  des  plénipotentiaires,  faire  la  paix 
et  s’en  retourner  chacun  chez  soi , c’étaient  une 
forme  et  un  résultat  vulgaires,  qui  ne  pouvaient 
guère  mettre  un  terme  à la  situation  précaire  de 
l’Europe.  Arracher  une  grande  puissance  à l’influence, 
de  l’Angleterre,  la  lier  à la  cause  de  l’Empire  fran- 
çais, le  rendre pâr  ce  moyen  l’arbitre  du  continent, 
c’était  un  coup  de  partie.  Pour  y parvenir,  il  fallait 
que  Napoléon  pût  agir  directement  par  l’ascendant 
de  sa  gloire  et  de  sa  supériorité , sur  l’esprit  d’un 
jeune  prince  facile  à séduire  par  la  perspective  d’un 
grand  rôle.  On  croit  donc  qu’il  résolut  de  traiter 
personnellement  de  la  paix  avec  Alexandre,  et  de 
divers  objets  qui  ne  pouvaient  former  la  matière 
d’une  négociation  ordinaire;  que,  flatté  de  cette 
prévenance,  et  curieux  de  connaître  l’homme  qui 
remplissait  le  monde  de  sa  renommée , l’empereur 
• .1  •.*.•*.•  * • - v'  .* 

1 Lettre  du  14  juin.  . • ■ \ • 'i  . 
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de  Russie  accepta  une  entrevue.  D’un  autre  côté, 
dans  une  lettre  que  l’Empereur  écrivait  à Talley- 
rand , pour  qu’il  se  rendît  de  Kœnigsberg  à Tilsit , 
on  dit  1 avoir  lu  cette  phrase  : « On  me  demande 
une  entrevue  : je  ne  m’en  soucie  que  médiocre- 
ment; cependant,  je  l’ai  acceptée;  mais  si  la  paix 
n’est  pas  faite  dans  quinze  jours  , je  passe  le  Nié- 
men. » 

L’entrevue  eut  lieu,  le  2 5 juin,  sous  un  pavillon 
élevé  sur  un  radeau  , au  milieu  du  fleuve , en  pré- 
sence des  armées  qui  bordaient  les  deux  rives.  Les 
deux  Empereurs  avaient  une  suite  peu  nombreuse. 
En  mettant  le  pied  sur  le  radeau,  ils  s’embrassèrent. 
Alexandre  dit  : « Je  n’ai  pas  moins  de  griefs  contre 
l'Angleterre  que  vous....  — En  ce  cas , répondit  Na- 
poléon , la  paix  est  faite.  » Ils  eurent  seuls , dans  le 
pavillon,  une  conversation  de  deux  heures.  La  moi- 
tié de  la  ville  de  Tilsit  fut  neutralisée  pour  recevoir 
les  quartiers  généraux  des  Empereurs,  et  ouvrir  les 
négociations  de  la  paix.  Le  26 , ils  se  rendirent  en- 
core dans  le  pavillon,  où  ils  restèrent  une  demi- 
heure  ; le  roi  de  Prusse  y était.  Alexandre  vint  loger 
à Tilsit,  où  il  fut  reçu  par  Napoléon  à la  descente 
de  bateau;  ils  montèrent  à cheval  pour  se  rendre  à 
son  palais , et  dînèrent  ensemble.  Le  roi  de  Prusse 
arriva  le  soir;  il  fut  reçu  sur  le  bord  du  Niémen 
par  le  maréchal  Bessières,  et  visité  par  le  grand-duc 
de  Berg.  Le  28 , le  roi  vint  faire  visite  à Napoléon; 
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on  ne  doute  pas  qu’il  la  lui  rendit,  mais  le  bulletin 
ne  le  dit  pas.  Une  convention  particulière  d’armis- 
tice entre  les  Français  et  les  Prussiens  fut  signée  et 
ratifiée. 

Les  deux  armées  se  rapprochèrent  comme  leurs 
empereurs , et  se  confondirent  dans  des  fêtes. 

Tous  les  jours,  les  deux  empereurs  et  le  roi  mon- 
taient ensemble  à cheval,  pour  des  revues  ou  des 
promenades.  Napoléon  faisait  les  honneurs;  on  dî- 
nait chez  lui.  Absorbé  par  ses  chagrins,  le  roi  jouait 
un  triste  rôle.  Pour  s’en  débarrasser,  les  empereurs 
se  séparaient  presque  aussitôt  le  dîner  fini.  Us  se 
retrouvaient  ensuite  chez  l’un  ou  l’autre,  et  causaient 
ensemble  jusqu’après  minuit. 

La  reine  de  Prusse  arriva  le  6 juillet,  Napoléon 
alla  lui  rendre  visite.  Elle  le  reçut  d’une  manière 
tragique  et  théâtrale.  Il  lui  avança  un  siège  et  la  fit 
asseoir.  Elle  n’en  continua  pas  moins  du  ton  le  plus 
pathétique.  « La  Prusse,  dit-elle,  s’était  aveuglée  sur 
la  puissance  de  l’Empereur;  elle  avait  osé  combattre, 
un  héros,  s’opposer  aux  destinées  de  la  France, 
négliger  son  heureuse  amitié  : elle  en  était  bien 
punie!...  La  gloire  du  grand  Frédéric,  ses  souvenirs, 
son  héritage,  avaient  trop  enflé  le  cœur  de  la  Prusse, 
ils  causaient  sa  ruine,»  etc.,  etc.  La  reine  sollicitait, 
suppliait , implorait.  Magdebourg  surtout  était  l’ob- 
jet de  tous  ses  vœux,  de  tous  ses  efforts.  Napoléon 
eut  beaucoup  à faire  pour  se  tenir  ferme.  Heureu- 
sement le  roi  entra.  La  reine  en  montra  de  l’humeur. 
Il  se  mêla  de  la  conversation  et  gâta  tout.  Elle  dîna 
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chez  l’Empereur.  Elle  déploya  envers  lui  de  l’esprit, 
des  manières  aimables,  de  la  coquetterie  ; elle  n’était 
pas  sans  charmes.  Mais  il  résolut  de  tenir  bon.  Il  lui 
fallut  cependant  beaucoup  d’attention  sur  lui-méme, 

. pour  éviter  toute  espèce  d’engagement  et  de  paroles 
douteuses,  car  il  était  soigneusement  observé, et  sur- 
tout par  Alexandre.  Un  moment  avant  de  se  mettre 
à table,  Napoléon- prit  une  rose  sur  une  console  et 
l’offrit  à la  reine  ; après  un  geste  de  refus  : « Oui , 
dit-elle  en  l’acceptant , mais  au  moins  avec  Magde- 
bourg.  — Je  fais  observer  à votre  majesté,  lui  ré- 
pliqua l’Empereur,  que  c’est  moi  qui  la  donne  et 
vous  qui  la  recevez.  » La  reine  était  à table  entre  les 
deux  empereurs,  qui  firent  assaut  de  galanterie.  Le 
dîner  et  tout  le  reste  du  temps  se  passèrent  ainsi. 
Elle  avait  beaucoup  d’instruction  et  une  grande 
habitude.  Malgré  l’adresse  et  les  efforts  de  Napo- 
léon , elle  se  montra  constamment  maîtresse  de  la 
conversation,  la  domina  toujours,  revint  sans  cesse 
à son  sujet,  peut-être  trop,  du  reste  avec  une  grande 
convenance,  et  sans  qu’il  fût  possible  de  s’en  fâcher. 
L’objet  était  important  pour  elle , le  temps  court  et 
précieux. 

L’Empereur  ne  cessa  pas  d’être  avec  elle  de  la  plus 
grande  amabilité;  mais  s’étant  vu  presque  poussé  à 
bout,  il  résolut  d’en  finir.  Dès  que  la  reine  fut  sor- 
tie, il  manda  Talleyrand  et  Kourakin,  parla  ferme  , 
exigea  que  l’on  conclût  à l’instant , qu’on  signât  de 
suite  le  traité;  une  femme  et  la  galanterie  ne  devant 
pas,  après  tout,  altérer  un  système  conçu  pour  les 
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destinées  d’un  grand  peuple.  Le  traité  fut  signé  le  7 
juillet  ; la  conversation  de  la  reine  l’avança  de  plu- 
sieurs jours.  1 

Par  égard  pour  l’empereur  de  Russie , et  voulant 
lui  donner  une  preuve  du  désir  sincère  qu’il  avait 
d’unir  les  deux  nations  par  des  liens  d’une  confiance 
et  d’une  amitié  inaltérables,  Napoléon  consentit  à 
restituer  au  roi  de  Prusse,  allié  de  l’Empereur  de 
Russie , tous  les  pays , villes  et  territoires  conquis  et 
dénommés  ci-après , savoir  etc.  — Les  provinces  qui 
au  i*r  janvier  1772  faisaient  partie  de  l’ancien 
royaume  de  Pologne,  et  qui  étaient  passées  sous  la 
domination  prussienne,  devaient  être,  sauf  quel- 
ques exceptions,  possédées  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté parle  roi  de  Saxe,  sous  le  titre  de  duché  de 
Varsovie  et  régies  par  des  constitutions  qui , en  as- 
surant les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché , se  conciliassent  avec  la  tranquillité  des  états 
voisins.  — La  ville  de  Dantzig  avec  un  territoire 
de  deux  lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte, 
était  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  pro- 

1 Las  Cases,  t.  iv,  p.  *57- Napoléon  écrivit  à Joséphine,  deTilsit,le 
7 juillet  1»  Mon  amie,  la  reine  de  Prnsse  a dîné  hier  chez  moi.  J’ai  en  à 
me  défendre  de  ce  qu’elle  voulait  m'obliger  k faire  encore  quelques 
concessions  à son  mari.  Mais  j’ai  été  galant  et  me  suis  tenu  à ma  politi- 
que. La  reine  est  fort  aimable.  Nisas  te  donnera  des  détails  qu’il  me  se- 
rait impossible  de  te  donner  sans  être  bien  long.  Quand  tu  liras  cette 
lettre,  la  paix  aVec  la  Prusse  et  la  Russie  sera  conclue , et  Jérôme,  re- 
connu roi  de  Westphalie  avec  trois  millions  de  population.  Tout  cela 

pour  toi  seule.  Adieu,  mon  amie,  je  t’aime , et  veux  te  savoir  contente 

• • . * ... 

et  gaie.  ». 
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tection  du  roi  de.  Prusse  et  du  roi  de  Saxe,  et  gou- 
vernée par  les  lois  qui  la  régissaient  à l’époque  où 
elle  avait  cessé  de  se  gouverner  elle-même.  — Une 
route  militaire  était  accordée  au  roi  de  Saxe  à travers 
les  états  prussiens',  pour  ses  communications  avec  le 
duché  de  Varsovie. — La  navigation  de  la  Vistule 
était  libre.  — Un  district  polonais  était  cédé  à la 
Russie  pour  établir  des  limites  naturelles  entre  elle 
/ et  le  duché  de  Varsovie.  Les  ducs  deSaxe-Cobourg, 
d’Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwérin  étaient 
remis  chacun  dans  la  pleine  et  paisible  possession 
de  ses  états;  mais  les  ports  des  duchés  d’Oldenbourg 
et  de  Mecklenbourg  continuaient  d’être  occupés 
par  des  garnisons  françaises  jusqu’à  la  paix  défini- 
tive entre  la  France  et  l’Angleterre.  — L’empereur 
Napoléon  .acceptait  la  médiation  de  l’empereur  de 
Russie,  à l’effet  de  négocier  et  conclure  cette  paix  , 
dans  la  supposition  que  cette  médiation  serait  aussi 
acceptée  par  l’Angleterre,  un  mois  après  l’échange 
fies  ratifications  du  traité.  — L’empereur  de  Russie 
reconnaissait  les  rois  de  Naples  et  de  Hollande,  et 
la  confédération  du  Rhin.  — Le  traité  leur  était 
commun.  — Il  reconnaissait  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon comme  roi  de  Westphalie;  ce  royaume  était 
composé  des  provinces  cédées  par  le  roi  de  Prusse  à la 
gauche  de  l’Elbe , et  d’autres  possédées  par  l’empe- 
reur Napoléon.  — Les  hostilités  cessaient  entre  la 
Russie  et  la  Porte.  - — Les  troupes  russes  se  retire- 
raient des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie; 
mais  les  Turcs  ne  pouvaient  les  occuper  qu’à  l’é- 
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change  des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  défi- 
nitive entre  les  deux  puissances.  — L’empemir  de 
Russie  acceptait  la  médiation  de  l’emperéjr  Napo- 
léon pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Porte. — 
Les  deux  empereurs  se  garantissaient  mutuellement 
l’intégrité  de  leurs  possessions  et  de  celles  des  puis- 
sances comprises  au  traité,  telles  quelles  étaient  ou 
seraient  en  conséquence  de  ses  stipulations.  — En- 
fin , les  prisonniers  de  guerre  étaient  rendus,  les  re- 
lations commerciales  rétablies. 

Voilà  comment  l’empereur  de  Russie  tint  son  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  tomber  avec  le  roi  de  Prusse! 
Aussi  écrivit-il  au  roi  de  Suède  : immédiatement 
après  l’armistice,  « mon  allié  a conclu  la  paix  p<?ur 
lui  seul.  » 

Le  lendemain , la  reine  se  préparait  à renouveler 
ses  attaques  auprès  de  Napoléon  ; elle  fut  indignée 
quand  elle  apprit  la  signature  du  traité.  Elle  pleura 
beaucoup,  jeta  les  hauts  cris , prétendit  que  l’Empe- 
reur lui  avait  manqué  de  parole,  résolut  de  ne 
plus  le  voir  et  de  ne  pas  accepter  son  second  dîner. 
Il  fallut  qu’ Alexandre,  témoin  de  tout  ce  qui  s’était 
dit,  allât  lui-même  le  justifier  et  la  décider  à y 
venir.  Elle  vint  et  joua  le  rôle  de  coquette  of- 
fensée. Napoléon , n’ayant  plus  à se  défendre , n’en 
lut  que  plus  aimable.  Comme  il  la  reconduisait,  ar- 
rivée à l’endroit  où  il  s’arrêtait , elle  lui  serra  la 
main,  et  lui  dit  avec  un  air  sentimental  : « Est-il  pos- 
sible qu’ayant  eu  le  bonheur  de  voir  d’aussi  près 
l’homme  du  siècle  et  de  l’histoire,  il  ne  me  laisse  pas 
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la  liberté  et  la  satisfaction  de  pouvoir  l’assurer  qu’il 
m’a  atfechée  pour  la  vie!  • — Madame,  je  suis  à plain- 
dre , lui^jépondit  gravement  l’Empereur,  c’est  un  ef- 
fet de  ma  mauvaise  étoile.  » Et  il  prit,  congé.  Elle 
monta  en  sanglotant  dans  sa  voiture,  fit  appeler  Du- 
roc , qu’elle  estimait  beaucoup,  lui  renouvela  toutes 
ses  plaintes,  et  lui  dit  en  montrant  le  palais  : « Voilà 
une  maison  où  l’on  m’a  cruellement  trompée.  » 1 
Le  traité  avec  la  Prusse  fut  signé  le  9 juillet. 
L’Empereur  lui  rendait  les  provinces, places,  etc.  men- 
tionnées dans  le  traité  avec  la  Russie.  Le  roi  recon- 
naissait les  rois  frères  de  Napoléon , et  la  confédé- 
ration du  Rhin , la  création  du  royaume  de  West- 
phalie  et  sa  composition  , l’indépendance  de  la  ville 
de  Dantzig.  — Il  cédait  aux  rois  ou  princes  désignés 
par  l’Empereur  tous  les  pays,  domaines  et  biens 
qu’il  possédait  entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  au  roi  de 
Saxe  les  provinces  polonaises  formant  le  duché  de 
Varsovie  et  le  cercle  de  Cotbus  en  Lusace.  — Il  ac- 
cordait à ce  roi  une  route  militaire  dans  les  états 
prussiens.  — Jusqu’à  la  paix  définitive  avec  l’Angle- 
terre, il  s’obligeait  à les  fermer  sans  exception  à la 
navigation  et  au  commerce  anglais.  — Aucune  ex- 
pédition ne  pouvait  être  faite  des  ports  prussiens 
pour  les  Iles-Britanniques,  ni  aucun  bâtiment  ve- 
nant de  l’Angleterre  ou  de  ses  colonies  être  reçu 
dans  ces  ports.  — Une  convention  particulière  de- 
vait régler  les  délais  et  le  mode  de  remise  des  places 

1 Lus  Cases,  t.  iv,  p.  260. 
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et  les  détails  tle  l’administration  civile  et  militaire 

des  pays  à restituer. 

Outre  le  traité  de  paix  avec  la  Russie , il  est  gé- 
néralement convenu  qu'il  y eut  des  stipulations  sé- 
crétés; leur  contenu,  dans  l’ignorance  où  l’on  en 
était , a ouvert  un  vaste  champ  aux  suppositions  et 
aux  conjectures. 

En  voici  un  texte  qu’on  a hardiment  publié  : 
i°  La  Russie  prendra  possession  de  la  Turquie  eu- 
ropéenne, et  étendra  ses  conquêtes  en  Asie  autant 
qu’elle  le  jugera  convenable.  — 2°  La  dynastie  des 
Bourbons  en  Espagne  et  la  maison  de  Bragance  en 
Portugal,  cesseront  de  régner.  Un  prince  de  la  mai- 
son de  Bonaparte  succédera  à chacune  de  ces  cou- 
ronnes. — 3"  L’autorité  temporelle  du  pape  cessera  : 
Rome  et  ses  dépendances  seront  réunies  au  royaume 
d’Italie.  — 4°  La  Russie  s’engage  à aider  la  France 
de<  sa  marine,  pour  la  conquête  de  Gibraltar.  — 
5°  lies  Français  prendront  possession  des  villes  si- 
tuées en  Afrique,  telles  que  Tunis,  Alger,  etc. , et, 
à la  paix  générale , toutes  les  conquêtes  que  les 
Français  pourront  avoir  faites  en  Afrique,  seront 
données  en  indemnité  aux  rois  de  Sardaigne  et  de 
Sicile.  — 6°  L’Ue  de  Malte  sera  possédée  par  les 
Français,  et  il  ne  sera  fait  aucune  paix  avec  l’An- 
gleterre , tant  qu’elle  n’aura  pas  cédé  cette  île.  — 
7°  Les  Français  occuperont  l’Égypte.  — 8°  La  navi- 
gation de  la  Méditerranée  ne  sera  permise  qu’aux 
navires  et  vaisseaux  français , russes , espagnols , ita- 
liens. Toutes  les  autres  nations  en  seront  exclues. 
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— 90  Le  Danemarck  sera  indemnisé , dans  le  nord  de 
l’Allemagne,  par  les  villes  anséatiques,  sous  la  clause, 
cependant,  qu’il  consentira  à remettre  son  escadre 
dans  les  mains  de  la  France.  — io°  Leurs  majestés 
les  empereurs  de  Russie  et  de  France  conviendront 
ensemble  d’un  réglement , d’après  lequel  il  ne  sera 
permis  à aucune  puissance  de  mettre  en  mer  des 
navires  marchands , à moins  quelle  ne  possède  un 
certain  nombre  de  bàtimens  de  guerre. 1 

Jusqu’à  preuve  authentique,  il  est  permis  de  re- 
garder ces  stipulations  comme  un  roman. 

Il  en  est  d’autres  très  vraisemblables;  c’est  une 
alliance  offensive  et  défensive.  Elle  s’appliquait  par- 
ticulièrement contre  deux  puissances,  l’Angleterre 
et  la  Turquie,  si  l’on  11e  pouvait  les  amener  à la  paix. 
Pour  toute  guerre  européenne , par  terre,  par  mer, 
les  alliés  faisaient  cause  commune  et  convenaient 
de  régler  leur  mode  d’action,  et,  au  besoin,  d’em- 
ployer toutes  leurs  forces.  — Si  l’Angleterre  n’ac- 
ceptait pas  la  médiation  de  la  Russie,  ou  si, Tayaut 
acceptée,  elle  n’avait  point,  au  1"  novembre,  con- 
senti à conclure  la  paix,  en  reconnaissant  que  les 
pavillons  de  toutes  les  puissances  devaient  jouir 
d’une  égale  et  parfaite  indépendance  sur  les  mers, 
et  en  restituant  les  conquêtes  faites  sur  la  France  et 
ses  alliés  depuis  1 8o5 , la  Russie  notifierait  au  gou- 
vernement anglais  que,  sur  son  refus,  elle  ferait 
cause  commune  avec  la  France.  Elle  demanderait, 

•'*..»./  I ' * . 

1 Biographie  Micbaud,  vo  Alexandre,  supplément,  t.  lvi,  i 834.  ' ’ 
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pour  le  1"  décembre,  une  réponse  catégorique,  et 
l’ambassadeur  russe  aurait  l’ordre  éventuel  de  quit- 
ter l’Angleterre.  — Dans  le  cas  où  la  réponse  ne  se- 
rait pas  satisfaisante,  la  France  et  la  Russie  somme- 
raient les  trois  cours  de  Copenhague,  de  Stockholm, 
de  Lisbonne,  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  de 
rappeler  de  Londres  leurs  ambassadeurs,  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à l’Angleterre.  — Les  alliés  s’enga- 
geaient à insister  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  pour 
qu’elle  adoptât  leurs  principes  et  s’associât  à leurs 
mesures.  — Si  l’Angleterre  accédait  aux  conditions, 
le  Hanovre  lui  serait  restitué  en  compensation  des 
colonies  françaises,  hollandaises,  espagnoles.  — Si, 
par  suite  des  changemens  qui  venaient  de  se  faire 
à Constantinople , la  Porte  n’acceptait  point  la  mé- 
diation cle  la  France,  ou  si,  après  l’avoir  acceptée,  il 
arrivait  que,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  les 
négociations,  elles  n’eussent  pas  conduit  à un  ré- 
sultat satisfaisant,  la  France  ferait  cause  commune 
avec  la  Russie  contre  la  Porte-Ottomane , et  les  alliés 
s’entendraient  pour  soustraire  toutes  les  provinces 
de  l’empire  ottoman,  en  Europe,  la  ville  de  Con- 
stantinople et  la  province  de  Romélie  exceptées,  au 
joug  et  aux  vexations  des  Turcs.  1 

D’autres  stipulations  sont  hors  de  doute.  De  la 
part  de  Napoléon,  la  promesse  de  ne  poipt  aug- 
menter la  force  du  duché  de  Varsovie,  et  de  ne  rien 
faire  pour  le  rétablissement  de  la  Pologne.  De  la 

1 Histoire  de  France  , par  Bignon. — Napoléon,  etc.,  par  Jomini. 
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part  d’Alexandre,  l’engagement  de  remettre  aux 
troupes  françaises  les  bouches  du  Cattaro;  d’aban- 
donner à la  France  les  Sept-Iles  en  toute  propriété 
et  souveraineté  ; de  reconnaître  le  roi  de  Naples  Jo- 
seph comme  roi  de  Sicile,  aussitôt  que  Ferdinand  IV 
aurait  une  indemnité,  telle  que  les  îles  Baléares  ou 
l’ile  de  Candie,  ou  toute  autre  de  même  valeur.  En- 
fin, la  fixation  de  traitemens  annuels  et  viagers  pour 
des  princes  et  leurs  femmes  dépossédés  de  leufs  états, 
les  chefs  des  maisons  de  Hesse- Cassel,  Brunswick, 
Wolfenbuttel  et  Nassau-Orange. 

11  lut  convenu  que  la  garnison  russe  de  Cattaro 
se  rendrait  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à Venise; 
quelle  serait  placée  dans  une  ville  de  terre-ferme , 
Trévise  ou  Padoue,  et  traitée,  en  suivant  leurs 
usages,  comme  les  troupes  françaises;  que  Ta  garni- 
son russe  de  Corfou  pourrait  y rester,  ou,  si  elle  le 
préférait,  se  rendre  à Venise;  que  l’escadre  russe  se 
rendrait  à Cadix  ; que  celle  de  la  mer  Noire  resterait 
à Corfou , à moins  que  le  commandant  ne  préférât 
entrer  à Venise  ou  dans  un  port  de  Naples,  en  at- 
tendant que  l’ambassadeur  de  France  à Constanti- 
nople lui  fit  connaître  si  elle  avait  obtenu  son  pas- 
sage dans  la  mer  Noire.  * 

L’ordre  fut  donné  au  ministère  de  l’administration 
fie  la  guerre,  de  former  en  régimens  provisoires  dix 
mille  prisonniers  russes  qui  étaient  en  France,  de 
les  habiller,  équiper,  armer  â neuf,  suivant  l’nni- 

4 Lettre  de  Berthier  au  vice-rot,  du  9 juillet. 
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forme  de  leur  nation,  de  manière  qu’ils  pussent 
servir  et  entrer  en  campagne  si  le  cas  l’exigeait. 
Quant  aux  prisonniers  russes  qui  étaient  encore  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  ils  devaient  rétrograder 
pour  se  rendre  en  Russie  dans  l’état  où  ils  se  trou- 
vaient. 1 

Après  dix-neuf  jours  passés  ensemble,  les  deux 
empereurs  se  séparèrent  en  se  donnant  réciproque- 
ment des  marques  d’affection.  On  verra  bientôt  si 
elles  étaient  sincères,  surtout  de  la  part  d’Alexan- 
dre. Napoléon  détacha  de  sa  boutonnière  sa  croix 
de  la  Légion-d’Honneur,  et  l’attacha  à l’habit  du 
grenadier  qui  était  à la  droite  du  premier  rang  de 
la  garde  russe , en  disant  : « Tu  te  souviendras  que 
c’est  le  jour  où  nous  sommes  devenus  amis,  ton 
maître  et  moi.  » 

Le  roi  de  Prusse  et  Napoléon  se  quittèrent  aussi 
le  même  jour. 

Pour  régler  l’exécution  du  traité  avec  la  Prusse, 
il  fut  conclu,  le  la  juillet,  à Kœnigsberg,  une  con- 
vention militaire  entre  le  prince  de  Neufchâtel  et 
le  maréchal  Kalkreutbj  par  laquelle  il  fut  stipulé 
que  l’évacuation  des  pays  rendus  à la  Prusse  se  fe- 
rait successivement,  dans  le  délai  de  deux  mois  et 
demi,  c’est-à-dire  jusqu’au  1"  octobre,  excepté 
Stettin,  qui  serait  conservé,  comme  place  de  sûreté, 
par  une  garnison  de  six  mille  Français  ; que,  cepen- 
dant, cette  évacuation  était  subordonnée  à la  con- 
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dition,  que  toutes  les  contributions  frappées  sur  les 
états  prussiens  seraient  intégralement  payées  ; que 
les  revenus  publics  ne  seraient  perçus  pour  le 
compte  du  roi  qu’après  l’entier  acquittement  de  ces 
contributions;  que  l’entretien  des  troupes  françaises 
dans  les  places,  les  cantonnemens  et  les  hôpitaux  , 
étaient  mis  à la  charge  de  la  Prusse. 

Avant  de  quitter  l’armée,  l’Empereur  arrêta  la 
destination  des  divers  corps.  Celui  de  Davoust , 
composé  de  trois  divisions  d’infanterie,  d’une  divi- 
sion de  dragons  et  de  deux  brigades  de  cavalerie 
légère,  fut  cantonné  dans  le  duché  de  Varsovie, 
dont  le  maréchal  fut  nommé  gouverneur,  et  chargé 
de  faire  reconnaître  le  nouveau  possesseur.  Les 
corps  de  Bernadotte  (premier),  de  Soult  (quatrième), 
de  Masséna  (cinquième),  de  Nev  (sixième),  de  Victor 
(septième),  de  Mortier  (huitième),  du  prince  Jérôme 
(neuvième) , de  Lefebvre  (dixième) , furent  répartis 
en  Silésie,  en  Prusse,  en  Poméranie,  sur  les  côtes 
de  la  Baltique  depuis  l’Oder  jusqu’au  Weser,  en 
Hanovre,  en  Westphalie  et  sur  le  Bhin.  Le  corps 
d’observation  du  maréchal  Brune  resta  concentré  et 
prêt  à agir  sur  la  frontière  de  la  Poméranie  sué- 
doise. L’intendant  général  de  l’armée  et  le  quartier 
général  administratif  furent  établis  à Berlin.  Les 
contingens  de  la  confédération  du  Rhin  rentrèrent 
sur  leurs  territoires.  Le  corps  de  huit  mille  Espa- 
gnols , sous  les  ordres  de  La  Romana,  fut  cantonné 
à l’embouchure  de  l’Elbe.  La  garde  impériale  se  mit 
en  marche  pour  la  France. 
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Le  corps  du  général  Marmont  (deuxième  ou  armée 
de  Dalmatie).,  renforcé  de  cinq  à six  mille  hommes 
que  le  vice-roi  devait  lui  envoyer,  fut  chargé  de 
prendre  possession  de  l’état  de  Raguse  réuni  an 
royaume  d’Italie  et  de  la  province  du  Cattaro. 

Le  roi  de  Naples  reçut  l’ordre  de  tenir  cantonné, 
à Otrante  et  à Tarente,  un  corps  de  quatre  mille 
hommes  de  toutes  armes  prêts  à être  transportés, 
dès  que  les  ordres  de  l’empereur  de  Russie  arrive- 
raient, aux  Iles-Ioniennes,  dont  le  général  César 
Berthier  fut  nommé  gouverneur.  Cette  expédition 
arriva  à Corfou;  le  gouverneur  fut  mis  sous  les  ordres 
du  roi  de  Naples,  non  comme  roi,  mais  en  qualité 
de  commandant  en  chef  de  l’arméte  française. 

En  quittant  Tilsit,  Napoléon  visita  Kœnigsberg, 
passa  par  Posen  et  arriva,  le  uo  juillet,  à Dresde, 
où  il  fut  reçu  et  fêté  comme  le  restaurateur  et  le 
bienfaiteur  de  la  Saxe.  Il  y approuva,  le  22,  la  con- 
stitution du  grand-duché  de  Varsovie,  qui  avait  été 
préparée  par  une  commission  de  notables  Polonais. 
C’était,  sous  beaucoup  de  rapports,  une  imitation 
de  celle  qu’il  avait  donnée  au  royaume  d’Italie,  une 
copie  en  petit  de  celle  de  l’Empire.  La  religion  ca- 
tholique, celle  de  l’état;  tous  les  cultes  libres  et 
publics;  l’esclavage  aboli;  tous  les  citoyens  égaux 
devant  la  loi;  la  couronne  héréditaire;  les  pouvoirs 
divisés;  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  apparte- 
nait au  roi;  une  diète  générale  composée  de  deux 
chambres,  celle  du  sénat  et  celle  des  nonces  avait 
l’exercice  limité  du  pouvoir  législatif.  Les  nonces 
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étaient  nommés  directement,  soixante  par  les  dié- 

tines  ou  assemblées  de  nobles,  quarante  par  les  as- 
semblées communales  composées  des  propriétaires 
non  nobles,  de  fabricans  et  chefs  d’atelier  ou  mar- 
chands ayant  un  capital  de  10,000  florins  de  Po- 
logne, des  curés  et  vicaires,  d’artistes  ou  citoyens 
distingués  par  leurs  talens,  leurs  services,  de  tout 
sous-officier  et  soldat  en  retraite  ayant  reçu  des 
blessures  ou  fait  plusieurs  campagnes,  et  en  activité 
de  service  ayant  obtenu  des  distinctions,  des  officiers 
de  tout  grade.  Le  territoire  se  divisait  en  départe- 
inens  et  districts;  l’administration  et  l’ordre  judi- 
ciaire étaient  organisés  comme  en  France;  la  pro- 
cédure était  publique  en  matière  civile  et  criminelle; 
le  conseil  d’état  faisait  les  fonctions  de  cour  de  cas- 
sation; les  juges  étaient  nommés  à vie;  un  juge 
pouvait  être  destitué  par  le  roi  sur  la  demande  du 
tribunal  supérieur.  Le  code  Napoléon  formait  la  loi 
civile.  Les  fonctions  publiques  ne  pouvaient  être 
remplies  que  par  des  citoyens  du  grand-duché. 1 

Jugées  du  point  de  vue  français,  ces  dispositions 
étaient  rétrogrades;  jugées  du  point  de  vue  polonais 
et  comparées  à l’organisation  civile  et  politique 
qu’avait  la  Pologne,  elles  contenaient  de  notables 
améliorations;  pour  préparer  sa  régénération,  c’était 
un  pas  immense.  Napoléon  considérait  cette  con- 
stitution, ainsi  qu’il  le  dit  dans  son  approbation, 
comme  propre  à remplir  ses  engagemens  envers  les 
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peuples  de  Varsovie  et  de  la  grande  Pologne,  et 
conciliant  leurs  libertés  et  leurs  privilèges  avec  la 
tranquillité  des  états  voisins. 

La  liberté  des  cultes,  l’abolition  de  la  servitude, 
légalité  devant  la  loi,  la  publicité  dans  l’adminis- 
tration de  la  justice,  l’admission  des  classes  traitées 
en  ilotes,  à l’exercice  des  droits  politiques , exclusi- 
vement réservé  aux  nobles,  c’étaient  les  fondemens 
d’une  véritable  nationalité,  et  tout  ce  qu’alors  pou- 
vait supporter  la  Pologne. 

La  paix  de  Tilsit,  la  plus  glorieuse  qu’eût  dictée 
Napoléon , humilia , irrita  ses  ennemis  et  ses  rivaux; 
en  France  même,  elle  n’a  pas  manqué  de  détrac- 
teurs. Au  jour  des  revers  elle  a été  le  sujet  du  blâme, 
de  reproches  et  d’accusations.  Il  faut  les  parcourir 
en  ce  qui  concerne  chaque  puissance. 

Relativement  à la  Prusse , il  est  vrai,  elle  perdit 
la  moitié  de  sa  puissance,  elle  fut  écrasée.  C’était 
trop,  dit-on , ou  ce  n’était  pas  assez.  Il  fallait  la  rele- 
ver ou  l’effacer^le  la  carte.  L’anéantir?  A Sainte-Hé- 
lène, Napoléon  semblait  regretter  de  ne  l’avoir  pas 
fait. 

« Mon  plus  grand  tort  a peut-être  été  de  n’avoir 
pas  détrôné  le  roi  de  Prusse , lorsque  je  pouvais  si 
aisément  le  faire.  Après  Friedland,  j’aurais  dû  retirer 
la  Silésie  à la  Prusse , et  abandonner  cette  province 
à la  Saxe;  le  roi  de  Prusse  et  les  Prussiens  étaient 
trop  humiliés  pour  ne  pas  chercher  à se  vengera  la 
première  occasion.  Si  j’en  eusse  agi  ainsi,  si  je  leur 
eusse  donné  une  constitution  libre , et  que  j’eusse 
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délivré  les  paysans  de  l’esclavage  féodal , la  nation 
aurait  été  contente  1 ». 

C’était  le  système  de  la  propagande  révolution- 
naire, l’opposé  de  celui  qu’il  avait  suivi;  un  revire- 
ment complet  de  sa  politique  intérieure  et  exté- 
rieure , une  chose  impossible.  D’ailleurs,  c’était  éloi- 
gner la  paix  avec  la  Russie,  fournir  un  motif  à 
l’Autriche  pour  éclater,  et  prolonger  indéfiniment 
la  guerre.  Rétablir  la  Prusse  dans  son  intégrité,  ou 
la  laisser  forte,  après  ce  qui  s’était  passé,  ses  longues 
duplicités , ses  démonstrations  hostiles  au  sein  de  la 
paix,  pendant  l’alliance,  ses  forfanteries,  ses  mena- 
ces , son  passage  subit  de  cette  alliance  à la  coalition, 
sa  levée  de  boucliers  ; celanese  pouvait  pas.  Ce  n’était 
pas  là  une  de  ces  guerres  ordinaires  entre  les  rois  de 
race,  pour  une  ville,  une  province,  une  préséance,  une 
étiquette.  C’était  un  combat  acharné  contre  un  empe- 
reur parvenu,  contre  la  France  révolutionnée  victo- 
rieuse de  l’Europe.  Le  vaincu  n’était  pas  converti  ; le 
malheur  augmentait  sa  haine.  Le  vainqueur  n’avait 
plus  deconfiance.  Il  aurait  cru  se  trahir  en  se  montrant 
généreux.  Il  ne  s’en  cachait  pas.  La  paix  était  signée 
lorsque  parut  un  bulletin  du  i3  juillet,  le  dernier, 
daté  de  Rœnigsberg.  Il  flétrissait  les  Prussiens  dans  la  ' 
personne  du  général  Ruchel , ex-gouverneur  de  la 
place,  qui , pour  prix  des  soins  donnés  à ses  blessures 
après  la  bataille  d’Iéna,  avait  maltraité  des  prison- 
niers français , et  outragé  devant  eux  l’Empereur. 

1 O’Méara,  1. r,  p.  376.  j 
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A des  députations  de  Berlin  et  de  provinces  prus- 
siennes qui  vinrent  en  Saxe  implorer  quelque  soula- 
gement , Napoléon  répondit  : « je  ne  sais  quel  homme 
est  votre  roi.  Je  le  détrônais,  si  l’empereur  de  Russie 
avait  tardé  encore  trois  jours  à faire  la  paix.  Je  vous 
eusse  donné  une  constitution , et  qui  sait , si  vous 
eussiez  été  moins  heureux...?  Plus  de  dix  fois,  je 
lui  ai  offert  la  paix.  Cet  hiver,  je  voulais  le  ramener 
dans  sa  capitale,  mais  il  n préféré  se  faire  aide-de- 
camp  de  l’empereur  de  Russie  et  se  jeter  dans  les 
bras  des  Cosaques...  je  n’ai  point  voulu  la  guerre,  j’ai 
assez  du  Rhin....  vous  ne  m’appartenez  plus;  vous 
étiez  mon  peuple  par  droit  de  conquête,  vous  avez 
cessé  de  l’être  ; c’est  à moi  d’ôter  à votre  roi  tous  les 
moyens  de  me  faire  la  guerre  dans  six  mois...  car  je 
ne  doute  pas  qu’il  ne  finisse  par  faire  de  nouvelles 
fautes^votre  roi  a été  mal  conseillé,  jamais  il  n’eut 
de  système  ferme.  Quand  je  le  croyais  mon  ami,  il  ne 
m’aidait  pas;  je  préfère  l’avoir  pour  ennemi;  c’est 
alors  une  autre  af  faire,  et  je  sais  quel  parti  prendre.  » 

C’était  en  sortant  de  signer  la  paix  qu’on  tenait 
ce  langage!  Il  montre  quel  esprit  avait  présidé  au 
traité.  Si  les  armées  françaises  eussent  été  mises 
en  déroute  complète  comme  celles  de  la  Prusse,  on 
peut  juger,  d’après  la  convention  de  Bartenstein, 
quel  sort  la  cour  de  Berlin  aurait  réservé  à Napo- 
léon et  à la  France. 

Ne  pouvant  révolutionner  la  Prusse,  ni  la  conser» 
ver  puissante,  il  ne  lui  restait  qu’à  l’affaiblir  et  à se 
faire  avec  ses  dépouilles  des  alliés  plus  sûrs,  à ren- 
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forcer  son  système  fédératif,  bon  ou  mauvais,  n’im- 
porte, dés  qu’il  l’avait  adopté. 

Quanta  la  Porte-Ottomane,  depuis  les  guerres  de  la 
révolution  et  les  campagnes  d’Egypte,  le  maintien  de 
l’intégrité,  l’indépendance  de  cette  ancienne  et  fidèle 
alliée  de  la  France,  n’était  plus  un  article  de  foi  de 
la  diplomatie.  On  prévoyait  la  chute  de  l’empire  ot- 
toman depuis  long-temps  annoncée;  on  ne  songeait 
plus  qu’au  partage  de  ses  dépouilles.  On  ne  jugeait 
plus  son  existence  nécessaire  au  système  de  l’Europe. 
On  la  protégeait,  on  l’abandonnait,  suivant  le  mou- 
vement variable  des  intérêts,  des  rivalités,  de  la  po- 
litique. Ainsi,  en  1806,  dans  les  négociations  avec 
l’Angleterre,  la  Russie  et  l’Autriche,  l’intégrité  et  l’in- 
dépendance de  la  Turquie  furent  toujours  posées  par 
Napoléon  comme  une  condition  essentielle;  elles 
furent  stipulées  dans  le  traité  du  20  juillet.  L'in- 
fluence française  rétablie,  perdue,  reconquise  par 
Sébastiani,  triomphait  alors  à Constantinople.  Après 
la  non-ratification  du  traité  par  la  Russie,  la  rupture 
des  négociations  avec  l’Angleterre,  la  formation  fie 
la  coalition  et  le  renouvellement  de  la  guerre,  la 
Forte-Ottomane  devint  pour  la  France  un  allié  im- 
portant moins  pour  sa  force  réelle  que  comme  di- 
version. Lorsqu’un  ambassadeur  turc  vint  à Varso- 
sovie,  à Finkenstein,  pour  cimenter  cette  alliance, 
Napoléon  prouva  le  cas  qu’il  en  faisait  en  refusant 
de  souscrire,  à la  condition  qu’il  11e  consentirait  A 
aucun  traité  avec  la  Russie , sans  le  concours  de  la 
Porte.  Quel  allié,  en  effet , qu'une  puissance  qui  avait 
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révoqué  des  hospodars  pour  plaire  à la  France,  qui 
les  avait  rétablis  par  crainte  de  la  Russie,  qui , sans 
la  présence  et  le  dévoùment  d’une  poignée  de 
Français  militaires,  civils,  aurait  reçu  dans  sa  capi- 
tale la  loi  d’une  escadre  anglaise;  à qui  il  fallait, 
pour  l’emploi  utile  de  ses  forces , envoyer  des  offi- 
ciers et  des  soldats;  qui  un  jour  les  desirait,  les  ap- 
pelait, et  un  autre  jour  en  était  effrayée  et  les  refu- 
sait? Former  une  union  intime  avec  cette  puissance 
c’était  se  lier  à un  cadavre. 

Un  grand  évènement  vint  justifier  la  prévoyance 
de  Napoléon.  Le  sultan  Selim  avait  projeté  la  disso- 
lution des  janissaires.  Cette  entreprise , dès  long- 
temps conseillée  sans  une  juste  appréciation  de  ses 
conséquences,  était  au-dessus  des  forces  d’un  prince 
élevé  dans  les  mollesses  du  sérail.  Les  janissaires  se 
révoltèrent,  en  Turquie  c’était  la  nation.  Le  ior  juin 
ils  proclamèrent  Mustapha  comme  légitime  empe- 
reur des  Osmanlis,  à la  place  de  Selim  qui, fut  en-  . 
fermé.  En  proie  aux  excès  de  la  soldatesque,  l’em- 
pire tomba  dans  une  anarchie  dont  le  terme  était 
imprévu.  L’influence  française  avait  disparu.  Elle  ne 
pouvait  profiter  d’une  révolution  qu’elle  avait  en  vain 
essayé  de  prévenir.  La  position  de  l’ambassadeur 
n’était  pas  sans  danger.  C’est  sous  l’impression  de 
ces  évènemens  connus  à Tilsit,  ainsi  que  le  prouve 
le  traité , que  les  négociations  furent  conduites,  que 
la  paix  fut  faite,  et  que  le  partage  de  l’empire  Otto- 
man fut  conditionnellement  décidé.  Car  il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion,  c’était  la  conséquence  de  l’arti- 
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c le  8 de  la  convention  d’alliance  entre  la  France  et  la 
Russie;  seulement  son  exécution  était  soumise  à une 
éventualité  qu’il  dépendait  desdeux  puissancesde  res- 
pecter ou  de  fouler  aux  pieds.  Pour  prix  de  cette 
alliance  et  du  concours  de  la  Russie  contre  l’Angle- 
terre, que  pouvait  offrir  Napoléon?  La  Turquie  fut 
sacrifiée  à la  politique  du  moment,  et  peut-être  au 
rêve  séduisant  des  deux  empereurs  de  se  partager 
l’Europe  en  empire  d’orient  et  en  empire  d’occident. 

Y eut-il  quelque  chose  d’arrêté  entre  eux  sur  la 
destination  des  provinces  turques?  Irrévocablement 
arrêté,  on  ne  le  croit  pas;  mais  proposé,  provisoire- 
ment convenu,  c’est  un  point  hors  de  doute.  Ainsi , 
le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  Tilsit, 
l’Empereur  écrivait  à Marmont  qui  commandait  en 
Dalmatie,  de  lui  faire  connaître  par  des  officiers  sûrs, 
géographiquement  et  administrativement,  ce  qu’il 
pourrait  se  procurer  sur  la  Bosnie,  la  Macédoine, 
la  Thrace,  l’Albanie,  etc.  Quelle  population  turque? 
Quelle  population  grecque?  quelles  ressources  ces 
pays  offriraient  en  habillemens,  vivres,  argent  ; en- 
fin quel  revenu  on  pourrait  tirer  de  suite  au  moment 
de  l’occupation,  caries  améliorations  étaient  sans 
hases.  Si  deux  armées  entraient  à-la-fois  dans  la 
Bosnie,  l’une  par  Cattaro  et  la  Dalmatie,  l’autre  par 
Corfou , quelles  devraient  être  les  forces  de  toutes 
armes,  pour  être  certain  de  la  réussite?  Quelle  es- 
pèce d’armes  serait  la  plus  avantageuse?  Comment 
passerait  l’artillerie?  Comment  se  recruterait-on  ? 
quel  serait  le  meilleur  temps  pour  agir? 
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Dans  sa  correspondance  avec  son  ambassadeur  à 

Constantinople,  Napoléon  s’expliquait  plus  claire- 
ment. Comme  il  y aurait  impossibilité  de  donner 
à aucune  grande  puissance  européenne,  la  posses- 
sion de  l’Hellespont  et  du  Bosphore,  la  première 
condition  de  l’arrangement  à faire  devrait  être  que 
la  pointe  de  la  Tlirace,  en  tirant  une  ligne  de  Bour- 
gas, sur  la  mer  Noire  jusqu’au  golfe  d’Enos  dans 
l’Archipel,  continuerait,  y compris  Andrinople, 
d’appartenir  à la  Porte-Ottomane.  La  Russie  obtien- 
drait la  Moldavie,  la  Valachie,  toute  la  Bulgarie  jus- 
qu’à la  rive  gauche  de  l’Hèbre,  appelé  par  les  Turcs 
Marizza.  La  Servie  formerait  le  lot  de  l’Autriche;  la 
Bosnie,  l’Albanie,  l’Epire,  le  Péloponèse,  l’Attique, 
laThessalie,  celui  de  la  France.  L’Empereur  char- 
geait Sébastiani  de  rédiger  un  mémoire,  pour  régler 
sur  ces  bases  , la  délimitation  précise  des  trois  puis- 
sances. 

Malgré  les  réponses  équivoques  de  Napoléon  aux 
députations  des  Polonais,  et  le  silence  absolu  qu’a- 
vaient gardé  sur  eux  les  bulletins  depuis  son  entrée 
à Varsovie,  ils  s’étaient  toujours  flattés  de  quelque 
espérance;  ils  étaient  dans  la  plus  grande  attente, 
lorsque  l’armistice  de  Tilsit  fut  conclu.  Au  moment 
où  les  négociations  de  la  paix  s’y  ouvrirent,  une 
députation  de  Wilna  était  venue  pour  renouveler 
le  vœu  de  ses  compatriotes.  Mais  Dieu,  ou  plutôt 
les  deux  empereurs  qui  régnaient  par  sa  grâce , en 
avaient  autrement  décidé.  Napoléon  renvoya  les  dé- 
putés au  ministre  secrétaire  d’état  Maret,  qui  les 
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désabusa  franchement  de  leurs  espérances,  et  les 
détermina  à retourner  en  toute  hâte  auprès  de  leurs 
commettans,  que  la  moindre  démarche  ostensible 
exposerait  inutilement  au  ressentiment  de  l’empe- 
reur de  Russie. 

Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque  la  Pologne  apprit 
que,  par  le  traité  de  Tilsit,  Napoléon  avait  créé  le 
duché  de  Varsovie,  et  qu’il  avait  disposé  en  faveur 
de  la  Russie , pour  former  l’arrondissement  de  Bia- 
lystok,  d’une  partie  des  provinces  polonaises  con- 
quises sur  la  Prusse  : alors  s’évanouit  entièrement 
le  rêve  des  Polonais.  » 

Pourquoi  Napoléon  ne  seconda-t-il  pas  les  vœux 
et  l’élan  des  Polonais?  Pourquoi  ne  les  rétablit-il 
pas  tous  en  corps  de  nation  et  ne  leur  rendit-il  pas 

1 Michel  Oginski  dit , dans  ses  Mémoires,  que  Napoléon  pour  apla- 
nir les  difficultés  qui  pouvaient  retarder  la  paix , ne  balança  pas  .1 
proposer  à Alexandre  la  réunion  de  Varsovie  et  delà  Pologne  prus- 
sienne à l’empire  de  Russie;  qu’Alexandre  refusa  cette  offre,  et  que 
Napoléon  lui  céda  l’arrondissentent  de  Bialystok , comme  pour  consta- 
ter qu’il  ne  voulait  pas  lui  enlever  la  Lithuanie  et  la  réunir  à la  Polo- 
gne. L'offre  et  le  refus  paraissent  plus  que  douteux  , quoique  l’écrivain 
ajoute  qu’il  eu  a eu  les  témoignages  les  plus  authentiques  sous  les  yeux; 
car  à l’entrevue  de  Tilsit , tout  se  passait  verbalement  entre  les  deux 
empereurs , et  il  est  permis  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  témoignages 
russes.  Oginski  est  d’ailleurs  un  admirateur  d’Alexandre.  D’un  autre 
cAté,  il  parait,  d’après  uu  document  authentique,  qu’avant  le  refroi- 
dissement avec  la  Prusse,  Napoléon  avait  été  tenté  de  faire  une  alliance 
solide  avec  son  roi,  et  de  poser  sur  sa  tête  la  couronne  de  Pologne, 
dont  il  possédait  déjà  le  tiers.  Après  ses  revers , la  Prusse  avait  trop  de 
haine  contre  la  France  pour  qu’on  ne  cherchât  pas  au  contraire  à di- 
minuer sa  puissance  ; c’est  dans  cette  vue  que  fut  organisé  le  grand  du- 
ché de  Varsovie. 
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leur  ancienne  existence  ? Nous  sommes  de  ceux  qui 
auraient  voulu  que  la  France  nouvelle  réparât  un 
grand  attentat  des  cours  envers  les  peuples,  une 
faute  inexcusable  de  l’ancienne  France,  qui  l’avait 
laissé  commettre.  Nous  ne  doutons  pas  que  Napo- 
léon n’en  ait  eu  la  pensée;  nous  regrettons  qu’il 
n’ait  pas  cru  possible  de  la  mettre  à exécution  au 
milieu  des  complications  de  sa  politique  à cette 
époque.  Pendant  la  campagne,  prononcer  le  réta- 
blissement de  la  Pologne,  c’était  décider  l’Autriche, 
qui  s’était  armée  sous  prétexte  de  médiation,  à se 
jeter  dans  la  coalition  pour  laquelle  elle  inclinait; 
c’était  fournir  à la  Russie  un  grave  motif  de  prolon- 
ger indéfiniment  la  guerre.  Au  moment  où  l’armis- 
tice fut  signé  avec  la  Russie,  la  place  de  Colberg 
n’était  pas  rendue;  le  roi  de  Suède  réunissait,  prés 
de  Stralsund,  seize  mille  hommes  et  six  mille  Prus- 
siens commandés  par  Blücher;  l’expédition  anglaise 
était  attendue;  une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes pouvait  se  trouver  sur  les  derrières  de  l’armée 
française,  dans  les  provinces  prussiennes,  exaspé- 
rées par  le  fléau  de  la  guerre.  Le  fait  seul  de  l’en- 
trevue de  Tilsit  ne  permettait  plus  de  penser  à la 
Pologne.  C’était  beaucoup  que  d’en  arracher  une 
partie  au  tombeau  où  la  nation  avait  été  engloutie 
par  le  partage,  d’en  former  un  état,  et  de  jeter  les 
fondemens  d’une  résurrection  générale. 

D’après  le  discours  de  l’archi-chancelier,  le  con- 
tinent pouvait  enfin  se  promettre  une  paix  durable  ; 
les  entrevues  mémorables  qui  avaient  eu  lieu  sur 


Digitized  by  Google 


lo4  EMPIRE.  AM  1807. 

les  bords  du  Niémen  étaient  les  gages  d’une  longue 
tranquillité;  les  rapports  d’estime  et  de  confiance 
qui  s’étaient  établis  entre  les  souverains  des  deux 
plus  puissantes  nations  de  l’Europe,  offraient  une 
garantie  contre  laquelle  désormais  tous  les  efforts, 
de  la  haine  et  de  l’ambition  viendraient  échouer. 
Parmi  les  grands  résultats  de  ces  transactions  poli- 
tiques, Cambacérès  n’hésita  pas  à placer  en  première 
ligne  l’élévation  au  trône  de  Westphalie  d’un  jeune 
prince  dont  la  sagesse  et  le  courage  venaient  de  se 
signaler  par  de  nobles  travaux.  Sans  vouloir  le  dé- 
précier, il  est  douteux  que  ce  fût  l’opinion  de  la 
France. 

L’Empereur  fut  de  retour  à Saint-Cloud  le  27  juil- 
let à cinq  heures  du  matin;  soixante  coups  de  canon 
annoncèrent  son  arrivée.  Il  dîna  avec  toute  sa  fa- 
mille et  l’archi-chancelier.  A huit  heures  du  soir,  il 
reçut  les  ministres.  Il  convoqua  le  conseil  d’état 
pour  le  lendemain  à sept  heures  du  matin.  Il  y eut 
à Paris  une  illumination  spontanée , une  allégresse 
générale;  dans  tous  les  théâtres  des  couplets  ana- 
logues à la  circonstance  furent  chantés  et  accueillis 
par  de  vives  acclamations. 

Le  28 , les  grands  corps  de  l’état  et  les  autorités 
de  Paris  vinrent  féliciter  l’Empereur.  Effrayée  de 
l’immense  carrière  que  ses  triomphes  et  la  gran- 
deur toujours  croissante  de  l’Empire  ouvraient  à la 
louange,  elle  ne  savait  plus  comment  l’y  suivre  et  l’y 
atteindre.  «Napoléon,  <^it  un  des  orateurs,  est  au-delà 
de  l'histoire  humaine^,  il  appartient  aux  temps  hé- 
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roïques.  Il  est  au-dessus  de  l'admiration,  d u’y  a 
que  l’amour  qui  puisse  s’élever  jusqu’à  lui  *.  » Cette 
pensée  est  le  résumé  de  tous  les  autres  discours 
adressés  à l’Empereur  par  Lacépède,  Fabre  de  l’Aude, 
Muraire , l’archevêque  de  Paris,  etc. 


1 Discours  de  Séguier,  premier  président  de  la  cour  d’appel. 
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Scssiou  du  Corps  législatif  : Code  civil  appelé  Code  Napoléon  ; 
quelques  modifications;  établissement  des  majorais. — Intérêt 
légal  de  l’argent.  — Execution  desjugemens  contre  les  étran- 
gers. — Interprétation  des  lois.  — Code  de  commerce.  — 
Epuration  des  tribunaux.  — Prorogation  d'attributions  au 
tribunal  criminel  de  Paris.  — Dessèchement  des  marais  ; tra- 
vaux publics.  — Budget.  — Pensions  ; leur  maximum.  — 
Création  de  la  cour  des  comptes.  — Douanes.  — Suppression 
du  tribunat. 


L’Empereur  fit,  le  16  août , l’ouverture  de  la  ses- 
sion du  Corps-Législatif  par  le  discours  ordinaire. 

« Depuis  la  dernière  session,  de  nouvelles  guerres, 
de  nouveaux  triomphes,  de  nouveaux  traités  de 
paix  avaient  changé  la  face  de  l’Europe  politique. 

« Si  la  maison  de  Brandebourg,  qui  la  première 
s’était  conjurée  contre  la  France,  régnait  encore, 
elle  le  devait  à la  sincère  amitié  qu’avait  inspirée  à 
Napoléon  le  puissant  empereur  du  nord. 

« Un  prince  français  régnerait  sur  l’Elbe  : il  sau- 
rait concilier  les  intérêts  de  ses  nouveaux  sujets 
avec  ses  premiers  et  ses  plus  sacrés  devoirs. 

« La  maison  de  Saxe  avait  recouvré , après  cin- 
quante ans,  l’indépendance  qu’elle  avait  perdue. 
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« Les  peuples'du  duché  de  Varsovie,  de  la  ville  de 
Dantzig  avaient  recouvré  leur  patrie  et  leurs  droits. 

«Toutes  les  nations  se  réjouissaient  d’un  com- 
mun accord  de  voir  l’influence  malfaisante  que 
l’Angleterre  exerçait  sur  le  continent  détruite  sans 
retour. 

« La  France  était  unie  aux  peuples  de  l’Allemagne 
par  les  lois  de  la  confédération  du  Rhin,  à ceux 
des  Espagncs,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des 
Italies  par  les  lois  de  son  système  fédératif.  Ses  nou- 
veaux rapports  avec  la  Russie  étaient  cimentés  par 
l’estime  réciproque  de  ces  deux  grandes  nations. 

« Dans  tout  ce  que  Napoléon  avait  fait , il  avait  eu 
uniquement  en  vue  le  bonheur  de  ses  peuples,  plus 
cher  à ses  yeux  que  sa  propre  gloire. 

« Il  desirait  la  paix  maritime.  Aucun  ressentiment  ^ 
n’influerait  jamais  sur  ses  déterminations;  il  n’en 
saurait  avoir  contre  une  nation,  jouet  et  victime 
des  partis  qui  la  déchiraient,  et  trompée  sur  la 
situation  de  ses  affaires  comme  sur  celle  de  ses 
voisins. 

a Mais  quelle  que  fut  l’issue  que  les  décrets  de  la 
Providence  eussent  assignée  à la  guerre  maritime , , 

ses  peuples  le  trouveraient  toujours  le  même,  et  il 
trouverait  toujours  ses  peuples  dignes  de  lui. 

« 11  avait  médité  différentes  dispositions  pour  sim- 
plifier et  perfectionner  les  institutions. 

«La  nation  avait  éprouvé  les  plus  heureux  effets  de 
l’établissement  de  l’institution  de  la  Légion  -d’Hon- 
neur.  Il  avait  créé  différens  titres  impériaux,  pour 
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donner  un  nouvel  éclat  aux  principaux  de  ses  sujets, 
pour  honorer  d’éclatans  services  par  d’éclatantes  ré* 
compenses,  et  aussi  pour  empêcher  le  retour  de  tout 
titre  féodal  incompatible  avec  les  constitutions. 

« il  voulait  que,  dans  toutes  les  parties  de  son  Em- 
pire , même  dans  le  plus  petit  hameau,  l’aisance  des 
citoyens  et  la  valeur  des  terres  se  trouvassent  aug- 
mentées par  l’effet  du  système  général  d’améliora- 
tions qu’il  avait  conçu.  » 

Il  nomma  Fontanes  président.  Des  députations 
du  Corps-Législatif  et  du  tribunat  lui  portèrent  des 
adresses  de  ces  deux  corps.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur fit  l’exposé  de  la  situation  de  l’Empire. 

Le  titre  de  Code  civil  des  Français  avait  suffi 
lorsque  son  exécution  était  bornée  aux  limites  de 
l’Empire;  mais  depuis  qu’il  avait  été  propagé  chez 
plusieurs  autres  peuples,  on  jugea  nécessaire  qu’il 
portât  un  titre  propre  à caractériser  la  loi  de  chaque 
pays.  Déjà  on  l’avait  publié  chez  ces  peuples  sous 
le  nom  de  Code  Napoléon ; c’était  ce  nom  qu’il  était 
convenable  de  lui  donner  en  France.  La  différence 
des  temps  entraînait  aussi  d’autres  changemens 
dans  les  dénominations.  On  y substituait  donc  celles 
< X Empereur , Empire,  Etat,  à celles  de  premier 
Consul,  Gouvernement , République , Nation.  Cette 
substitution  s’étendait  aux  corps  judiciaires,  aux 
agens  commerciaux,  aux  armées,  aux  vaisseaux.  O11 
conçoit  que  le  nom  d’Empire  fut  substitué  à celui 
de  la  République;  mais  pourquoi  le  nom  Etat  à 
celui  de  Nation?  * * “ 
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Suivant  un  article  du  Code,  la  qualité  de  Français 
se  perdait  par  l’affiliation  à toute  corporation  étran- 
gère qui  exigeait  des  distinctions  de  naissance.  Ces 
affiliations  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’avec  l’autorisa- 
tion de  l’Empereur,  on  les  plaça  dans  la  classe  des 
rapports  politiques  de  puissance  à puissance,  et 
l’on  décida  qu’elles  ne  pouvaient  plus  être  la  matière 
d’une  disposition  du  Code.  La  dispense  de  tutelle 
accordée  aux  grands  fonctionnaires  par  les  consti- 
tutions consulaires,  fut  étendue  à ceux  qu’avait 
créés  le  sénatus-consulte  du  a8  floréal  an  xn. 

Une  nouvelle,  disposition  plus  grave  était  celle 
qui  concernait  les  substitutions.  Leur  prohibition 
portée  par  l’article  896  du  Code,  avait  été  éludée, 
en  1 806,  à l’occasion  de  la  création  des  grands  fiefs 
de  l’Empire.  On  transporta,  dans  le  Code,  cette  dis- 
position exceptionnelle  de  l’acte  impérial  du  3o 
mars  180G,  et  du  sénatus-consulte  du  14  août  sui- 
vant, portant  que , néanmoins,  les  biens  libres  for- 
mant la  dotation  d’un  titre  héréditaire,  que  l’Em- 
pereur aurait  érigé  en  faveur  d’un  prince  ou  d’un 
chef  de  famille , pourraient  être  transmis  héréditai- 
rement. 

L’institution  des  majorats  était  réprouvée  par  le 
sentiment  d’égalité  dont  la  nation  était  profondé- 
ment empreinte;  pour  preuve,  nous  en  rapportons 
ici , par  anticipation  , le  résultat.  Sous  l’Empire , les 
majorats  formés  de  biens  de  particuliers  ne  s’éle- 
vèrent qu’au  nombre  de  deux  cent  douze , d’un  re- 
venu de  i,885,9»a  francs.  Encore,  faut-il  remarquer 
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que  les  solliciteurs  de  titres  nobiliaires  ne  pouvaient 
les  obtenir  sans  faire  un  majorai. 

Enfin,  on  remplaça  dans  le  Code,  par  les  dates 
du  calendrier  grégorien,  celles  du  calendrier  répu- 
blicain , sous  l’empire  duquel  il  avait  été  décrété. 
Une  nouvelle  rédaction  du  Code  fut  adoptée  pour 
être  publiée  avec  ces  changemens.  ’ 

La  législation  sur  le  prêt  à intérêt  avait  varié  . 
pendant  la  révolution.  Sous  la  Convention  natio- 
nale, la  loi  avait  déclaré  l’argent  marchandise.  L’in- 
stabilité du  papier-monnaie  s’était  communiquée 
aux  transactions  et  aux  lois.  On  en  revint  à fixer 
l’intérêt  légal  et  conventionnel,  à cinq  pour  cent  en 
matière  civile,  à six  en  matière  de  commerce,  sous 
peine  par  le  prêteur,  en  cas  de  contravention,  de 
restituer  l’excédant  ; s’il  était  reconnu  pour  se  livrer 
habituellement  à l’usure,  d!une  amende  qui  ne 
pourrait  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu’il  aurait 
prêtés;  et  même  d’un  emprisonnement  qui  ne  pour- 
rait excéder  deux  ans , s’il  y avait  eu  de  sa  part  es- 
croquerie. Le  projet  fut  adopté  par  deux  cent  vingt- 
six  votans  contre  vingt-trois.  * 

D’après  des  dispositions  proposées  pour  garantir 
les  créances  et  droits  des  régnicoles  contre  les 
étrangers,  la  contrainte  par  corps  fut  établie  pour 
toute  condamnation  contre  un  étranger  non  domi- 
cilié. Son  arrestation  pouvait  être  ordonnée  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance , avant 

1 I.oi  du  3 septembre. 
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le  jugement,  mais  après  l’échéance  ou  l’exigibilité 
de  la  dette,  à moins  qu’il  ne  possédât,  en  France, 
un  établissement  île  commerce  ou  des  immeubles 
d’une  valeur  suffisante  pour  répondre  du  paiement 
de  la  dette,  ou  qu’il  en  donnât  caution.  1 

L’article  ai  de  la  loi  du  27  novembre  1790,  avait 
statué  que  lorsqu’un  jugement  aurait  été  cassé  deux 
fois,  et  qu’un  troisième  tribunal  aurait  jugé  en  der- 
nier ressort  de  la  même  manière  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  11e  pourrait  être  agitée  au  tribu- 
nal de  cassation,  avant  quelle  n’eût  été  soumise  au 
Corps-Législatif,  qui,  en  ce  cas,  porterait  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi.  La  constitution  de  l’an  in,  ar- 
ticle a56,  portait  que,  lorsque  après  une  cassation  le 
second  jugement  sur  le  fond  aurait  été  attaqué  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  11e 
pouvait  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation , 
sans  avoir  été  portée  au  Corps-Législatif  qui  rendait 
une  loi  à laquelle  le  tribunal  de  cassation  était  tenu 
de  se  soumettre.  Dans  la  loi  du  27  ventôse  an  vm  , 
sur  l’organisation  judiciaire , se  trouvait  un  article 
ainsi  conçu  : « Lorsque  après  une  cassation,  le  second 
jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question  sera  portée  de- 
vant toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cas- 
sation. » Cet  article  11e  décidant  rien  sur  ce  qu’il  y 
aurait  à faire  après  une  seconde  cassation , il  n’y 
avait  point  de  terme  aux  pourvois,  ni  aux  procès. 


1 Loi  du  (o  septembre. 
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Le  gouvernement  jugea  qu’il  devait  y avoir  lieu  à 
interprétation  de  la  loi,  si  la  cour  de  cassation  an- 
nulait deux  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort,  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  par- 
ties, par  les  mêmes  moyens.  Il  proposa  que  cette 
interprétation  fut  donnée  dans  la  forme  des  régle- 
mens  d’administration  publique,  c’est-à-dire,  par 
- l’Empereur  en  conseil  d’état;  quelle  put  être  de- 
mandée par  la  cour  de  cassation  avant  de  pronon- 
cer le  second  arrêt;  que,  si  elle  n’était  pas  demandée 
la  cour  de  cassation  ne  put  rendre  le  second  arrêt 
que  les  sections  réunies , et  sous  la  présidence  du 
grand-juge;  que,  si  le  troisième  arrêt  était  attaqué, 
l’interprétation  fût  de  droit. 

Dans  ce  projet,  l’usurpation  du  gouvernement  sur 
les  attributions  du  Corps-Législatif,  sautait  aux  yeux. 
D’après  les  premières  notions  du  droit,  et  les  simples 
règles  du  bon  sens , l’interprétation  de  la  loi  ne  pou- 
vait avoir  lieu  légalement  que  dans  les  formes  con- 
sacrées pour  faire  la  loi  même.  L’orateur  du  conseil 
d’état  posa  en  principe  que  l’interprétation  de  la  loi 
appartenait  au  pouvoir  qui  en  avait  l’initiative, 
par  conséquent  à l’Empereur,  et  ajouta  maladroite- 
ment que  si  on  recourait  au  Corps-Législatif,  la  loi 
interprétative  qu’il  rendrait,  servant  à juger  un  pro- 
cès préexistant , aurait  un  effet  rétroactif.  Cette  con- 
séquence inévitable  dans  une  semblable  matière , 
s’appliquait  aussi  bien  à l’acte  interprétatif  donné 
par  le  gouvernement  ; l’orateur  du  tribunat  ne  man- 
qua pas  d’en  faire  la  remarque.  Il  fut  moins  franc 
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quant  au  motif  tiré  de  l'initiative  qui  n’était  cepen- 
dant pas  mieux  fondé;  car  l’Empereur  l’aurait  con- 
servée intacte  en  proposant  l’interprétation  de  la  loi. 
Ces  considérations  n’échappèrent  point  aux  députés, 
et  malgré  l’état  d’asservissement  où  se  trouvait  ré- 
duit le  Corps-Législatif,  la  loi  n’y  obtint  que  cent 
soixante-six  suffrages,  et  fut  repoussée  par  soixante. 1 

Le  projet  du  code  de  commerce,  rédigé  en  vertu 
de  l’arrêté  du  i3  germinal  an  ix,  après  avoir  été 
communiqué  aux  tribunaux,  avait  été  renvoyé  en 
l’an  xi , avec  leurs  observations,  à la  section  de  l’in- 
térieur du  conseil  d’état,  et  y avait  paru  long-temps 
oublié.  Les  faillites  se  multipliaient.  La  maison  Ré- 
camier,  qui  jouissait  d’un  grand  crédit,  et  affichait 
un  grand  luxe,  avait  manqué  en  1806  de  a8  à 3o 
millions.  Déjà  l’Empereur  avait,  en  conseil  d’état, 
provoqué  une  loi  sévere  contre  les  faillites;  du  fond 
delà  Prusse,  il  écrivit  pour  qu’on  la  préparât.  Cette 
loi  appartenait  au  code  de  commerce,  on  lui  en  fit 
l’observation  ; il  ordonna  qu’on  se  livrât  de  suite  à 
la  discussion  de  ce  code.  Elle  commença  le  4 no- 
vembre 1806,  occupa  soixante-et-une  séances,  et  se 
termina  le  *29  août  1807.  L’Empereur,  alors  absent, 
n’y  prit  donc  aucune  part;  à son  retour,  on  lui  en 
rendit  simplement  un  compte  général.  11  s’arrêta  seu- 
lement aux  dispositions  relatives  aux  faillites  qu’il 
rendit  plus  sévères;  aux  articles  qui  attachaient  la 
contrainte  par  corps  aux  billets  à ordre,  pour  en 
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adoucir  la  rigueur;  et  à ce  qui  concernait  la  reven- 
dication. Ce  fut  l’objet  de  quatre  séances  tenues  à 
Saint-Cloud,  qui  commencèrent  à sept  heures  du 
matin,  et  se  prolongèrent  jusqu’au  soir. 

Le  code  fut  divisé  en  quatre  projets  de  loi  : i°  sui- 
le  commerce  en  général;  ia  sur  le  commerce  mari- 
lime;  3 “sur  les  faillites  et  banqueroutes;  4°  sur  la 
compétence  des  tribunaux  et  la  manière  d’y  pro- 
céder. Il  réunissait  ce  qu’il  y avait  de  bon  dans  l’or- 
donnance de  la  marine  de  1681 , celle  de  1673,  dans 
les  arrêts  de  réglemens  des  cours  supérieures,  les 
coutumes  locales  et  les  lois  municipales.  On  avait 
cherché  à le  mettre  en  harmonie  avec  les  progrès  du 
commerce  et  de  l’industrie,  les  changeinens  surve- 
nus dans  leur  régime,  dans  les  mœurs,  et  avec  les 
rapports  nouveaux  résultant  de  l’augmentation  du 
territoire  français.  Pour  réprimer  le  scandale  des  ban- 
queroutes frauduleuses , on  y inséra  des  dispositions 
sévères  sur  la  tenue  des  livres,  les  séparations  des 
biens  entre  époux,  les  avantages  indirects  faits  aux 
femmes.  On  y fixa  d’une  manière  précise  la  distinc- 
tion entre  la  banqueroute  et  la  faillite , entre  le  crime 
et  le  malheur.  On  y accorda  au  failli  le  droit  de  de- 
mander, en  satisfaisant  ses  créanciers,  la  réhabilita- 
tion qui,  auparavant,  n’était  que  de  pure  grâce.  On 
a prétendu  que  quoique  sages  en  apparence , les  rè- 
gles établies  pour  l’administration  des  faillites,  n’a- 
vaient point  atteint  leur  but.  L’examen  de  ce  repro- 
che nous  entraînerait  dans  des  considérations  trop 
étendues  sur  les  progrès  du  commerce , letat  des 
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mœurs,  les  irais  judiciaires,  pour  trouver  ici  leur 
place.  Le  code  de  commerce  fut  adopté  à une  grande 
majorité  par  le  Corps-Législatif. 1 

Au  milieu  du  naufrage  des  principes  et  des  insti- 
tutions que  la  révolution  avait  consacrés , il  restait 
encore  une  garantie  qui  formait  le  droit  public  de 
la  France  sous  la  monarchie  et  celui  de  tous  les  états 
de  l’Europe,  l’inamovibilité  des  juges.  La  constitu- 
tion de  l’an  vm  portait,  article  (\  \ , que  le  gouverne- 
ment nommait  les  juges  sans  pouvoir  les  révoquer; 
article  68,  qu’ils  conservaient  leurs  fonctions  toute 
leur  vie,  à moins  qu’ils  ne  fussent  condamnés  pour 
forfaiture,  ou  qu’ils  ne  fussent  pas  maintenus  sur 
les  listes  d’éligibles. 

Le  sénatus  - consulte  du  16  thermidor  an  x abolit 
le  système  des  listes,  et  y substitua  celui  des  colleges 
électoraux.  Le  premier  Consul  nomma  les  juges  in- 
distinctement parmi  tous  les  citoyens.  Un  grand-juge 
fut  créé  avec  le  droit  de  surveiller  les  tribunaux , et 
d’admonester  les  juges.  Sous  sa  présidence,  le  tribu- 
nal de  cassation  avait  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d’appel  et  les  tribunaux  cri- 
minels; il  pouvait,  pour  cause  grave,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand- 
juge  pour  y rendre  compte  de  leur  conduite.  Les  tri- 
bunaux d’appel  avaient  le  droit  de  surveillance  sur 
les  tribunaux  civils  de  leur  ressort , et  les  tribunaux 
civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 
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Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xn  se  borna 
à dire  que  les  présidens  de  la  cour  de  cassation,  des 
cours  d’appel  et  de  justice  criminelle,  étaient  nom- 
més à vie  par  l’Empereur,  et  pouvaient  être  choisis 
hors  des  cours  qu’ils  devaient  présider. 

Les  dispositions  suivantes  que  l’Empereur  fit  adop- 
ter par  le  sénat , si  elles  n’anéantirent  pas  l'inamovi- 
bilité des  juges,  lui  portèrent  unegrave  atteinte. 

A l’avenir,  les  provisions  qui  instituaient  les  juges 
à vie  ne  leur  seraient  délivrées  qu’après  cinq  années 
d’exercice  de  leurs  fonctions,  si,  à l’expiration  de 
ce  délai,  l’Empereur  reconnaissait  qu’ils  méritaient 
d’être  maintenus  dans  leur  place,  Dans  le  courant 
de  décembre  1807,  il  serait  procédé  à l’examen  des 
juges  qui  seraient  signalés  par  leur  incapacité,  leur 
inconduite  et  des  déportemens  dérogeant  à la  di- 
gnité de  leurs  fonctions.  Cet  examen  serait  fait  sur 
un  rapport  du  grand-juge,  renvoyé  à une  commis- 
sion de  dix  sénateurs  nommés  par  l’Empereur.  La 
commission  pèserait  les  faits  et  pourrait  demander 
au  grand-juge  des  éclaircissemens,  et  même  ap- 
peler devant  elle  les  juges  inculpés.  D’après  le  ré- 
sultat de  ses  recherches  et  avant  le  Ier  mars  1808, 
la  commission  présenterait  à l’Empereur  un  avis 
motivé  dans  lequel  seraient  désignés  les  juges  dont 
elle  estimerait  que  la  nomination  devait  être  révo- 
quée, pour  être  statué  par  l’Empereur. 1 

Le  sénatus-consulte  renfermait  deux  dispositions 
• !..**.  * « ■**  , 

1 Sénatus-consulte  du  ta  octobre. 
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très  distinctes  : la  première,  sous  prétexte  de  ne 
faire  à l’avenir  que  de  bons  choix,  plaçait,  pendant 
cinq  ans,  dans  la  dépendance  du  gouvernement  les 
juges  qu’il  nommerait;  la  seconde,  revenant  sur  le 
passé,  ébranlait  toutes  les  existences  dans  la  magis- 
trature et  la  confiance  des  justiciables  dans  l’ina- 
movibilité des  magistrats;  car  qui  garantissait  que 
cette  grande  épuration,  exercée  envers  des  juges 
institués  à vie,  ne  se  renouvellerait  pas?  Suivant 
l’orateur  du  gouvernement,  Treilhard,  la  constitu- 
tion de  l’an  vm , en  déclarant  que  les  juges  conser- 
veraient leurs  fonctions  pendant  leur  vie,  contenait, 
cette  restriction,  à moins  qu’ils  ne  fussent  pas  main- 
tenus sur  les  listes  d’éligibles.  « Ainsi  était  introduite, 
disait-il,  une  mesure  épuratoire  qui  devait  dégager 
la  magistrature  des  élémens  corrompus  qui  auraient 
pu  s’y  glisser.  Le  système  des  listes  n’avant  pas  été 
maintenu,  l’épuration  n’avait  pas  été  faite.  Il  fallait 
suppléer  à ce  défaut.  On  ne  devait  pas  souffrir  que 
le  caractère  sacré  du  magistrat  fût  profané  par  quel- 
ques hommes  hautement  signalés  par  leurs  dépor- 
temens,  qui  trafiquaient  sans  pudeur  de  leur  état , 
ou  par  des  hommes  dépourvus  de  toutes  connais- 
sances, sans  mœurs,  sans  aucun  sentiment  des  bien- 
séances, et  dont  la  vie  n’était  qu’un  long  scandale.  » 
Il  n’y  avait  aucune  similitude  entre  l’épuration 
lente,  partielle,  populaire  et  prévue  résultant  de  la 
confection  des  listes  d’éligibilité  et  l’épuration  subite, 
générale  et  clandestine  que  le  gouvernement  s’at- 
tribuait par  le  sénatus-consulte.  Dans  l’organisation 
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simultanée  de  tous  les  tribunaux,  en  l’an  vin,  il 
pouvait  s’ètre  glissé  quelques  mauvais  juges;  mais 
le  gouvernement  avait  assez  de  puissance  et  de 
moyens  pour  obtenir  et  payer  leur  retraite.  D’ail- 
leurs, il  valait  encore  mieux  laisser  ce  soin  au  temps 
et  les  supporter,  que  de  violer  le  principe  de  l’ina- 
movibilité. 

Aux  motifs  ostensibles  , puisés  dans  un  ta- 
bleau exagéré  du  personnel  de  l’ordre  judiciaire  , 
se  joignaient  des  motifs  secrets  qu’on  n’osait  pas 
avouer.  Depuis  plusieurs  années  le  gouvernement 
retournait  aux  personnes  comme  aux  formes  mo- 
narchiques; ces  personnes  s’empressaient  à lui  of- 
frir leurs  services  et  briguaient  les  places  avec 
une  grande  activité.  On  en  avait  successivement 
introduit  dans  l’ordre  judiciaire;  mais  les  muta- 
tions ordinaires  ne  répondaient  pas  à leur  avidité, 
et  ceux  qui  siégeaient  dans  les  tribunaux  ne  sym- 
pathisaient pas  avec  les  juges  formés  à l’école  de 
la  révolution.  On  voulait  donc  les  en  exclure,  et 
les  remplacer  par  tout  ce  qui  restait  des  anciennes 
cours  supérieures  et  de  la  vieille  magistrature.  Cam- 
bacérès était  à la  tête  de  cette  contre-révolution; 
archi-chancelier  de  l’Çmpire,  il  retirait  sa  protection 
aux  juges  qu’il  avait  fait  nommer  comme  second 
consul,  et  l’accordait  aux  débris  parlementaires.  Il 
s’y  trouvait  sans  doute  des  hommes  instruits  et  es- 
timables,  mais  il  ny  manquait  pas  non  plus  d’igno- 
rans;  en  général , ils  étaient  peu  versés  dans  la  con- 
naissance des  lois  faites  sous  un  régime  auquel  ils 
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^avaient  été  opposés,  et,  tout  calculé,  l'administration 
de  la  justice  perdait  plus  qu  elle  ne  gagnait  en  pas- 
sant dans  leurs  inains. 

Le  gouvernement  se  donna  encore  un  moyen  in- 
direct de  révoquer  les  juges,  en  décidant  que  les 
officiers  des  cours  et  tribunaux  que  la  cécité,  la 
surdité  ou  d’autres  infirmités  graves  mettaient  hors 
d’état  d’exercer  leurs  fonctions,  étaient,  admis  à 
prendre  leur  retraite.  Lorsqu’ils  négligeaient  de  la 
demander,  l’Empereur  pouvait  la  leur  accorder  sur 
le  rapport  du  grand-juge,  et  après  avoir  entendu  les 
observations  du  magistrat.  Les  officiers  des  cours 
. en  retraite  conservaient  leur  titre,  leur  rang  et  leurs 
prérogatives,  continuaient  d’être  portés  au  tableau 
et  d’assister  aux  cérémonies  publiques  sans  pouvoir 
exercer  leurs  fonctions. 1 

Sept  projets  de  lois  renfermant  un  grand  nombre 
de  transactions  particulières  entre  des  citoyens  et 
des  communes  ou  établissemens  publics , furent 
adoptés.  Pour  encourager  dans  les  communes  ru- 
rales les  échanges  propres  à faire  disparaître  la 
dissémination  et  l’enchevêtrement  des  pièces  de 
terre,  le  gouvernement  exempta  des  droits  d’enre- 
gistrement, la  première  commune  dont  les  habitans 
auraient  exécuté  cette  opération  par  un  concert 
général. 

Un  grand  nombre  de  concessions  définitives  de 
biens  nationaux  furent  faites  aux  hospices  en  rem- 

‘ Décret  du  i octobre.  •'  ' 
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placement  de  leurs  biens  aliénés  par  la  nation  *. 
L’orateur  du  gouvernement,  Ségur,  saisit  cette  oc- 
casion pour  louer , en  termes  pompeux , la  bienfai- 
sance de  l’Empereur , qui  n’avait  pas  besoin  de  cet 
éloge , et  pour  faire  une  satire  amère  des  destruc- 
tions opérées  par  la  foudre  révolutionnaire . Il  est 
vrai  que,  par  la  loi  du  22  messidor  an  n , la  Conven- 
tion nationale  avait  déclaré  nationaux  les  biens  des 
hospices;  mais  elle  avait  suspendu  l’exécution  de 
cette  loi  par  celle  du  9 fructidor  an  111.  Les  biens 
non  vendus  avaient  été  rendus  aux  hospices,  et  en 
l’an  v , le  Corps-Législatif  avait  ordonné  qu’on  leur 
remplacerait  ceux  qui  avaient  été  aliénés.  La  loi 
proposée  n’était  qu’une  continuation  de  l’exécution 
de  cette  mesure. 

Celle  du  2 floréal  an  xi,  qui  attribuait  pendant 
cinq  ans  à la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du 
département  de  la  Seine,  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  de  faux,  soit  en  effets  nationaux,  soit  sui- 
des pièces  de  comptabilité  qui  intéressaient  le  tré- 
sor public,  fut  prorogée  pendant  trois  ans,  ainsi  que 
la  loi  du  2 3 ventôse  an  xm,  qui  attribuait  exclusi- 
vement au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  les  crimes  dè  contrefaçon  du  timbre  natio- 
nal et  de  fabrication  de  faux  billets  dé  banque.  1 

Le  gouvernement  proposa  une  loi  improprement 
dite  relative  au  dessèchement  des  marais,  puis- 


1 Loi  du  7 septembre. 
1 Loi  du  17  septembre. 
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quelle  concernait  aussi  les  travaux  de  navigation , 
des  routes,  des  ponts,  des  rues,  places  et  quais  dans 
les  villes,  des  digues,  et  des  travaux  de  salubrité 
dans  les  communes.  Elle  était  présentée  comme  le 
fruit  de  l’expérience  du  conseiller  d’état  Montalivet, 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  de  son  zèle 
pour  le  bien  public , l’honneur  de  son  administra- 
tion et  la  gloire  de  l’Empereur.  Analyser  les  cin- 
quante-neuf articles  dont  se  compose  cette  loi,  ce 
serait  se  jeter  dans  des  détails  qui  excéderaient  les 
bornes  qu&Hpus  avons  dû  nous  prescrire.  Tout  le 
système  reposait  sur  trois  bases  principales:  i° Faire 
céder  la  propriété  particulière  à l’intérêt  public; 
20  taire  contribuer  cette  propriété  aux  frais  des  tra- 
vaux, en  proportion  des  avantages  qu’elle  en  reti- 
rerait; 3°  attribuer  à l’autorité  administrative  et  au 
gouvernement  la  juridiction  gracieuse  et  conten- 
tieuse de  toute  la  matière.  Les  objections  se  pré- 
sentaient en  foule  contre  ce  système,  auquel  on 
reprochait  de  porter  atteinte  aux  principes  consa- 
• crés  par  le  Code  civil  sur  la  propriété.  Elles  furent 
étouffées  ou  se  perdirent  dans  les  discussions  se- 
crètes du  tribunat;  ces  objections  ne  furent  pas 
sans  influence  sur  le  vote  du  Corps-Législatif.  Le 
projet  n’y  fut  adopté  que  par  cent  soixante-trois 
membres  contre  soixante-dix-neuf  l.  Il  n’est  pas 
douteux  que  si  une  opposition  si  imposante  eût  pu 
se  faire  entendre,  la  loi  n’eût  été  rejetée,  ou  n’eût 
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subi  île  grandes  modifications.  Du  reste,  elle  11e 
produisit  pas  les  effets  brillans  qu’on  en  avait  es- 
pérés. L’esprit  d’association  11’existait  pas.  L’intérêt 
privé  multipliait  les  obstacles  : l’Empire  n’offrit  ja- 
mais à cette  sorte  de  spéculations  particulières,  dont 
il  leur  ouvrait  la  voie,  la  garantie  d’une  paix  dura- 
ble, ni  une  circidation  assez  active  de  capitaux. 

Après  avoir  proposé  cette  loi , et  avant  qu’elle  fût 
rendue,  le  gouvernement  en  fit  l’application  àtrente- 
et-un  départemens,  en  établissant  de^mpositions 
locales,  pour  des  termes  plus  ou  mOms  longs,  ap- 
plicables à des  routes,  à la  navigation,  à des  digues, 
à des  ponts  et  autres  travaux  d’utilité  publique  1. 
Beaucoup  de  ces  travaux  étaient  de  la  nature  de 
ceux  qu’on  avait  regardés  jusqu’alors  comme  devant 
être  exécutés  aux  frais  du  trésor.  Mais  le  gouverne- 
ment ne  dissimulait  pas  que  les  fonds  généraux  ne 
pouvaient  suffire  à la  rapidité  qu’il  voulait  mettre 
dans  l’exécution  de  ses  projets.  C’était  donc  une 
véritable  augmentation  partielle  d’impôt  spéciale- 
ment applicable  à une  dépense  générale.  Ce  système 
avantageux  sous  certains  rapports , n’était  pas  sans 
inconvéniens,  surtout  parce  que  les  contribuables 
n’avaient  aucune  espèce  de  participation  à l’exécu- 
tion des  travaux , qui  étaient  exclusivement  ordon- 
nés et  dirigés  par  le  gouvernement. 

Le  concours  de  l’autorité  législative  était-il  néces- 
saire, lorsqu’il  s’agissait  de  l’exécution  de  l’art.  545 

1 Loi  du  16  septembre. 
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du  Code  Napoléon , portant  que  « nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour 
cause  d’utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité»?  La  section  de  législation  du 
conseil  d’état  fut  chargée  de  résoudre  cette  ques- 
tion. Les  diverses  constitutions  étaient  muettes  à 
cet  égard.  D’après  l’usage , les  expropriations  pour 
voirie  et  aligneinens  se  faisaient  par  autorité  du 
gouvernement.  Le  Corps-Législatif  intervenait  dans 
celles  qui  étaient  déterminées  pour  d’autres  causes 
d’utilité  publique.  Il  y en  avait  un  exemple  notable 
dans  la  loi  du  1 5 ventôse  an  xm,  qui  avait  exproprié 
le  propriétaire  du  château  de  Treffaven , pour  le  ' 
service  de  l’arsenal  de  Lorient,  et  qui  avait  éprouvé 
une  opposition  de  quatre-vingt-deux  voix.  En  faveur 
de  la  compétence  législative,  il  y avait  à dire  que 
ces  expropriations  étant  projetées  par  le  gouverne- 
ment , si  on  lui  donnait  le  droit  de  statuer  sur  la 
question  d’utilité  publique,  on  le  rendait  juge  et 
partie;  que  le  respect  dû  à la  propriété  ne  pouvait 
être  environné  de  trop  de  garanties.  Mais  ces  consi- 
dérations n’étaient  d’aucun  poids  dans  un  temps  où 
l’Empereur,  sous  forme  de  décrets,  faisait  plus  de 
lois  que  le  Corps-Législatif.  Il  fut  donc  décidé  que 
son  concours  n’était  pas  nécessaire,  et  que  la  nature 
même  des  choses  s’opposait  à ce  qu’il  pût  intervenir 
avec  la  sûreté  et  la  dignité  qui  lui  convenaient  ». 
C’était  un  motif  dérisoire. 


1 Avis  du  18  août. 
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La  loi  de  finances  contenait  d’abord  des  disposi- 
tions d’ordre  et  de  crédit  pour  les  exercices  anté- 
rieurs à 1807. 

On  augmentait  de  deux  millions  de  renies  les 
crédits,  réunis  en  un  fonds  commun,  qui  avaient 
été  ouverts  pour  solder,  à mesure  des  liquidations , 
les  arriérés  antérieurs  à l’an  vul.  Quant  aux  exer- 
cices des  ans  ix,  x,  xi,  xu  et  xm,  quoique  le  fonds 
de  60  millions,  en  bons  de  la  caisse  d’amortissement, 
affecté  en  1806  à leur  solde,  n’eût  pas  été  épuisé, 
pour  remédier,  en  cas  de  besoin,  à son  insuffisance, 
le  gouvernement  demandait  l’autorisation  d’émettre 
une  septième  série  de  bons  de  10  millions  avec  in- 
térêt à 4 pour  100. 

Des  clameurs  s’étant  fait  entendre  sur  la  lenteux* 
des  liquidations,  l’orateur  du  gouvernement,  le  di- 
recteur général  Defermon , crut  devoir  y répondre. 
Il  imputait  les  retards  à la  nécessité  d’examiner 
scrupuleusement  des  prétentions  exagérées  et  sou- 
vent dénuées  de  fondement,  surtout  les  comptes 
des  fournisseurs  dans  lesquels  on  découvrait  des 
pièces  fabriquées  après  coup,  et  dont  la  fausseté 
était  reconnue.  Defermon  était  sévère,  dur  si  l’on 
veut;  mais  nous  l’avons  déjà  dit,  sans  sa  probité 
implacable,  des  créanciers  frauduleux  auraient  dé- 
voré les  ressources  de  l’état. 

La  loi  ne  faisait  aucune  mention  de  l’exercice  de 
l’an  xiv-  1806.  Il  trouvait,  dans  les  recettes  qui  lui 
avaient  été  affectées,  les  moyens  de  satisfaire  à ses 
dépenses.  . 
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Celles  de  1 807  étaient  ainsi  fixées  : 


Dette  publique.  [Pe^elle-  57>,74,ooo. 

(Viagère.  17,985,000) 

„ . 4 Civiles.  5,ooo,ooo  > 

Pensions.  < 5. 

'Ecclésiastiques.  34,000,000) 

Liste  civile 

Grand-juge 

Relations  extérieures 

, . f Service  ordinaire.  17,1 5 0,1 00) 

Intérieur.  I , *,  t 

| Fonts-et-chaussées.  35,849,900) 

, (Service  ordinaire.  36,000,000) 

Finances.  é . . >• 

I Caisse  d'amortissement.  10,000,000  S 


73.139.000 

39.000. 000 

38.000. 000 

33.191.000 
8,65o,ooo 

53.000. 000 

36.000. 000 


Trésor  public 8, 100,000 

Guerre 193,000,000 

Administration  de  la  guerre 139,400,000 

Marine 106,000,000 

Cultes 1 a,5oo,ooo 

Police  générale 1,000,000 

Frais  de  négociations 10,000,000 

Fonds  de  réserve " 9,000,000 


Total 


730,000,000 


Les  dépenses  de  1806  étaient  de 689,095,000 

Augmentation  pour  1807 30,904,077 


Elle  était  causée  par  la  guerre,  par  de  nouvelles 
liquidations  de  la  dette;  un  million  pour  le  prince 
Jérôme;  l’accroissement  de  pensions  ecclésiastiques 
dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  ; le  paiement 
de  10  millions  à la  caisse  d’amortissement  pour  sa 
dotation  qui,  en  1806,  lui  avait  été  assignée  en 
rentes  et  domaines;  l’augmentation  des  traitemens 
des  juges,  celle  du  fonds  affecté  aux  travaux  pu- 


Digitized  by  Google 


1 _ ' 

Iü6  EMPIRE.  — AN  IOO7. 

blics,  etc.;  toutes  ces  nouvelles  dépenses  s’élevaient 
à 71,904,077 

Mais  les  réductions  faites  sur  plu- 
sieurs chapitres  étaient  de  ....  41,000,000 

L’augmentation  n’était  donc  que  de  30,904,077 

Il  était  pourvu  aux  dépenses  par  le  produit  des 
contributions  de  1806,  qui  avaient  été  prorogées 
pour  1807,  évalué,  d’après  celui  du  premier  de  ces 
exercices,  à la  somme  de.  . . . 690,000,000 

20  Par  des  recettes  extérieures  . 3o, 000, 000  ' 

Total  des  recettes 720,000,000 

Les  contributions  directes  et  indirectes,  perçues 
en  1807,  furent  prorogées  pour  1808,  et  il  fut  ou- 
vert au  gouvernement  un  crédit  de  600  millions  à 
compte  des  dépenses  de  cet  exercice. 

Les  10  centimes  imposés  en  sus  du  principal  de 
la  contribution  foncière  pour  la  guerre  furent  sup- 
primés pour  1808;  dégrèvement  exclusif  pour  la 
propriété,  quoique  la  création  ou  l’augmentation 
des  contributions  indirectes  eussent  eu  aussi  pour 
cause  l’accroissement  des  dépenses  occasioné  par  la 
guerre. 

Les  16  centimes  imposés  pour  les  dépenses  va- 
riables, administratives  et  judiciaires,  en  1807,  fu- 
rent portés  à 17  pour  1808. 

1 Payéespar  le  royaume  d’Italie  pour  l’entretien  des  troupes  françaises. 
Cette  somme  ne  suffisant  pas  pour  les  forces  que  l’attitude  équivoque 
de  l'Autriche  avait  obligé  à y tenir,  le  trésor  y envoya  des  fotids. 
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La  suppression  des  10  centimes  allé- 
geait la  contribution  foncière  de  . 20,708,058 

L’augmentation  d’un  centime  la  gre- 
vait de . 2,070,805 

La  diminution  définitive  était  de.  . 1 8,637,253 

L’intérêt  des  cautionnemens  fut  réduit,  pour  1 808, 
à 4 pour  100. 

Les  pièces  d’un  franc  et  d’un  demi-franc  ne  suf- 
fisaient pas  aux  besoins  de  la  circulation  dans  les 
petites  transactions.  Une  fabrication  de  pièces  de 
monnaie  de  billon  de  10  centimes  fut  ordonnée. 1 

Un  fonds  commun  fut  créé  par  le  prélèvement 
de  10  pour  100  sur  les  revenus  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières  des  communes,  pour  être  appliqué 
aux  constructions  et  réparations  des  édifices  desti- 
nés à la  célébration  des  cultes  et  des  habitations 
des  ministres. 

Après  avoir  reconnu  l’insuffisance  d’un  cadastre 
par  masses,  le  gouvernement  adopta  le  cadastre  par 
parcelles  indiqué  par  la  loi  de  1791,  et  réclamé  par 
les  propriétaires.  La  marche  des  opérations,  d’après 
ce  système,  fut  définitivement  fixée.  Un  titre  de  la 
loi  de  finances  résuma,  en  seize  articles,  toutes  les 
dispositions  préparatoires  et  exécutoires  du  cadas- 
tre, et  son  application  graduelle  à chaque  section 

1 Les  monnaies  du  royaume  d’Italie  semblables  pour  la  forme  et  la 
valeur  à celles  de  France  y eurent  cours.  Décret  du  4 janvier. 
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de  l'Empire , où  le  travail  après  vérification  et  dis- 
cussion, aurait  été  reconnu  susceptible  de  servir  de 
base  à la  fixation  invariable  de  la  quotité  de  l’impôt 
foncier  pour  chaque  propriété. 1 

La  bonne  direction  que  Moliien  avait  donnée  au 
trésor , et  l’indépendance  où  il  l’avait  mis  des  ban- 
quiers, était,  ainsi  que  l’Empereur  l’écrivait  à ce 
ministre,  un  véritable  bien,  et  serait  un  jour  une 
source  de  prospérités  pour  les  manufactures  et  le 
commerce.  Moliien  y introduisit  la  comptabilité  à 
partie  double,  innovation  dans  laquelle  avaient 
échoué  Colbert , Turgot,  Necker , etc.  Ce  système 
fut  ensuite  sanctionné  par  un  décret  (8  janvier  1808). 

L’Assemblée  Constituante  avait  fixé  le  maximum 
des  pensions  à 1 0,000  francs , la  Convention  à 3, 000, 
le  consulat , par  la  loi  du  i5  germinal  an  xi,  à 6,000. 
Ce  taux  parut  peu  digne  de  la  munificence  d’un  empire 
où  il  y avait  des  princes,  des  ducs,  des  grands  di- 
gnitaires , grands  officiers , etc.  Le  gouvernement 
proposa  donc  un  projet  de  loi  portant  que , lorsque 
par  des  services  distingués , de  grands  fonctionnaires 
de  l’empire,  tels  que  ministres,  maréchaux  et  autres 
grands  officiers,  auraient  droit  à une  récompense 
extraordinaire , et  que  la  situation  de  leur  fortune 
le  rendrait  nécessaire,  le  maximum  de  leurs  pen- 
sions , de  celles  de  leurs  veuves  et  enfans , pourrait 
être  élevé  jusqu’à  20,000  francs.  Le  projet  fut  adopté 
à lamajorité  de  deux  cent  dix-huit  contre  vingt-cinq.  * 

1 Loi  du  i5  septembre. 

1 Loi  du  1 1 septembre. 
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La  mort  du  ministre  des  cultes , Portalis , laissant 
peu  de  fortune , détermina  le  gouvernement  à cette 
mesure,  et  sa  veuve  fut  la  première  à laquelle  elle 
fut  appliquée. 

Un  conseil  extraordinaire  de  liquidation  fut  éta- 
bli à Turin,  pendant  l’année  1808,  pour  statuer, 
sauf  recours  au  conseil  d’état,  sur  toutes  les  questions 
1 contentieuses  relatives,  i°  à l’exécution  de  la  loi  du 
1 4 ventôse  an  vu,  sur  les  domaines  engagés;  %°  aux 
décomptes  pour  aliénations  postérieures  à la  loi  dù 
5 ventôse  an  xn;  3°  aux  rentes  des  domaines  incor- 
porés ; 4°  aux  capitaux  et  créances  et  à l’exécution 
des  différentes  dispositions  relatives  àl’affraqchisse- 
ment  des  bénéfices  et  commanderies.  Les  sommes 
recouvrées  par  suite  des  liquidations  étaient  ver- 
' sées  dans  la  caisse  d’Alexandrie,  pour  être  employées 
aux  travaux  des  ponts-et-chaussées.  1 
f Un  bon  système  de  comptabilité  est  le  complément 

indispensable  d’un  bon  système  de  finances.  U exis- 
tait avant  la  révolution  douze  chambres  des  comptes, 
cours  de  justice  et  souveraines,  chargées,  outre  le 
jugement  des  comptes,  de  la  conservation  du  do- 
maine de  la  couronne  sous  les  rapports  de  la  féoda- 
lité et  de  la  suzeraineté.  Elles  furent  supprimées 
par  l’Assemblée  Constituante,  et  remplacées  par  un 
bureau  unique  de  comptabilité,  sur  l’examen  et  le 
rapport  duquel  le  Corps-Législatif  devait  juger  les 
comptes,  et  prononcer  la  décharge  définitive  des 
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comptables.  Ce  mode  de  jugement  était  presque 
inexécutable;  l’expérience  le  prouva.  La  Convention 
nationale  institua  le  bureau  de  comptabilité  juge 
définitif  des  comptes.  La  constitution  de  l’an  ni  le 
maintint  dans  cette  attribution,  sous  le  nom  de 
comptabilité  nationale  composée  de  cinq  commis- 
saires, nommés  par  le  Corps-Législatif,  et  placés 
sous  sa  surveillance.  La  constitution  de  l’an  vin  les 
porta  au  nombre  de  sept  membres,  et  en  remit  la 
surveillance  au  gouvernement.  Malgré  le  zèle  de  la 
commission  de  comptabilité  nationale,  elle  n’avait 
pas  pu  suffire  aux  travaux  immenses  accumulés  sur 
elle.  Depuis  1 799.  , sur  onze  mille  quatre  cent 
soixante-dix-sept  comptes , elle  en  avait  jugé  huit 
mille  sept  cent  quatre-vingt-treize.  L’Empereur,  ja- 
loux de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l’administration 
des  finances,  et  qui  en  faisait  un  des  principaux  ob- 
jets de  ses  méditations,  reconnut  qu’on  ne  pouvait 
atteindre  ce  but  qu’en  accélérant  la  présentation  et 
le  jugement  des  comptes.  Les  retards  faisaient  per- 
dre une  foule  de  rcnseignemens  qui  concouraient  à 
prévenir  les  abus , ou  à les  découvrir  ; une  prompte 
vérification  de  l’emploi  des  fonds  pouvait  seule  em- 
pêcher les  irrégularités  et  les  dilapidations.  Tel  fut 
le  but  de  la  création  d’une  cour  des  comptes,  com- 
posée d’un  premier  président , de  trois  présidens,  de 
dix-huit  maîtres  des  comptes,  et  de  référendaires 
dont  le  nombre  serait  déterminé  par  le  gouverne- 
ment, et  divisée  en  trois  chambres.  Il  pouvait  en 
être  créé  temporairement  une  quatrième  pour  les 


fl 


WÊÊÈt 


mm 


■ 


CHAPITRE  XXXIV. 


jugemensdes  comptes  arriérés;  La  cour  était  chargée 
du  jugement  des  comptes,  des  recettes  du  trésor, 
des  receveurs  généraux  de  département  et  des  régies 
et  administrations  des  contributions  indirectes,  des 
dépenses  du  trésor,  des  payeurs  généraux,  des 
payeurs  d’armées,  des  divisions  militaires,  des  ar- 
rondissemens  maritimes  et  des  départemens  ; des  re- 
cettes et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spéciale- 
ment affectés  aux  dépenses  des  départemens  et  des 
communes  dont  les  budgets  étaient  arrêtés  par  l’Em- 
pereur. L’agent  du  trésor  public  poursuivait  l’exé- 
cution des  arrêts  de  la  cour.  Les  comptables  et  les 
ministres  pouvaient  les  attaquer  en  se  pourvoyant 
au  conseil  d’état.  Les  membres  de  la  cour  étaient 
nommés  à vie  par  l’Empereur;  les  présidons  pou- 
vaient être  changés  chaque  année.  La  cour  des 
comptes  prenait  rang  après  la  cour  de  cassation,  et 
jouissait  des  mêmes  prérogatives  ‘.  Elle  fut  organi- 
sée de  suite*  et  servit  de  refuge  à une  partie  des 
membres  du  tribunat  supprimé.  Jard-Panvilliers  re- 
çut une  place  de  président  en  récompense  des  ser- 
vices qu’il  avait  rendus  lors  de  la  création  de  l’em- 
pire. La  place  de  premier  président  fut  donnée  à 
Barbé-Marbois , ex-ministre  du  trésor,  représenté 
depuis  comme  une  des  victimes  de  l’Empereur. 

La  loi  de  douanes  ne  contenait  que  quelques 
dispositions  de  détail  qui  n’affectaient  pas  les  objets 
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de  la  consommation  journalière,  ou  de  manipula- 
tions habituelles  pour  le  commerce  de  l’Empire. 1 
Les  grands  coups  avaient  été  portés  à l’industrie  de 
l’Angleterre,  par  la  loi  de  douanes  de  l’année  pré- 
cédente , et  à son  commerce , par  le  décret  de  Ber- 
lin ou  système  continental. 

Après  avoir  successivement  subi  dans  son  orga- 
nisation toutes  les  modifications  propres  à l’écarter 
du  but  pour  lequel  il  avait  été  institué  en  l’an  vm, 
le  tribunat,  condamné  dès  l’an  x dans  les  discours 
du  premier  Consul , fut  entièrement  supprimé.  La 
discussion  des  lois,  qui  avait  lieu  dans  les  sections  de 
ce  corps , fut  transportée  dans  le  Corps-Législatif  à 
trois  commissions  de  législation  civile  et  criminelle , 
à'  administration  intérieure  et  de  finances.  Chacune 
des  commissions  délibérait  séparément  et  sans  assis- 
tans;  elle  était  composée  de  sept  membres  nommés 
au  scrutin  par  le  Corps-Législatif  et  à la  majorité 
absolue.  Les  présidons  étaient  choisis  par  l’Empe- 
reur. En  cas  de  discordance  d’opinion  entre  la  sec- 
tion du  conseil  d’état  qui  aurait  rédigé  le  projet  de 
loi , et  la  commission  compétente  du  Corps-Législa- 
tif, l’une  et  l’autre  se  réunissaient  en  conférence, 
sous  la  présidence  de  l’archi-chancelier  ou  de  l’ar- 
chi-trésorier,  suivant  la  nature  de  la  matière.  Si  les 
conseillers  d’état  et  les  membres  de  la  commission 
étaient  du  même  avis , le  président  de  la  commission 
était  entendu  après  que  l’orateur  du  conseil  d’état 


1 1.oi  du  7 septembre. 
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aurait  exposé  devant  le  Corps-Législatif  les  motifs 
de  la  loi.  Lorsque  la  commission  se  décidait  contre 
le  projet  de  loi,  tous  ses  membres  avaient  la  faculté 
d’exposer  devant  le  Corps-Législatif  les  motifs  de 
leur  opinion.  Si  les  circonstances  donnaient  lieu  à 
l’examen  de  quelque  projet  d’une  importance  parti- 
culière, il  était  loisible  à l’Empereur  d’appeler,  dans 
l’intervalle  de  deux  sessions,  les  membres  du  Corps- 
Législatif  nécessaires  pour  former  les  commissions 
qui  procédaient  de  suite  à la  discussion  préalable  du 
projet;  et  ces  commissions  se  trouvaient  alors  nom- 
mées pour  la  session  prochaine.  Les  membres  du 
tribunat  qui  auraient  dû  rester  jusqu’en  181»,  en- 
traient au  Corps-Législatif,  et  en  faisaient  partie 
jusqu’à  l’époque  où  leurs  fonctions  auraient  dû  ces- 
ser au  tribunat. 1 

Le  sort  de  ce  corps  avait  été  décidé  avant  l’ou- 
verture de  la  session  du  Corps-Législatif,  mais  cette 
décision  ne  fut  officiellement  connue  que  le  jour  de 
sa  clôture.  Les  orateurs  du  gouvernement,  chargés 
de  la  communiquer  aux  députés  et  aux  tribuns,  fi- 
rent au  tribunat  la  plus  brillanté  oraison  funèbre, 
répandirent  à pleines  mains  l’éloge  sur  sa  tombe , 
et  l’assurèrent  de  toute  la  satisfaction  que  par  ses  ser- 
vices et  toute  sa  conduite,  il  avait  fait  éprouver  à 
l’Empereur.  Pourquoi  donc  le  supprimait-on?  « Tels 
étaient , dit  à ce  sujet  le  conseiller  d’état  Boulay,  les 
progrès  de  l’expérience  et  de  la  raison  publique, 
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qu’on  pourrait  mettre  en  problème,  si  le  tribunat, 
ainsi  qu’il  avait  d’abord  été  organisé , était  une  in- 
stitution salutaire  et  bien  assortie,  même  dans  la 
constitution  de  l’an  vin , bien  que  cette  constitution 
conservât  encore  beaucoup  de  cet  esprit  inquiet  et 
démocratique  qui  avait  silong-temps  agité  la  France. 
Mais  depuis  que  le  vœu  national,  fortement  exprimé 
avait  donné  au  gouvernement  une  assiette  plus  so- 
lide et  plus  stable  ; depuis  que  la  première  magis- 
trature avait  été  déclarée  d’abord  à vie , ensuite  hé- 
réditaire, et  qu’une  famille  impériale  se  trouvait 
constituée , il  était  évident  que  le  tribunat  n’offrait 
plus,  dans  l’édifice  politique,  que  l’aspect  d’une 
pièce  inutile,  déplacée  et  discordante.  » 

Excellentes  raisons  en  effet  pour  une  monarchie 
absolue  ! D’un  autre  côté,  disait-on,  on  rendait  enfin  au 
Corps-Législatif  la  plénitude  de  ses  attributions,  en 
lui  donnant  l’examen  et  la  discussion  des  projets  de 
loi  par  le  moyen  des  commissions  formées  dans  son 
propre  sein.  D’après  le  président  Fontanes,  ce  n’était 
pas  un  mince  avantage.  La  majesté  des  assemblées 
nationales  allait  renaître  sans  danger  sous  les  aus- 
pices d’un  grand  homme.  Ces  enceintes,  naguère 
accoutumées  à tant  de  clameurs,  s’étonnaient  de 
leur  silence,  et  ce  silence  allait  cesser.  Il  ne  fallait - 
pas , sans  doute , que  les  tempêtes  populaires  y 
grondassent  encore;  mais  il  convenait  que  de  graves 
discussions  s’y  fissent  entendre,  et  la  loi  solennel- 
lement délibérée  en  aurait  plus  de  poids  et  d’auto- 
rité. Celui  qui  faisait  taire  toutes  les  factions  ne 
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voulait  point  que  des  voix  respectueuses , niais  li- 
bres, fussent  plus  long-temps  enchaînées.  « Ren- 
dons-nous dignes  d’un  tel  bienfait,  s’écria-t-il;  que 
la  tribune  soit  sans  orages,  et  qu’on  n’y  applaudisse 
qu’aux  triomphes  modestes  de  la  raison!  Que  la 
vérité  surtout  s’y  montre  avec  courage,  mais  avec 
sagesse,  et  quelle  y brille  de  toute  sa  lumière!  Un 
grand  prince  doit  en  aimer  l’éclat;  elle  seule  est 
digne  de  lui,  qu’en  pourrait-il  craindre?  Plus  on  le 
regarde  et  plus  il  s’élève;  plus  on  le  juge  et  plus  on 
l’admire.  C’est  avec  le  récit  fidèle  de  ses  actions 
qu’un  jour  l’histoire  et  la  postérité  impartiales  com- 
poseront le  plus  beau  de  ses  éloges.  » 

Pour  être  plus  sûr  que  la  tribune  serait  sans 
orages,  le  sénatus-consulte  fixa  à quarante  ans  ac- 
complis l’âge  nécessaire  pour  être  membre  du  Corps- 
Législatif;  jusque-là  il  était  de  trente. 

Napoléon  avait  toujours  redouté  et  supporté  avec 
impatience  le  tribunat.  On  a vu  comment  il  était 
parvenu  successivement  à fausser  cette  institution 
et  l’avait  réduite  à un  état  de  nullité  qui  n’en  faisait 
plus  qu’une  complication  inutile  dans  la  confection 
de  la  loi.  Son  nom  était  mal  sonnant.  Une  tribune 
qui  n’était  plus  bonne  à rien  pouvait  encore  être 
inquiétante  dans  des  circonstances  imprévues;  voilà 
les  motifs  véritables  de  la  suppression  du  tribunat. 

Doté  de  ses  dépouilles,  le  Corps-Législatif,  en 
réalité,  ne  gagnait  rien.  Son  président  Fontanes  le 
savait  bien,  et  mentait  à sa  conscience  et  à la  France , 
lorsqu’il  annonçait  que  la  majesté  des  assemblées 
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nationales  allait  renaître.  En  vain  on  donnait  aux 
membres  des  commissions  la  faculté  d’exposer, 
devant  le  Corps-Législatif,  leur  opinion  contraire 
aux  projets  de  loi,  jamais  ils  n’en  feront  usage;  ils 
s’accorderont  toujours  avec  les  conseillers  d’état.  On 
voulait  bien  la  publicité  de  cet  accord,  on  ne  vou- 
lait point  de  contradiction  publique. 

Le  tribunat  termina  son  existence  par  une  adresse 
à l’Empereur,  dans  laquelle  il  accepta  avec  recon- 
naissance sa  suppression  comme  la  récompense  la 
plus  précieuse  de  son  dévoùment. 
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Travaux  publics  : à Paris;  pont  d’Iéna.  — Temple  de  la  Gloire. 
— Colonne  d’Austerlitz;  dans  les  bas-reliefs,  ménagement 
pour  les  Russes.  — Orangerie  impériale;  concours.  — Pro- 
jet de  restaurer  Versailles.  — Louvre.  — Saint-Denis.  — Ca- 
nal de  l’Ourcq.  — Grenier  de  réserve.  — Marchés.  — Tue- 
ries. — Rues  nouvelles , etc Dans  les  départemens , canaux , 

routes,  ponts.  — Sciences  et  arts  : Statue  de  d’Alembert.  — 
Prix  pour  électricité  et  galvanisme.  — Tableau  de  la  bataille 
d’Eylau.  — Le  cardinal  Maury  rentre  à l’Institut.  — Mort 
du  poète  Lebrun,  remplacé  par  Raynouard.  — Statue  de 
l’Empercurà  l'Institut;  Barbier,  bibliothécaire  de  l’Empereur. 
— Théâtres,  leur  nombre  à Paris. — Haras;  mérinos.  — 
Marque  des  draps  pour  le  Levant.  — Départemens  au-delà 
des  Alpes  ; injonction  aux  absens  d’y  revenir.  — Passeports. 
Forçats  libérés.  — Droits  féodaux  ; prétentions  rejetées.  — 
Langue  française  dans  les  nouveaux  départemens.  — Con- 
scription ; mesures  de  police. 


De  son  camp  de  Varsovie,  l’Empereur  donna  au 
pont  construit  en  face  du  Chant p-de-Mars  le  nom  de 
pont  d 'Iéna,  au  quai  de  Chaillot  celui  du  général 
Billy,  tué  à cette  bataille;  aux  rues  projetées  dans 
le  voisinage  ceux  des  colonels  Houda r t-Lamotte , 
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Barbenègre,  Marigny  et  Dusembourg,  tués  aussi 
dans  cette  journée. 1 

Ainsi  s’élevaient,  sur  la  Seine  et  dans  toute  la  ville 
de  Paris,  des  trophées  à la  gloire  nationale  et  des 
monumens  d’utilité  publique.  Napoléon  voulait  que 
la  capitale  de  la  France  devint  la  première  capitale 
de  Tunivers. 

Le  concours  ouvert  par  le  décret  du  1 décembre 
1 806,  pour  le  monument  à ériger  à la  grande  armée 
sur  l’emplacement  de  la  Madeleine,  produisit  qua- 
tre-vingt-deux  projets  qui  furent  exposés  publique- 
ment. La  commission  de  la  classe  des  beaux-arts 
de  l’institut  procéda  au  triage  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient prétendre  ni  à l’exécution,  ni  aux  trois  degrés 
de  récompense  promis,  ni  même  à une  mention 
quelconque.  Cette  opération  réduisit  tous  les  projets 
à vingt.  Ce  nombre  fut  encore,  par  des  examens 
successifs,  réduit  à huit,  entre  lesquels  furent  choisis 
le  projet  de  l’architecte  Beaumont,  qui  fut  jugé  mé- 
riter la  préférence,  et  les  projets  des  architectes 
Vignon , Gisors  et  Peyre  neveu,  qui  avaient  obtenu 
des  accessits.  La  commission  ne  dissimulait  pas  que 
les  conditions  rigoureuses  de  profiter  des  construc- 
tions existantes , et  de  se  renfermer  dans  une  somme 
de  trois  millions,  avaient  présenté  aux  talens  des 
concurrens  des  entraves  très  difficiles  et  peut-être 
impossibles  à surmonter.  La  plus  grande  difficulté 
était  de  faire  un  beau  monument  en  prenant  pour 

1 Decret  du  1 3 janvier. 
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base  un  plan  reconnu  mauvais,  même  pour  une 
église,  et  qui  n’avait  obtenu  de  considération  que 
pour  son  péristyle. 

De  son  camp  de  Finkenstein , où  il  reçut  le  rap- 
port de  la  commission,  l’Empereur  dpnna  la  préfé- 
rence au  plan  de  Yignon,  qui  avait  obtenu  le  premier 
accessit.  Il  desirait  que  le  monument  fût  un  temple 
et  non  une  église,  un  monument  dans  un  genre  tel 
qu’il  n’en  existait  point  encore  à Paris , et , sous  ce 
rapport,  ce  plan  lui  avait  paru  remplir  entièrement 
son  intention.  En  adoptant  ainsi  le  jugement  de  la 
commission  sur  le  caractère  de  noblesse  et  de  beauté 
qui  assurait  à ce  projet  en  lui-même  la  prééminence 
sur  les  autres,  l’Empereur  n’avait  pas  cru  devoir  être 
arrêté  par  des  considérations  d’économie  qui,  d’après 
le  rapport  de  la  commission,  l’avaient  empêchée  de 
mettre  ce  projet  au  premier  rang;  ces  considéra- 
tions , lui-même  les  avait  prescrites , mais  il  les  su- 
bordonnait au  désir  d’embellir  la  capitale  d’un  mo- 
nument remarquable  sous  le  rapport  de  l’art,  unique 
•par  sa  destination,  par  la  nature  de  sa  construction, 
qui  fut  en  harmonie  avec  la  façade  du  Corps-Légis- 
latif, à laquelle  il  devait  correspondre;  qui  n’écrasât  - * 
pas,  par  son  élévation,  le  palais  des  Tuileries  dont 
il  était  si  voisin,  et  auquel  on  ne  pût  reprocher 
d’être  inférieur  à Saint-Pierre  de  Rome  et  à Sainte- 
Geneviève  de  Paris,  avec  lesquels  on  l’aurait  sans 
cesse  comparé , s’il  avait  eu  une  forme  semblable. 1 


1 Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à la  commUfcion.  du  8 juin. 
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L’entrevue  et  la  paix  de  Tilsit  ayant  rétabli  la 
bonne  harmonie  entre  la  France  et  la  Russie,  et  uni 
les  deux  empereurs  par  des  liens  d’amitié,  Napoléon 
donna  l’ordre  d’effacer  des  bas-reliefs  de  la  colonne 
d’Austerlitz,  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  les  triom- 
phes de  l’armée  française  sur  les  Russes.  Les  fon- 
deurs (Launay)  trouvèrent  que  cet  ordre  pourrait , 
dans  la  suite , diminuer  considérablement  la  gloire 
de  l’armée;  car  les  antiquaires,  ne  voyant  sur  la  co- 
lonne que  les  dépouilles  enlevées  à l’Autriche,  au- 
raient été  portés  à conclure  qu’elle  seule  avait  été 
vaincue.  Ils  prirent  la  résolution  de  consigner  ce 
fait , et  ils  conservèrent  au-dedans  des  grands  bas- 
reliefs  de  la  colonne,  les  marques  du  triomphe  des 
Français  sur  les  armées  russe  et  autrichienne  réu- 
nies. La  preuve  en  fut  consignée  au  revers  des  bas- 
reliefs  , où  les  chiffres  de  ces  deux  puissances  se 
trouvent  accolés , comme  ils  l’étaient  dans  les  bas- 
reliefs  avant  l’ordre  de  l’Empereur. 

On  proposai  l’émulation  des  artistes,  pour  sujet 
d’un  concours  d’architecture , le  projet  d’un  édifice  * 
monumental , destiné  principalement  à servir  d’o- 
rangerie impériale  et  de  promenade  d’hiver  pour 
les  habitans  de  Paris.  On  desirait  que  cet  édifice  ne 
s’éloignât  pas  beaucoup  du  palais  des  Tuileries  ; 
qu’indépendamment  de  sa  principale  destination , 
il  pût  encore  servir  éventuellement  à l’exposition 
des  produits  de  l’industrie  nationale , et  à celle  de 
tous  les  objets  propres  à piquer  la  curiosité  publi- 
que'. On  laissait  aux  artistes  le  choix  de  remplace- 
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ment,  de  sa  forme, de  ses  dimensions;  on  faisait  ob- 
server seulement  que  le  choix  plus  ou  moins  heureux 
de  cet  emplacement  ferait  partie  essentielle  du  mérite 
du  projet.  On  laissait  aussi  au  génie  des  artistes  la 
plus  grande  latitude,  pourvu  toutefois  que  dans  l’é- 
difice, qui  devait  être  noble,  d’un  style  d’architec- 
ture analogue  et  pur , la  décoration  pût  s’accorder 
avec  une  sage  économie.  Les  artistes  étaient  maîtres 
de  varier  leurs  compositions;  on  leur  prescrivait 
seulement  de  faire  en  sorte  que  leurs  distributions 
fussent  disposées  de  manière  à ce  qu’on  ne  fût  pas 
obligé  de  suivre  les  mêmes  traces  en  allant  et  en 
revenant.  On  demandait  que  le  centre  pût  servir 
d’arène,  autour  de  laquelle  s’élèverait  un  amphi- 
théâtre , dont  la  plate-forme  de  l’édifice  ferait  les 
derniers  degrés,  et  qu’on  pût  descendre  à couvert 
dans  le  monument. 

L’Empereur  avait  pour  résidences  les  Tuileries  , 
Saint-Cloud,  Fontainebleau  : on  travaillait  sans  cesse 
à les  embellir,  à les  rendre  agréables  et  commodes. 
Des  plans  furent  adoptés  pour  la  restauration  de 
Compiègne  et  de  Rambouillet.  Le  budget  de  ces 
dépenses,  pour  cette  année,  fut  envoyé  de  Finken- 
stein.  L’Empereur  avait  des  palais  impériaux  à Bor- 
deaux, à Strasbourg,  à Marac , à Lacken;  il  en  avait 
en  Piémont,  en  Italie  ; il  en  avait  partout  ; toutes  les 
grandes  villes  lui  en  offraient.  Des  sommes  consi- 
dérables avaient  été  dépensées  pour  rendre  ces  ré- 
sidences habitables,  les  meubler,  les  décorer,  les 
embellir.  On  travaillait  à faire  , par  la  réunion  du 
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Louvre  et  des  Tuileries,  un  palais  gigantesque. 
L’Empereur  voulut  encore  restaurer  le  château  de 
Versailles.  Les  architectes  demandèrent  5o  millions; 
il  fut  pourtant  effrayé  de  la  dépense.  La  restauration 
fut  ajournée,  mais  il  n’y  renonça  pas. 

Les  travaux  du  Louvre  avançaient  d’une  manière 
remarquable.  La  façade  du  midi  depuis  le  jardin 
de  l’Infante  jusqu’à  la  rue  des  Poulies , qui  était 
la  plus  dégradée,  était  entièrement  réparée  à l’ex- 
térieur, ornée  de  sculptures  et  couronnée  de  ba- 
lustres,  la  porte  d’entrée,  du  côté  du  levant , recon- 
struite , tout  le  péristyle  remis  à neuf.  Le  ciseau 
avait  rajeuni  de  vieux  groupes  et  d’autres  chefs- 
d’œuvre  noircis  par  le  temps.  Les  travaux  étaient 
commencés  dans  l’intérieur.  On  faisait  au  rez-de- 
chaussée  de  nouvelles  distributions.  On  continuait 
à dégager  les  entours  du  palais.  On  mit  à découvert 
un  bas-relief  remarquable  par  son  élégance,  sculpté 
par  Cartelier , au-dessus  de  la  porte  du  milieu  du 
pavillon  de  la  colonnade  du  Louvre.  Il  représentait 
un  quadrige  vu  de  face.  Le  milieu  était  occupé  par 
le  devant  du  char  monté  par  une  Victoire  et  deux 
jeunes  Génies.  Elle  avait  les  ailes  déployées  et  les 
bras  étendus,  et  tenait  dans  chaque  main  une  cou- 
ronne de  lauriers  ; les  Génies  placés  à côté  d’elle 
tenaient  les  rênes  des  chevaux. 

Le  temple  de  Saint-Denis  était  totalement  achevé 
pour  ce  qui  concernait  la  construction;  on  poursui- 
vait avec  activité  les  travaux  d’ornement.  On  y re- 
marquait de  magnifiques  vitraux  formés  de  verres 
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de  couleur  entremêlés  avec  goût.  Les  verres  blancs 
étaient  recouverts  d’un  vernis  d’argent  qui,  sans 
intercepter  la  lumière , cessaient  d’être  transparens. 
Le  caveau  destiné  à la  sépulture  des  princes  de  la 
quatrième  dynastie,  était  accessible  par  deux  grands 
escaliers  parallèles,  qui  conduisaient  de  chaque 
côté  du  choeur,  et  par  une  avenue  circulaire  bordée 
de  chapelles.  On  admirait  deux  portes  d’airain  à 
deux  battans , dont  le  beau  travail  et  les  emblèmes 
funéraires  étaient  du  meilleur  effet. 

Les  travaux  du  canal  de  l’Ourcq  étaient  déjà 
parvenus  au  point  de  pouvoir  réaliser  une  partie 
des  avantages  qu’il  devait  procurer.  Au  moyen  de 
la  dérivation  sur  Paris  des  eaux  de  cette  rivière, 
quinze  mille  pouces  d’eau,  amenés  par  un  canal  de 
petite  navigation,  ouvert  sur  une  étendue  de  quatre- 
vingt-seize  kilomètres,  devaient  arriver  dans  un 
vaste  bassin  jusqu’au  pied  des  murs  de  cette  capi- 
tale. Une  partie  de  cette  eau  était  destinée  à former 
un  canal  de  grande  navigation , qui , partant  du  bas- 
sin de  l’Ourcq  à la  Villette , et  se  dirigeant  vers  la 
Seine  à Saint-Denis,  en  traversant  la  plaine  d’Auber- 
villiers,  sur  une  longueur  de  six  kilomètres,  abré- 
gerait de  vingt-quatre  kilomètres  le  trajet  par  eau 
de  Paris  à Saint-Denis,  lequel,  en  suivant,  comme 
on  était  forcé  de  le  faire,  le  cours  sinueux  de  la 
Seine,  était  d’environ  trente-deux  kilomètres.  Tout 
le  reste,  c’est-à-dire  la  presque  totalité  des  quinze 
mille  pouces  d’eau,  entrerait  dans  Paris  : au  midi, 
par  un  canal  de  grande  navigation , dirigé  vers  la 
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Seine,  au-dessous  du  pont  d’Austerlitz,  traversant  la 
ville  même  sur  une  longueur  d’environ  trois  mille 
cinq  cents  mètres,  bordé  de  larges  quais  et  de  bou- 
levards spacieux , sur  les  rives  duquel  on  construi- 
rait des  magasins  et  des  ateliers;  à l’ouest,  par  un 
grand  aqueduc  couvert  qui,  prolongé  à la  plus 
grande  distance , et  soutenu  à la  plus  grande  hau- 
teur possibles,  enverrait,  au  moyen  de  galeries  ou 
rayons  tirés  de  plusieurs  points  de  sa  circonférence 
au  centre  de  la  ville,  d’abondantes  eaux  dans  ses  di- 
vers quartiers , d’où  elles  se  distribueraient  ensuite 
par  une  multitude  de  ramifications  secondaires, 
pour  alimenter  de  nombreuses  fontaines  publiques, 
ou  même  de  simples  bornes  d’arrosement  multi- 
pliées à l’infini. 

La  conduite'des  eaux  dans  Paris  devait  être  dis- 
posée de  manière  que  les  eaux  delaBeuvrone  qui  ar- 
riveraient dans  le  bassin  de  laVillette,  fussent  diri- 
gées d’abord  sur  les  rues  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
sur  les  boulevards , et  fournissent  de  l’eau  à la  fon- 
taine des  Innocens.  On  acheva  une  nouvelle  fontaine 
au  quai  de  l’Ecole  ; on  en  élevait  une  sur  l’emplace- 
ment du  Châtelet. 

Le  25  décembre,  le  ministre  de  l’intérieur  procéda 
solennellement  à la  pose  de  la  première  pierre  du 
grenier  de  réserve  qui  devait  être  construit  près  le 
boulevard  Bourdon,  sur  l’emplacement  de  l’ancien 
arsenal.  Une  table  de  métal  enfermée  dans  la  pierre 
portait  que , l’an  troisième  du  règne  de  Napoléon^ 
le-Grand,  empereurdes  Français, etc.,  fut  commencé 
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ce  monument  desa  bienveillance  pour  sa  capitale.  D’a- 
près le  plan  , la  longueur  de  l’édifice  était  de  trois  cent 
cinquante-quatre  mètres(i82  toises), survingt  mètres 
soixante-dix  centimètres  (dix  toises)  de  largeur , en- 
touré d’un  mur  d’enceinte  surmonté  d’une  grille  en 
fer.  Il  se  composait  d’un  rez-de-chaussée  sur  caves  pour 
le  dépôt  des  vins,  et  de  sept  étages  servant  de  réserve 
pour  cinq  cent  mille  quintaux  de  grains  ou  farines. 

Dans  un  conseil  tenu  par  l’Empereur  sur  le  budget 
de  la  ville  de  Paris,  le  12  novembre  , il  fut  fait  une 
assignation  de  fonds  pour  que , dans  le  courant  de 
1808,  tous  les  grands  marchés  de  la  capitale  eussent 
des  galeries  couvertes  ; pour  le  percement  de  la  rue 
de  Tournon;  celui  du  quai  et  l’achèvement  du  dé- 
blaiement du  pont  Saint-Michel;  la  construction 
de  quatre  grandes  tueries , pour  débarrasser  la  ville 
des  quarante  tueries  qui  existaient,  donnaient  lieu  à 
des  accidens,  et  étaient  nuisibles  à la  santé  et  à une 
bonne  police;  pour  la  reconstruction  de  la  Halle- 
aux-Blés  incendiée;  l’établissement  de  Thermes,  ou 
bains  publics , solidement  construits  sur  la  Seine.  Il 
était  pourvu  à ces  dépenses  évaluées,  de  7 à 8 mil- 
lions, tant  sur  les  revenus  de  la  ville  de  Paris  que 
sur  d’autres  ressources,  sans  qu’il  en  coûtât  rien  aux 
autres  départemens. 

Sur  l’esplanade  qui  terminait  la  terrasse  des  Tuile- 
ries du  côté  de  la  Seine,  on  avait  planté  et  cnceint 
d’une  grille  un  jardin.  On  continuait  la  terrasse  op- 
posée jusqu’au  niveau  de  la  rue  Saint-Florentin, 
Les  rues  des'Pyramides  et  du  Mont-Thabor,  per- 
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cées  dans  l’ancien  clos  des  Feuillans,  se  bâtissaient. 

En  même  temps  qu’on  travaillait  aux  embellisse- 
mens  du  quartier  des  Tuileries  et  du  Louvre,  on  s’oc- 
cupait de  ceux  du  quartier  duLuxembourg.  Plusieurs 
rues  adjacentes  étaient  déjà  percées  pour  rendre  plus 
facile  la  communication  de  tous  les  entours  du  pa- 
lais du  sénat.  On  achevait  de  combler  l’avenue  qui 
lui  faisait  face,  et  qui  conduisait,  au  travers  de  l’an- 
cien clos  des  Chartreux,  au  boulevard  Neuf,  près 
la  rue  d’Enfer.  On  pavait  la  rue  d’Assas  communi- 
quant de  la  rue  du  Cherche-Midi  à celle  de  Yaugi- 
rard  et  se  prolongeant  jusqu’au  boulevard;  on  re- 
dressait la  rue  de  Fleurus.  On  démolissait  les  ba- 
raques qui  obstruaient  la  descente  du  Pont-au- 
Change  , au  pied  de  la  tour  dite  de  1 horloge  du 
palais , pour  que  cette  tour  fut  entièrement  démas- 
quée. 

L’Empereur  ordonna  la  reprise  des  travaux  du  ca- 
nal de  Bourgogne;  de  doubler  et  tripler  les  ateliers 
des  routes  de  Mayence  à Paris , de  Lyon  au  pied  du 
Mont-Cenis , de  Savone  à Alexandrie  ; l’ouverture  de 
la  route  de  Wesel  à Paris  ; une  percée  pour  faciliter 
les  débouchés  des  forêts  du  Nivernais,  à l’Yonne;  la 
construction  d’un  pont  sur  la  Scrivia  entre  Tortone 
et  Alexandrie;  le  remplacement  par  deux  arches  en 
pierre  de  celles  du  pont  de  Saint-Cloud  qui  étaient 
en  bois  ; le  commencement  des  travaux  pour  con- 
struire un  pont  de  pierre  à Sèvres;  la  réserve  de 
4oo,ooo  francs  pour  construire  un  pontsur  la  Gironde 
devant  Bordeaux,  dès  que  les  plans  seraient  arrêtés; 
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à Turin,  la  instruction  d’un  canal  pour  joindre 
le  Pô  à la  Méditerranée  , partant  de  la  Bormida  à 
Carcare,  et  embouchant  dans  le  port  de  Savone;  le 
perfectionnement  de  la  navigation  d’Alexandrie  au 
Pô,  de  manière  que  les  bâtimens  qui  naviguaient 
sur  ce  fleuve , pussent  en  tout  temps , arriver  dans 
cette  ville;  des  routes  de  Carcare  à Ceva,  de  Brian- 
çon à Fenestrelles , de  Fenestrelles  à Pignerol , de 
Gènes  à Acqui  par  Ovada  ; de  ponts  de  pierre  sur  le 
Pô  à Turin  et  sur  la  Doire,  de  ponts  en  bois  sur  la 
Sesia  à Verceil , sur  la  Bormida  entre  Alexandrie  et 
Tortone  , sur  les  trois  torrens  qui  coulent  de  Turin 
à Verceil.  Il  fut  affecté  un  fonds  de  100,000  francs 
aux  travaux  nécessaires  pour  défendre  le  pays  con-  - 
tre  les  inondations  de  la  Sesia , d’un  million  en  1 808, 
aux  routes  des  neuf  départemens  au-delà  des  Alpes; 
aux  travaux  extraordinaires  ci-dessus  désignés,  un 
fonds  de  800,000  francs,  la  moitié  du  capital  prove- 
nant de  la  vente  de  53a, 000  francs  de  rentes  des  do- 
maines incorporés,  la  moitié  de  tous  les  produits 
provenant  des  fiefs  et  domaines  engagés,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  la  moitié  des 
sommes  provenant  des  décomptes  des  ventes  faites 
dans  les  neuf  départemens  avant  la  loi  du  5 ventôse 
an  xn,  la  moitié  des  sommes  dues  au  trésor  public 
pour  affranchissement  de  bénéfices,  commande- 
ries , etc. 1 

Le  Mont-Cenis  fut  érigé  en  commune,  composée 


1 Décret  du  27  décembre. 
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du  plateau  et  de  portions  de  la  montagne.  Les  ha- 
bitations furent  réparties  en  trois  hameaux,  celui 
du  centre  près  de  l’hospice,  ceux  des  extrémités, 
l’un  à la  Ramasse,  l’autre  à la  Grande -Croix.  Le 
maire  était  à la  nomination  de  l’Empereur.  Les 
habitans  qui  y passeraient  l’hiver,  du  1"  octobre  au 
Ier  avril,  étaient  exempts  de  toutes  contributions, 
même  dans  les  autres  départemens  où  ils  auraient 
des  propriétés.  Des  lieux  de  refuge  devaient  être 
construits  le  long  de  la  route  et  dans  la  partie  su- 
périeure, à une  distance  de  cent  à deux  cents  toises, 
pour  servir  de  logement  à des  cantonniers  salariés, 
qui  étaient  autorisés  à y tenir  auberge  sans  payer 
les  droits  de  vente  en  détail.  i5o,ooo  francs  furent 
affectés  à augmenter  les  bâtimens  de  l’hospice,  de 
manière  à trouver,  dans  de  nouveaux  corps-de-logis , 
une  caserne  pour  deux  brigades  de  gendarmerie 
avec  prison , une  écurie  pour  trente  chevaux , une 
caserne  pour  coucher  six  cents  militaires  dans 
des  lits,  avec  place’  pour  six  cents  autres  sur  de 
la  paille,  et  enfin  une  église  assez  spacieuse  pour 
servir  de  paroisse,  que  les  moines  desserviraient.  1 -• 
Sur  le  Mont-Genèvre  s’élevait,  haut  de  soixante 
pieds  et  à plus  de  deux  mille  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  un  obélisque  que  le  département 
des  Hautes-Alpes  avait  consacré  à Napoléon  pour 
l’ouverture  de  la  route.  Les  autorités  y posèrent 
solennellement  les  inscriptions  composées  par  lln- 


1 Décret  du  a-  décembre. 
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stitut  en  langues  latine,  italienne,  espagnole  et  fran- 
çaise. 

De  son  camp  d’Osterode,  l’Empereur  fit  connaître 
à la  première  classe  de  l’Institut  sa  résolution  de 
faire  placer,  dans  la  salle  de  ses  séances,  la  statue 
de  d’Alembert,  celui  des  mathématiciens  français 
qui,  dans  le  siècle  dernier,  avait  le  plus  contribué 
à lJ avancement  de  cette  première  des  sciences.  L’Em- 
pereur desirait  que  la  première  classe  vît,  dans 
cette  détermination,  une  preuve  de  son  estime  pour 
elle,  et  de  sa  volonté  constante  d’accorder  des 
Récompenses  et  de  l’encouragement  aux  travaux  de 
cette  compagnie,  qui  importait  tant  d la  prospérité 
et  au  bien  de  ses  peuples.  * 

Des  deux  prix  fondés  par  Napoléon  pour  l’élec- 
tricité et  le  galvanisme , le  prix  de  6,000  fr.  promis 
à celui  qui , par  ses  expériences  et  ses  découvertes , 
leur  ferait  faire  un  pas  semblable  à celui  que  Frank- 
lin et  Volta  avaient  fait  faire  à ces  sciences,  ne  fut 
point  gagné.  La  classe  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques de  l’Institut  adjugea  seulement  celui  de 
3,ooo  francs,  pour  la  meilleure  expérience,  à Ermann, 
de  l’Académie  royale  de  Berlin.  De  son  quartier  géné- 
ral de  Finkenstein , l’Empereur  ordonna  de  le  payer. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  remarquer  ici  que 
le  parlement  d’Angleterre  vota  une  récompense  de 
ao,ooo  livres  sterling  au  docteur  Jenner,  pour  la 
découverte  de  la  vaccine.  Un  prix  de  pareille  somme 

1 lettre  au  ministre  de  l’intérieur,  du  17  mars. 
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était  promis  pour  la  solution  du  problème  des  lon- 
gitudes. • 

Un  concours  fut  ouvert  pour  un  tableau  de  la 
bataille  d’Eylau,  ou  plutôt  représentant  le  champ 
de  bataille  le  lendemain , lorsque  l’Empereur  y por- 
tait des  consolations  aux  blessés  des  deux  armées. 
Le  tableau  devait  être  de  la  même  grandeur  que 
celqi  de  l’hôpital  de  Jaffa,  et  le  prix  de  16,000  fr. 
L’esquisse  de  Gros,  auteur  de  ce  dernier  tableau  et 
de  la  bataille  d’Aboukir,  obtint  le  prix  du  concours. 

Un  prix  de  12,000  francs  fut  promis  au  meilleur 
mémoire  sur  le  croup. 

À la  fin  de  1806,  l’Empereur  avait  demandé,  au 
ministre  de  l’intérieur,  les  moyens  de  donner  une 
secousse  à toutes  les  branches  des  belles-lettres,  Les 
vues  du  ministre  rentraient  dans  celles  qui  avaient 
présidé  à la  rédaction  du  décret  de  l’an  xn  sur  les 
prix  décennaux.  Il  fut  publié  de  nouveau  avec  un 
avertissement  au  public  que  le  terme  du  concours 
expirait  le  8 novembre  1808. 

Le  ministre  proposait  d’autres  moyens  : la  créa- 
tion d’une  espèce  de  Port-Royal , l’Empereur  le  re- 
jeta : l’étahlissement  de  deux  historiographes  et  le 
couronnement  de  poètes  lauréats  ou  césariens , l’Em- 
pereur combattit  ces  institutions  surannées.  O11  con- 
cevrait, répondit-il,  l’établissement  de  deux  histo- 
riens, puisque  enfin  en  les  eréant  historiens,  on 
leur  imposait  l’obligation  de  dire  la  vérité,  et  dès-» 
lors  on  leur  laissait  le  droit  de  dire  le  bien  ou  le 
mal.  Mais  accorderait-on  à. des  poètes  celui  de  faire 
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la  satire  de  la  cour  à laquelle  ils  sout  attachés  ou 
leur  devoir  sera-t-il  de  louer?  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  on  ne  voyait  rien  d’utile  dans  l’emploi  de  leur 
talent.  La  poésie  était  enfant  de  la  société  seule;  la 
société  seule,  en  se  reformant  au  moyen  de  la  tran- 
quillité publique  et  du  bonheur  intérieur,  pouvait , 
et  cela  commençait  déjà  à arriver,  ramener  les  poètes 
au  bon  goût,  à cette  aménité,  à cette  fleur  de  grâce 
qui  embellissaient  les  lettres  et  les  arts.  Le  seul 
encouragement  raisonnable  était  les  places  à l’In- 
stitut, parce  quelles  donnaient  au  poète  un  carac- 
tère dans  l’état.  Corneille  avait-il  jamais  eu  de  grandes 
laveurs  de  la  cour?  Celles  qui  avaient  été  accordées 
à Racine  avaient -elles  inspiré  ses  chefs-d’œuvre? 
Malgré  ces  observations,  si  l’on  pouvait  donner  aux 
poètes  quelques  distinctions  flatteuses,  il  ne  s’y  op- 
posait pas.  Seulement  il  recommandait  d’éviter  avec 
soin  le  ridicule.  L’art  du  souverain,  comme  celui  du 
ministre,  était  de  donner  de  l’éclat  aux  bons  ou- 
vrages. Enfin , l’Empereur  revenait  à une  idée  qu’il 
avait  déjà  exprimée,  la  formation  d’un  tribunal  lit- 
téraire pour  faire  une  critique  raisonnée  et  impar- 
tiale des  écrits  de  quelque  mérite  qui  paraîtraient. 
Il  déférait  cette  magistrature  à la  seconde  classe  de 
l'Institut.  Peut-être  l’auteur  critiqué  aurait-il  d’abord 
de  l’humeur,  mais  bientôt  il  sentirait  que  le  choix 
qu’on  ferait,  de  son  ouvrage  en  serait  l’éloge.  Une 
bonne  opération  du  cardinal  de  Richelieu  fut  la 
critique  du  Cid. 1 

1 Lettre  de  Fikenstein,  du  19  avril. 
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De  ces  considérations,  Napoléon  passa  à la  presse 
littéraire , car,  pour  la  presse  politique , il  n’en  était 
plus  question.  Réduite  même  à cette  étroite  limite, 
la  liberté  le  gênait.  L’existence  d’un  bon  journal , 
dont  la  critique  fût  éclairée,  bien  intentionnée, 
impartiale  et  dépouillée  de  cette  brutalité  injurieuse 
qui  caractérisait  les  discussions  des  journaux  exis- 
tais et  qui  était  si  contraire  aux  véritables  mœurs 
de  la  nation , lui  paraissait  un  bon  moyen  d’encou- 
ragement. Les  journaux  actuels  ne  critiquaient  pas 
dans  l’intention  de  dégoûter  de  la  médiocrité,  de 
guider  l’inexpérience,  d’encourager  le  mérite  nais- 
sant. Tout  ce  qu'ils  publiaient  était  fait  pour  dé- 
courager, pour  détruire.  Peut-être  le  ministre  de 
l’intérieur  devrait-il  intervenir  pour  y porter  remède. 
On  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  pour  éviter  un 
écueil,  on  en  rencontrerait  un  autre  sur  la  rive 
opposée.  Il  se  pourrait  qu’on  11’oserait  plus  rien  criti- 
quer, qu’on  tomberait  dans  l’abus  non  moins  grand 
du  panégyrisme,  et  que  les  auteurs  des  mauvais 
ouvrages  dont  on  était  inondé,  se  voyant  loués  dans 
îles  feuilles  périodiques  qu’on  était  obligé  de  lire, 
se  persuadassent  qu’ils  avaient  créé  des  œuvres  de 
génie,  et  que  de  si  faciles  triomphes  multipliassent 
encore  leurs  imitateurs.  Il  voulait  que  le  ministre 
fit  faire  pour  les  journaux  des  articles  de  raisonne- 
ment où  la  louange  et  le  blâme  seraient  départis 
avec  une  juste  mesure  aux  hommes  d’un  talent  réel, 
et  que  des  grâces  accordées  à propos  à un  auteur 
fussent  comme  une  sanction  donnée  à son  ouvrage. 
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L’inconvénient  du  moment  actuel  était  qu’on  ne 
, formait  pas  d’opinion  en  faveur  des  hommes  qui 
travaillaient  avec  succès.  C’était  là  que  l’influence  du 
ministre  pouvait  opérer  d’une  manière  utile.  Un 
jeune  homme  qui  avait  fait  une  ode  digne  d’éloge, 
et  qui  était  distingué  par  le  ministre,  sortait  de 
l’obscurité;  le  public  le  fixait,  et  c’était  à lui  à faire 
le  reste. 

En  1806,  l’université  impériale  avait  été  créée 
par  une  loi,  et  son  organisation  discutée  au  conseil 
d’état.  Le  ministre  envoya  à l’Empereur  un  projet 
d’établissement  d’écoles  spéciales.  Il  pensait  qu’on 
pourrait  organiser  une  sorte  d’université  de  litté- 
rature, puisque  l’on  comprenait  dans  ce  mot  non- 
seulement  les  belles-lettres,  mais  encore  l’histoire, 
et  nécessairement  la  géographie,  car  on  ne  pouvait 
songer  à l’une  sans  songer  à l’autre.  Cette  université 
pourrait  être  le  collège  de  France , puisqu’il  existait; 
mais  il  faudrait  qu’elle  fut  composée  d’une  trentaine 
de  chaires , si  bien  liées  entre  elles , qu’elle  présentât 
comme  une  sorte  de  bureau  vivant  d’instruction  et 
de  direction,  où  quiconque  voudrait  connaître  tel 
siècle  pût  demander  quels  étaient  les  ouvrages  qu’il 
devait  ou  ne  devait  pas  lire;  quels  étaient  les  mé- 
moires, les  chroniques  qu’il  devait  consulter;  où 
tout  homme,  qui  voudrait  parcourir  une  contrée, 
put  trouver  une  instruction  positive,  soit  sur  la 
direction  qu’il  devait  donner  à son  voyage,  soit 
sur  le  gouvernement  du  pays  où  il  voulait  porter 
ses  recherches.  11  était  de  fait  qu’il  manquait  quel- 
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que  chose  clans  un  grand  état  où  un  jeune  homme 
studieux  n’avait  aucun  moyen  de  recevoir  une  bonne  % 
éducation  sur  ce  qu’il  voulait  étudier,  était  obligé 
d’aller  à tâtons  et  de  perdre  des  mois  et  des  années 
à chercher,  à travers  des  lectures  inutiles,  le  vé-  . 
ritahle  aliment  de  son  instruction.  Pour  avoir  des 
notions  positives  sur  la  situation  , le  gouvernement, 
l’état  présent  d’une  partie  quelconque  du  globe , il 
fallait  avoir  recours  ou  au  dépôt  des  affaires  étran- 
gères qui  ne  contenait  pas  tout,  quoique  un  trésor 
y fût  enfoui, ou  aux  bureaux  de  la  marine  qui,  fort 
souvent,  ne  savaient  pas  ce  qu’on  leur  demandait. 
L’Empereur  desirait  ces  institutions.  Elles  avaient 
été  depuis  long-temps  l’objet  de  ses  méditations , 
parce  que  ayant  beaucoup  travaillé,  il  en  avait  senti 
le  besoin.  1 

Depuis  que,  dans  l’audience  cpii  lui  avait  été  ac- 
cordée à Gènes  par  Napoléon,  le  cardinal  Maury 
avait  daigué  se  réconcilier  avec  la  France,  il  avait 
obtenu  la  permission  de  venir  à Paris.  Il  sollicita  et 
obtint  la  place  d’aumônier  du  prince  Jérôme  , et  le 
fougueux  défenseur  de  l’antique  monarchie  devint 
un  des  plus  souples  courtisans  de  la  dynastie  nou- 
velle. Membre  de  l’ancienne  académie  française, 
il  fut  nommé  à la  place  vacante  par  la  mort  de 
Target  dans  l’Institut , classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature.  Le  fils  du  cordonnier  de  Valréas,  revêtu 
de  la  pourpre  romaine,  voulut  être  monseigneur 
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dans  la  république  des  lettres.  Cette  prétention 
scandalisa  ses  confrères.  Ce  fut  une  question  sé- 
rieuse pour  les  journaux  et  les  salons  de  Paris.  On 
oubliait  la  guerre  pour  ne  s’occuper  que  du  nou- 
v veau  récipiendaire.  Du  fond  de  la  Pologne,  l’Em- 
pereur ne  dédaigna  pas  de  se  mêler  de  cette  que- 
relle, et  prit  parti  pour  l’abbé  Maury.  Le  journal 
officiel  ne  faisait  pas  de  doute  que , d’après  la  po- 
litesse et  l’usage,  on  ne  donnât  au  récipiendaire  ses 
titres,  et  qu’on  ne  priverait  pas  d’un  droit  acquis 
un  homme  dont  le  talent  éminent  avait  le  plus  mar- 
qué dans  les  dissensions  civiles,  et  dont  l’adoption 
était  un  pas  de  plus  vers  la  concorde  et  vers  cet  en- 
tier oubli  des  évènemens  passés,  seid  moyen  d’as- 
surer la  tranquillité  rendue  à la  France.  « Voilà  , 
ajoutait  le  journal,  un  long  article  pour  une  chose 
en  apparence  fort  peu  importante.  Cependant  l’é- 
clat qu’on  a voulu  faire  donne  matière  à de  sérieu- 
ses réflexions.  On  voit  à quelles  fluctuations  on  se- 
rait exposé  de  nouveau , dans  quelles  incertitudes 
on  pourrait  être  replongé,  si  heureusement  le  soi  t 
<de  l’état  n’était  confié  à un  pilote  dont  le  bras  est 
ferme,  la  direction  fixe,  et  qui  ne  connait  qu’un 
seul  but,  le  bonheur  de  la  patrie. 

C’était  sonner  l’alarme  pour  un  danger  imaginaire 
et  traiter  un  peu  trop  gravement  un  sujet  puéril. 
Des  épigrammes  sanglantes  firent  payer  cher  au  car- 
dinal , son  triomphe. 


* Moniteur  du  *7  décembre. 
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Son  discours  de  réception  à l’Institut , fut  prolixe, 
diffus , ennuyeux.  Il  n’y  parla  qu’avec  une  brièveté 
dédaigneuse  de  l’Assemblée  Constituante  et  de  la 
France  révolutionnée  qu’il  avait  abandonnée  à son 
mauvais  sort , pour  ne  pas  s’exposer  sans  fruit  commet  ' 
sans  gloire  à des  dangers  inutiles.  Il  vanta  la  rési- 
gnation courageuse  avec  laquelle  il  avait  accepté  les 
hautes  dignités  de  l’église  que  lui  avait  prodiguées 
Pie  VI , pontife  qui,  suivant  lui,  réunissait  la  plus 
profonde  sagesse  aux  plus  sublimes  vertus.  Il  dit 
combien  il  s’était  trouvé  lier  d’être  Français , et  en 
avait  ambitionné  le  titre,  en  voyant  la  nation  reve- 
nir  à ses  anciennes  maximes  y comment  il  s’était 
rallié,  avec  l’intégrité  de  ses  principes,  à un  gouver- 
nement réparateur,  solidement  affermi , nécessaire 
à la  France,  reconnu  des  puissances  de  lEurope, 
qui , selon  l’observation  profonde  et  lumineuse  de 
Fontanes , n’avait  détrôné  que  l’anarchie.  Le  public 
fut  fort  étonné  d’entendre  le  cardinal,  après  un 
éloge  , assez  bref  et  accompagné  d’une  réticence , de 
son  prédécesseur  Target,  délayer  celui  de  l’ex-jé- 
suite  Radonvilliers,  premier  académicien,  mort  en 
1789,  sans  avoir  eu  de  successeur.  L’orateur  le  féli- 
citait de  n’avoir  pas  vu  le  bouleversement  de  sa  pa- 
trie, et  le  plaignait  de  11e  pas  voir  la  France  impé- 
riale. Ce  regret  était  une  transition  à l’éloge  de  Na- 
poléon qui  s’était  allié  à la  révolution  pour  en  dé- 
truire tous  les  principes  désorganisa teure^  après 
avoir  sagement  transigé  avec  ses  inévitables  consé- 
quences , de  l’homme  de  la  providence  couvert  du 
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bouclier  de  la  protection  divine.  Ce  n’était  pas  as- 
sez pour  l’orateur,  de  réunir  en  un  faisceau  toutes 
les  louanges  sous  le  poids  desquelles  on  avait  acca- 
blé l’Empereur;  il  se  félicitait  de  ce  que  la  bonté  de 
sa  majesté  l’avait  placé  auprès  d’un  jeune  prince  qui 
se  montrait  en  toute  occasion,  par  sa  magnanimité, 
ses  talens,  son  activité,  ses  exploits,  sa  sagesse  et 
son  humanité  , le  digne  frère  du  premier  des  mo- 
narques et  des  guerriers.  « Heureux  et  imposant  ac- 
cord, s’écriait  l’orateur,  de  tant  de  hautes  destinées, 
qui , en  appelant  au  rang  suprême  la  dynastie  de  ce 
héros  législateur,  n’ont  mis  dans  la  disposition  de 
sa  puissance  les  trônes  et  les  peuples  les  plus  pro- 
pres à l’affermir,  qu’après  l’avoir  environné  d’avance 
lui-même  d’une  famille  augüste  et  nombreuse,  dont 
tous  les  membres  se  trouvaient,  par  une  singularité 
sans  exemple,  dans  la  plus  parfaite  harmonie  avec 
l’étonnante  élévation  de  sa  fortune  et  les  progrès 
toujours  croissans  de  sa  gloire. 

Une  séance  publique  de  la  classe  des  beaux-arts 
de  l’Institut  fut  consacrée  le  3 octobre,  à l’inaugura- 
tion de  la  statue  de  l’Empereur  exécutée  par  le 
sculpteur  Rolland , membre  de  ce  corps.  Elle  avait 
sept  pieds  de  haut.  L’Empereur  était  revêtu  de  ses 
habits  impériaux;  d’une  main  il  tenait  le  sceptre, 
de  l’autre,  il  prenait  une  des  quatre  couronnes  de 
laurier  posées  sur  un  cippe  portant  une  figure  de 
Minerve  sculptée  en  creux,  symbole  de  l’Institut. 

Le  Brun , poète  lyrique  et  épigrammatique,  mou- 
rut. Un  élan  rapide,  un  enthousiasme  soutenu,  une 
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imagination  brillante,  la  pompe  des  images,  la  har- 
diesse des  expressions,  un  rhythme  cadencé,  une 
harmonie  variée,  voilà  ce  qui  caractérisait  ses  plus 
belles  odes,  et  surtout  celle  adressée  à Billion.  Le 
Brun  chanta  Dieu,  la  nature,  la  liberté,  le  génie, la 
victoire.  Les  derniers  accens  de  sa  lyre  furent  un  tri- 
but de  reconnaissance  et  d’admiration  pour  Napo- 
léon. « C’était,  dit  Raynouard,  à qui  sa  tragédie  des 
Templiers  ouvrait  la  porte  de  l’Institut  »,  à notre  il- 
lustre lyrique  de  consacrer  par  ses  chants  quelques- 
unes  des  nombreuses  merveilles  du  nouvel  empire. 
Cette  brillante  exagération  qu’on  reproche  quelque- 
fois aux  pensées , aux  images  et  aux  expressions  de 
Le  Brun,  aurait  pu,  dans  un  pareil  sujet,  tourner  au 
profit  de  la  vérité,  et  devenir,  pour  le  talent,  un 
moyen  de  succès  : le  chantre  de  Napoléon  l’aurait  re- 
présenté, d’après  l’histoire , grand  au-dessus  des  rois, 
tel  qu’Homère , d’après  la  fable,  a représenté  Jupiter 
grand  au-dessus  des  dieux , gouvernant  l’univers  par 
l’autorité  de  sa  pensée , toujours  prêt  à saisir  de  sa 
main  toute  puissante  l’une  des  extrémités  de  la 
chaîne  des  destins,  si  tous  ses  ennemis  ensemble 

1 Napoléon  termina  ainsi  une  longne  critique  de  cette  pièce  : « Au 
reste,  elle  est  naturellement  écrite;  il  y a de  beaux  vers  et  des  pensées 
heureusement  exprimées.  Cependant,  je  persiste  à penser  qu’il  doit  en 
être  de  cette  pièce,  comme  du  procès  des  Templiers,  et  qu’elle  n’est  ni 
aussi  bonne  ni  aussi  faible  qu’on  l’a  prétendu , comme  les  Templiers 
n’étaient  probablement  pas  aussi  coupables,  ni  aussi  innocens  qu’on  te 
raconte.  Peut-être  même  que  si  Geoffroy,  dans  son  feuilleton,  n'en 
avait  pas  dit  tant  de  mal,  on  n’en  aurait  pas  dit  laut  de  bien.»  Mémoires 
Je  Haussée,  t.  I,  p.  48. 
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osaient  s’attacher  à l’autre , et  toujours  certain  de 
les  entraîner  tous.  Heureux  les  poètes , les  orateurs 
et  les  artistes  français  qui  réussiraient  à offrir  au 
héros  de  la  France  un  hommage  digne  d’elle  et  de 
lui!  Mais  ne  le  dissimulons  pas,  c’est  à tous  les  ta- 
lens , c’est  à tous  les  arts  à se  réunir  pour  escorter 
jusqu’à  la  dernière  postérité,  cette  gloire  immense 
qu’un  seul  homme  a su  acquérir,  mais  qu’un  seul 
génie  ne  saurait  célébrer.  » Six  ans  après , l’orateur 
était  membre  de  cette  fameuse  commission  du  Corps- 
Législatif  qui  porta  un  coup  mortel  à l’Empereur. 

Barbier,  bibliothécaire  du  conseil  d’état,  ayant 
publié  en  1806,  les  deux  premiers  volumes  de  son 
Oictionnairedes  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes, 
cet  ouvrage,  qui  fit  sensation  dans  le  monde  savant , 
attira  sur  son  auteur  l’attention  de  Napoléon  qui  le 
nomma  son  bibliothécaire  particulier. 

Il  se  faisait  apporter  par  Barbier,  plusieurs  fois 
par  semaine,  ordinairement  pendant  ses  repas,  quel- 
quefois même  pendant  la  nuit , tout  ce  qui  parais- 
sait de  nouveau;  Barbier  lui  en  rendait  compte,  et 
devenait  au  besoin  son  lecteur , lorsque  Napoléon , 
ce  qui  souvent  arrivait,  non  content  de  l’avis  d’un 
autre,  voulait  juger  par  lui-même. 

Pendant  ses  campagnes,  ce  travail  n’était  point  in- 
terrompu; Barbier  avait  mission  expresse  d’expé- 
dier aux  quartiers  généraux  de  l’Empereur  toutes 
les  nouveautés,  avec  des  rapports  littéraires  sur  cha- 
cune d’elles;  et  cet  envoi  avait  lieu  aussi  exactement 
que  celui  du  portefeuille  des  ministres.  A son  départ 
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pour  l’armée , il  était  accompagné  d’une  bibliothè- 
que de  voyage , composée  en  petits  formats , de  tout 
ce  qu’il  y avait  de  meilleur  en  littérature,  en  his- 
toire et  en  livres  relatifs  aux  pays  qu’il  devait  par- 
courir. 

Par  une  lettre  du  2 mai , Napoléon  avait  demandé 
au  ministre  de  l’intérieur  s’il  n’existait  pas  à la  bi- 
bliothèque impériale  quelque  histoire  d’Alexandre 
en  langue  persanne  qui  différât  des  histoires  connues 
jusqu’alors. 

En  exécution  du  décret  du  8 juin  1806,  le  nom- 
bre des  théâtres  â Paris,  fut  fixé  à huit,  savoir  : les 
quatre  grands  théâtres , l’Opéra , la  Comédie-Fran- 
çaise, l’Opéra-Comique , l’Odéon  ; les  petits  théâtres 
de  la  Gaieté , de  l’Ambigu-Comique , des  Variétés  et 
du  Vaudeville.  Tous  les  autres  théâtres  étaient  fer- 
més. Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pouvait 
être  construite , ni  aucun  déplacement  de  troupe 
d’une  salle  dans  une  autre,  avoir  lieu  sans  l’autorisa- 
tion de  l’Empereur'.  Le  premier  chambellan,  Ré- 
musat,  fut  nommé  surintendant  des  quatre  grands 
théâtres. 

Deux  grandes  compositions  musicales  furent  exé- 
cutées, avec  un  succès  mérité,  à l’académie  impé- 
riale de  musique  : la  V estale,  paroles  de  Jouy , mu- 
sique de  Spontini;  le  Triomphe  de  Trajan , paroles 
d’Esmenard,  musique  de  Persuis.  Cette  pièce,  dont 
le  sujet  était  pris  dans  le  trait  relatif  à la  princesse 
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«le  Hatzfeld,  avait  été  commandée  par  Fouché, 
pour  payer  son  tribut  à l’Empereur.  Il  trouva  la 
louange  trop  peu  ménagée , trop  directe. 

On  représenta  une  pièce  de  Duval  intitulée  la 
Jeunesse  d’Henri  V.  Il  y avait  de  nombreux  ana- 
chronismes, parce  quelle  avait  été  faite  sur  Char- 
les II,  dont  elle  portait  le  titre.  La  censure  le  sup- 
prima par  le  motif  que  Charles  II  avait  succédé  à 
Cromwell. 

La  rédaction  d’un  Dictionnaire  des  beaux-arts , 
par  llnstitut  fut  approuvée  et  encouragée  par  un 
décret. 

Neuf  cents  nouveaux  élèves , tous  fils  de  militaires 
ou  de  fonctionnaires  civils , furent  admis  dans  les 
lycées,  en  remplacement  de  ceux  qui  en  étaient  sor- 
tis* depuis  un  an,  pour  entrer,  soit  au  service,  soit 
dans  les  diverses  écoles  spéciales. 

La  restauration  des  haras , commencée  en  1 806 , 
était  très  avancée.  On  en  avait  fixé  l’organisation  et 
le  régime  général.  Trois  nouveaux  haras , douze  dé- 
pôts d’étalons  étaient  établis.  Ils  renfermaient  envi- 
ron neuf  cents  animaux  du  plus  beau  choix.  L’Em- 
pereur avait  fait  tourner  ses  victoires  au  profit  de 
ces  établissemens.  Le  seul  haras  royal  de  Neustadt 
en  Prusse  leur  avait  fourni  soixante-seize  étalons  ou 
jumens.  Les  efforts  du  gouvernement  étaient  se- 
condés par  le  zèle  des  propriétaires. 

Les  écoles  vétérinaires  prospéraient  et  peuplaient 

1 Décret  du  ig  octobre. 
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de  sujets  instruits  les  armées  et  les  campagnes.  L’en- 
seignement y avait  reçu  une  nouvelle  extension.  On 
y avait  ouvert  des  cours  pratiques  d’économie  ru- 
rale, où  des  élèves  étaient  instruits  dans  les  bonnes 
méthodes,  et  les  appliquaient  sur  le  terrain. 

Indépendamment  de  l’établissement  justement 
renommé  de  Rambouillet , il  avait  été  établi  des  ber- 
geries nationales  de  mérinos , en  l’an  ix , à Perpi- 
gnan; en  l’an  xni,  à Arles,  à Trêves,  à Nantes;  en 
180C  à Mont-de-Marsan.  Il  en  fut  établi,  cette  an- 
née, une  auprès  de  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  une 
auprès  de  Yillefranche  (Rhône).  Il  y avait  donc  peu 
de  points  de  l’Empire  où  l’on  ne  pût  avoir  connais- 
sance de  l’utilité  des  mérinos,  et  en  acquérir  des 
établissemens  publics,  qui,  chaque  année,  en  met- 
taient en  vente  douze  cents.  On  comptait  6ur  un 
nombre  égal  provenant  des  bergeries  de  Mal  maison, 
de  la  Légion-d’Honneur  à Chambord,  et  de  celles 
de  quelques  particuliers.  Aussi  l’amélioration  des 
troupeaux  marchait-elle  avec  rapidité.  On  s’en  aper- 
cevait dans  le  commerce  et  la  fabrication  des  draps. 

Sur  la  demande  des  chambres  de  commerce  de 
Marseille,  Carcassonne,  Montpellier,  etc.,  il  fut  dé- 
cidé que  les  draps  destinés  pour  le  Levant  pour- 
raient être  marqués  d’une  estampille  qui  en  garan- 
tirait la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature 
de  la  fabrication.  Les  draps  destinés  à recevoir  l’es- 
tampille devaient  réunir  les  conditions  indiquées 
pour  chaque  lieu  de  fabrication.  Des  bureaux  de  vé- 
rification des  draps , destinés  pour  le  Levant,  revêtus 
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de  l’estajjj^nlle,  étaient  établis  dans  les  villes  et  ports 
de  Marseille,  Gènes,  Anvers,  Turin  et  Mayence.  > 
Quelques  actes  du  gouvernement  qui,  bien  que 
sans  liaison  entre  eux , ne  sont  pas  sans  quelque  im- 
portance, méritent  de  trouver  ici  leur  place. 

Des  individus  qui  avaient  leur  domicile  dans  les 
départemens  situés  au-delà  des  Alpes,  au  moment 
où  l’administration  française  avait  commencé,  de- 
puis cette  époque  avaient  cessé  d’y  résider , il  leur 
fut  enjoint  d’y  retourner  dans  un  délai  de  trois  mois 
s’ils  netaient  pas  absens  par  cause  légitime.  Ceux  qui 
prétendaient  en  avoir,  étaient  tenus,  pour  obtenir 
un  sursis,  de  se  présenter  aux  ambassadeurs,  mi- 
nistres , ou  consuls  français , lesquels  en  référaient 
au  ministre  de  la  police.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  re- 
tournés dans  leur  domicile,  ou  qui  n’auraient  pas 
obtenu  de  sursis , ne  pouvaient  exercer  leurs  droits 
civils  et  politiques,  ni  posséder  aucun  biep  dans 
l’Empire.  Les  biens  qu’ils  avaient  en  leur  possession 
et  cejux  qui  pourraient  leur  écheoir  étaient  mis  sous 
le  séquestre,  et  provisoirement  administrés  par  la 
régie  des  domaines.  Ceux  qui  rentraient  devaient  se 
présenter  devant  le  sous-préfet  de  leur  arrondisse- 
ment, déclarer  s’ils  recevaient  aucune  pension  ou 
grâce  quelconque  d’un  souverain  étranger,  et  pren- 
dre l’engagement  de  ne  pas  les  conserver  et  de  n’en 
plus  accepter  sans  la  permission  spéciale  de  l’Çm- 
pereur.  Une  amnistie  était  accordée  à ceux  qui 
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étaient  au  service  étranger,  à la  chargeai  y renon- 
cer, et  de  rentrer  dans  leur  patrie  dans  le  délai  de 
trois  mois  C’était  une  loi  des  émigrés,  et  laite  par 
un  décret. 

Les  passeports  pour  l’intérieur  et  pour  l’étranger 
furent  délivrés  sur  un  papier  fabriqué  spécialement 
et  sur  un  modèle  uniforme.  La  feuille  se  composait 
de  deux  parties , la  première  qui  se  détachait  de  la 
seconde  par  une  coupure  ondulée , constituait  le  pas- 
seport ; la  seconde  partie , en  forme  de  souche  ou  ta- 
lon , en  était  la  minute , et  restait  entre  les  mains 
de  l’autorité.  Le  ministre  de  la  police  était  chargé 
de  faire  fabriquer,  imprimer  et  distribuer  les  feuilles 
aux  autorités.  Il  était  payé  1 francs  pour  tous  frais 
d’un  passeport.  Les  visa  étaient  donnés  gratuite- 
ment.* 

Les  forçats  libérés  étaient  dirigés  aux  lieux  déter- 
minés pour  leur  résidence  par  le  ministre  de  la  po- 
lice, et  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  locales. 
Ils  ne  pouvaient  résider  à Paris , Versailles,  Fontai- 
nebleau et  autres  lieux  où  il  existait  des  palais  im- 
périaux, dans  les  ports  où  il  y avait  des  bagnes, 
dans  les  places  de  guerre , ni  à moins  de  trois  my- 
riamètres  de  la  frontière  et  des  côtes.  Aucun  forçat 
libéré  ne  pouvait  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  sans 
l’autorisation  du  préfet. 

Cette  mesure,  illégale  dans  la  forme,  et  infligeant 
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arbitrairement  une  peine,  était  propre  à inspirer  de 
tristes  réflexions  sur  l’imperfection  de  la  législation 
criminelle.  Ainsi  parqué  et  signalé  à tous  les  yeux, 
le  forçat  libéré  était  un  objet  de  soupçon  et  de  re- 
poussement, et  trouvait  difficilement  du  travail.  On 
lui  fermait  toute  voie  d’amendement;  on  le  plaçait 
entre  le  besoin  et  le  crime. 

L’Empereur  venait  (1806)  de  créer  des  fiefs  dans 
les  pays  conquis , au  profit  de  sa  famille  et  de  grands 
dignitaires  de  sa  couronne.  Un  sénatus- consulte 
permettait  aux  titulaires  de  les  vendre  et  de  les  re- 
constituer en  France;  les  substitutions  y étaient  au- 
torisées. La  France  était  donc  souillée  par  une  féo- 
dalité nouvelle.  En  même  temps  l’Empereur  tenait 
la  main  à ce  que  Yancien  régime  féodal  11e  sortit 
pas  de  ses  ruines  ; c’était  l’esprit  du  conseil  d’état. 
On  en  a rapporté  plusieurs  exemples;  en  voici  en- 
core un. 

Le  domaine,  représentant  les  religieux  de  l’abbaye 
de  Sainte-Benigne  de  Dijon , poursuivait  le  paiement 
de  redevances  provenant  de  concessions  par  eux 
faites  de  terrains  plantés  en  vignes , à titre  de  cens 
annuel  et  perpétuel  emportant  lots  et  ventes , rete- 
nues et  tous  autres  droits  censaux  et  seigneuriaux , 
quoique  l’abbaye  ne  possédât  pas  ces  terrains  à titre 
de  fief,  et  qu’elle  n’y  eût  aucun  droit  de  seigneurie. 
Le  gouvernement  décida  que,  d’après  l avis  du  con- 
seil d’état,  du  i3  messidor  an  xiii  , il  n’y  avait  pas 
lieu  à examiner  si  les  religieux  possédaient  les  fonds 
à titre  de  seigneurie , et  que  les  redevances  étant 
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entachées  de  féodalité  par  leur  mélange  avec  les 
droits  de  lots  et  ventes,  étaient  supprimées  sans  in* 
demnité.  » 

Le  délai  après  lequel  les  actés  publics  dans  les 
nouveaux  départefflens  devaient  être  rédigés  en 
français , fut  encore  prorogé  pour  Parme , Plaisance , 
et  la  Ligurie  en  partie  jusqu’à  lâ  fin  de  1807,  en 
partie  pendant  1 808. 

Tout  conscrit  réformé , à son  arrivée  au  cofpS , 
pour  vices  d’organisation  ou  de  conformation,  ôü 
pour  infirmités  reconnues  et  constatées,  était  rem- 
placé par  son  département,  si  ces  vices  oü  infirmités 
existaient  antérieurement  au  départ  du  conscrit. 
Tout  remplaçant  qui  se  trouvait  dans  le  même  cas 
était  remplacé  par  celui  qui  l’avait  fourni.  Tout  rem- 
plaçant accepté  au  corps  qui  était  réformé  par  l’in- 
Specteur  général,  était  remplacé  aux  dépens  du  chef 
de  corps  qui  l’avait  admis.  Tout  conscrit  qui  s’étàit 
volontairement  mutilé  avant  ou  après  son  arrivée 
au  corps  et  rendu  incapable  de  servir , était  envoyé 
à un  corps  de  pionniers  pour  y travailler  pendant 
cinq  ans.  Si  la  mutilation  était  antérieure  à son  ar- 
rivée au  corps,  il  était  remplacé  par  le  département. 
Tout  conscrit  qui , après  son  arrivée  au  corps , avait 
feint , pour  se  faire  réformer , une  infirmité  ou  une 
maladie , ou  qui  avait  montré  une  volonté  ferme  de 
hé  pas  bien  servir,  était  envoyé  à ith  corps  de  piôh- 
niers  pour  cinq  ans.  * 

1 Décret  du  i3  avril. 

* Décret  du  fi  janvier. 
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Il  fut  décidé  que  la  grâce  accordée  aux  déserteurs 
condamnés  emportait  la  remise  de  l’amende  de 
i,5oo  francs,  mais  non  sa  restitution,  si  elle  avait 
été  payée. 1 

- On  faisait  partout  la  chasse  aux  escrocs  en  matière 
de  conscription,  c’est-à-dire  aux  individus  qui,  sous 
prétexte  d’un  crédit  imaginaire  près  des  conseils 
de  recrutemens , vendaient  des  réformes  ; le  grand- 
juge  soutenait  à cet  égard  le  zèle  des  tribunaux  j on 
publiait  leurs  jugemens  de  condamnation , les  états 
des  opérations  de  la  conscription  dans  les  divers  dé- 
partemens , avec  des  éloges  pour  ceux  où  elles  mar- 
chaient le  plus  rapidement , où  il  y avait  le  moins 
de  réfractaires  ou  déserteurs  ainsi  que  pour  leurs 
préfets.  On  vantait  le  dévoùment  et  la  gaîté  des  con- 
scrits en  partant.  Il  y avait  bien  quelques  regrets  au 
moment  du  départ , mais  la  gaîté  revenait  en  route. 


‘ Avis  do  conseil  d’état,  (tu  *5. 
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Système  continental.  — Nouveaux  ordres  du  conseil  en  Angle- 
terre. — Décrets  impériaux  de  Milan.  — Eneouragemens  et 
secours  à l’industrie.  — Le  roi  de  Hollande  paraît  se  rési- 
gner au  système.  — Démêlés  avec  la  cour  de  Rome.  — I«i 
politique  réagit  sur  les  affaires  ecclésiastiques.  — Le  pape 
refuse  d’entrer  dans  le  système  de  la  France.  — Mission  du 
cardinal  de  Bayanne  & Paris.  — Lemarrois  gouverneur  gé- 
néral des  provinces  romaines.  — Projet  de  traité  rejeté  par 
le  pape.  — Mesures  diverses  de  Napoléon  en  faveur  du  culte 
catholique.  — Trapistes,  missionnaires,  ignorantins;  indul- 
gences papales;  bourses  dans  les  séminaires;  augmentation 
des  succursales;  des  traitemens.  — Statue  à l’évêque  Mey- 
neau  de  Pancemont.  — Nominations  d’évêques.  — Prédica- 
tions de  l’abbé  Frayssinous.  — Evêques  in  partibus.  — Con- 
cordat de  1801 , publié  à Parme  et  Plaisance.  — Age  pour  la 
prêtrise.  — Mort  de  Portalis  ; statue  décernée.  — Culte  ca- 
tholique et  réformé  & Francfort  et  en  Saxe;  égalité  de  droits. 
— Suppression  de  couvens  à Naples.  — Juifs;  décisions  du 
grand  sanhédrin.  — Leur  condition  améliorée  à Francfort  ; 
traités  comme  les  autres  sectes  en  Weslphalie. 

* * *-  • : , .* 

Le  décret  de  Berlin  porta  un  coup  d’autant  plus 
funeste  à l’Angleterre , que  l’action  de  la  France  s’é- 
tait de  plus  en  plus  étendue  par  la  victoire.  Il  avait 
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surpris  les  agens  du  commerce  anglais  dans  les  ports 
de  la  Baltique.  Il  éprouva  des  pertes  considérables 
et  des  faillites.  Les  fabriques  et  le  papier-monnaie 
en  ressentirent  un  fatal  contre-coup. 

La  guerre  n’eut  plus  seulement  pour  objet  la 
puissance  politique,  elle  embrassa  les  intérêts  pri- 
vés, elle  frappa  l’industrie,  la  propriété  des  citoyens, 
des  sujets,  toutes  les  sources  de  prospérité.  Elle 
fut  poursuivie  avec  animosité,  avec  acharnement , 
ainsi  qu’on  le  verra  par  les  actes  émanés  des  deux 
gouvernemens. 

Par  un  ordre  du  cabinet  britannique  du  7 janvier, 
il  fut  interdit  à tout  vaisseau  de  faire  le  commerce 
de  l’un  à l’autre  des  ports  appartenant  à la  France 
ou  à ses  alliés,  ou  occupés  par  eux,  ou  se  trouvant 
sous  leur  influence,  au  point  que  des  navires  anglais 
n’y  pussent  commercer  librement , sous  peine  d’étre 
amené  avec  sa  cargaison  et  déclaré  de  bonne  prise. 

Un  autre  ordre  du  cabinet  du  17  juin  statua  que 
les  vaisseaux  et  marchandises  appartenant  aux  habi- 
tans  de  Hambourg  et  de  Brème,  arrêtés  depuis  le 
1"  janvier,  leur  seraient  rendus;  qu’à  l’avenir  ces 
vaisseaux  ne  seraient  pas  arrêtés,  tant  qu’ils  feraient 
le  commerce  d’un  port  anglais  ou  d’un  port  neutre 
avec  un  autre  port  neutre  ; mais  que  les  vaisseaux 
et  marchandises  qui  seraient  trouvés  faisant  le  com- 
merce avec  un  port  ennemi,  et  qui  ne  venaient  pas 
d’un  port  anglais , seraient  arrêtés  et  déclarés  de 
bonne  prise. 

Le  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
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étrangères  notifia,  le  18  juillet,  à tous  les  ministres 
des  puissances,  résidans  en  Angleterre,  que  les  offi- 
ciers chargés  du  blocus  de  l’Elbe,  du  Weser  et  de 
l’Ems  avaient  l’ordre  de  permettre  aux  bâtimens  de 
moins  de  soixante  tonneaux,  et  venant  de  quelque 
port  neutre  ou  anglais,  d’entrer  dans  ces  rivières, 
pourvu  que  ces  bâtimens  11e  fussent  pas  chargés  de 
contrebande  de  guerre,  ni  de  provisions  excédant 
le  besoin  des  équipages,  de  blé,  de  tabac;  de  per- 
mettre aussi  aux  mêmes  bâtimens  de  sortir  de  ces 
rivières  avec  des  chargemens  de  marchandises  des- 
tinés pour  l’Angleterre  ou  quelques  ports  neutres , 
et  dont  l’introduction  était  permise. 

Le  roi,  se  fondant  sur  ce  que  son  décret  du  7 janvier 
11’avait  pas  eu  l’effet  qu’il  s’en  était  proposé,  et  qu’il 
se  trouvait  forcé  à prendre  de  nouvelles  mesures 
pour  conserver  sa  puissance  maritime,  dont  la  con- 
servation était  également  essentielle  à la  sûreté,  au 
bien-être  de  ses  possessions  et  à la  défense  des  états 
qui  étaient  encore  indépendans,  soumitau  blocus,  par 
une  simple  déclaration , tous  les  ports  et  toutes  les 
places  de  la  France  et  de  ses  alliés,  ceux  de  tout  autre 
pays  en  guerre  avec  l’Angleterre,  ceux  des  pays  de 
l’Europe  dont  le  pavillon  anglais  était  exclus  quoiqu’ils 
11e  fussent  pas  en  guerre,  enfin  ceux  des  coloniesappar- 
tenant  à ses  ennemis;  défendit  aux  neutres  d’entrer 
dans  un  port  non  bloqué  de  la  France  ou  de  ses  alliés, 
s’ils  n’avaient  pas  relâché  en  Angleterre  et  payé  un 
droit  sur  la  cargaison.  Tout  bâtiment  porteur  de  cer- 
tificats d’origine,  rencontré  à la  mer,  était  de  bonne 
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prise.  Le  commerce  de  port  à port  de  France  ou  de 
ses  alliés  était  interdit. 1 

L’Empereur  ne  resta  pas  en  demeure , et  fulmina 
ses  décrets  de  Milan,  corollaire  forcé  de  celui  de 
Berlin  , et  réplique  obligée  des  ordonnances  du  con- 
seil britannique. 

Tous  les  bâtimens  qui , après  avoir  totiché  en  An- 
gleterre, par  quelque  motif  que  ce  fût,  entraient 
dans  les  ports  de  France , étaient  saisis  et  confis- 
qués, ainsi  que  les  cargaisons,  sans  exception  ni 
distinction  de  denrées  et  marchandises.  Les  capi- 
taines, dans  le  jour  de  lexir  arrivée,  devaient  faire 
à la  douane  une  déclaration  du  lieu  de  leur  départ, 
de  ceux  où  ils  avaient  relâché,  et  présenter  leurs 
papiers  de  bord.  Le  chef  de  la  douane  interrogeait 
• ensuite  séparément  les  matelots.  S’il  résultait  de  l’in- 
terrogatoire que  le  bâtiment  eût  touché  en  Angle- 
terre, outre  la  saisie  et  confiscation,  le  capitaine  et 
les  matelots,  qui  auraient  fait  de  fausses  déclara- 
tions , étaient  constitués  prisonniers,  et  n’étaient 
mis  en  liberté  qu’après  avoir  payé  une  amende  de 
6,000  fr.  pour  le  capitaine  et  de  5oo  pour  chacun 
des  matelots.  Si  des  avis  ou  renseignemens , donnés 
à la  douane,  élevaient  des  soupçons  sur  l’origine 
des  cargaisons , elles  étaient  mises  provisoirement 
en  entrepôt,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  reconnu  et  dé- 
cidé qu’elles  ne  provenaient  ni  de  l’Angleterre,  ni  de 
ses  colonies.  Les  commissaires  des  relations  00m- 


1 Ordre»  du  conseil,  de»  ■ I,  18,  afl  novembre 
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uierciales  qui  délivraient  des  certificats  d’origine  , 
devaient  non-seulement  attester  que  les  marchan- 
dises ne  venaient  ni  d’Angleterre , ni  de  ses  colonies 
et  de  son  commerce,  mais  indiquer  le  lieu  de  leur 
origine,  les  pièces  à l’appui  de  la  déclaration  qui 
leur  avait  été  faite,  et  le  nom  du  bâtiment  à bord 
duquel  elles  avaient  été  primitivement  transportées 
du  lieu  de  l’origine  dans  celui  de  leur  résidence.  1 
Le  gouvernement  anglais  ayant  dénationalisé  les 
bâtimens  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  il  n’était 
au  pouvoir  d’aucun  gouvernement  de  transiger  sur 
son  indépendance  et  ses  droits , tous  les  souverains 
étant  sohdaires  de  la  souveraineté  et  de  l’indépen- 
dance de  leur  pavillon  ; si  par  une  faiblesse  inexcu- 
sable , et  qui  serait  une  tache  ineffaçable  aux  yeux 
de  la  postérité , on  laissait  passer  en  principe  et  con- 
sacrer par  l’usage  une  pareille  tyrannie,  les  Anglais 
en  prendraient  acte  pour  l’établir  en  droit , comme 
ils  avaient  profité  de  la  tolérance  des  gouvernemens, 
pour  établir  l’infâme  principe  que  le  pavillon  ne 
couvrait  pas  la  marchandise,  et  pour  donner  à leur 
droit  de  blocus  une  extension  arbitraire  et  attenta- 
toire à la  souveraineté  de  tous  les  états.  En  consé- 
•quçnce  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il  fût, 
qui  aurait  souffert  la  visite  d’un  vaisseau  anglais , ou 
se  serait  soumis  à un  voyage  en  Angleterre , ou  au- 
rait payé  une  imposition  quelconque  au  gouverne- 
ment anglais , était  par  cela  seul  déclaré  dénationa- 


1 Décret  du  1 3 novembre. 
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lise,  avait  perdu  la  garantie  de  son  pavillon,  était 
devenu  propriété  anglaise,  et  déclaré  de  bonne  prise. 
Les  îles  britanniques  étaient  déclarées  en  état  de 
blocus  sur  iner  comme  sur  terre.  Tout  bâtiment, 
quel  que  fût  son  chargement,  expédié  des  ports,  des 
colonies  d’Angleterre , des  pays  occupés  par  les 
troupes  anglaises,  ou  y allant,  était  de  bonne  prise. 

Ces  mesures,  qui  n’étaient  qu’une  juste  réciprocité 
pour  le  système  barbare  adopté  par  le  gouvernement 
anglais,  qui  assimilait  sa  législation  à celle  d’Alger, 
devaient  cesser  d’avoir  leur  effet  pour  toutes  les  na- 
tions qui  sauraient  obliger  l’Angleterre  à respecter 
leur  pavillon , et  continuer  d’être  en  vigueur  tant 
que  ce  gouvernement  ne  reviendrait  pas  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  qui  réglait  les  relations  des 
états  civilisés;  auquel  cas  elles  seraient  abrogées  et 
milles  par  le  fait.  1 

Le  décret  de  Berlin  était  exécuté  avec  plus  ou 
moins  de  fidélité  dans  les  états  liés  au  système  de  la 
France.  La  Hollande  ne  s’y  soumettait  qu’avec  peine; 
le  roi  Louis  y tenait  mollement  la  main  et  à contre- 
cœur. Les  relations  avec  l’Angleterre  continuaient. 
L’Empereur  en  fit  des  reproches.  Une  députation 
de  Hollandais  alla  le  trouver  à son  quartier  général  * 
de  Finkenstein.  Ils  furent  assez  bien  accueillis,  mais 
il  ne  leur  dissimula  pas  son  mécontentement  de  ce 
que  son  frère  contrariait  ses  vues.  Le  roi  Louis  parqt 
pourtant  vouloir  les  seconder.  Il  défendit  i°  toute 

1 Décret  du  17  décembre. 


Digitized  by  Google 


17.4  EMPIBE.  XH  1807. 

navigation  le  long  des  côtes  depuis  le  Dollard  jus- 
qu’au Weser , à moins  quelle  11e  se  fit  sous  le  convoi 
des  vaisseaux  de  guerre,  et  seulement  pour  l’arrivée 
et  le  départ  des  ports  occupés  par  des  troupes; 

l’arrivée  dans  les  ports  de  tous  vaisseaux  chargés 
d’autres  marchandises  que  celles  qui  ne  pouvaient 
être  fournies  par  l’Angleterre,  comme  bois  de  con- 
struction , mâts  et  autres  productions  du  nord.  Il 
ordonna  l’arrestation  de  tous  hàtimens  chargés,  en 
tout  ou  en  partie , de  denrées  et  marchandises  colo- 
niales qu’on  pouvait  supposer  venir  de  l’Angleterre; 
le  séquestre  des  marchandises  jusqu’à  ce  que  par 
leur  examen  il  fût  décidé  si  elles  étaient  ou  non 
dans  le  cas  de  laxonfiscation.Les  vaisseaux  naviguant 
sous  l’escorte  des  vaisseaux  de  guerre  furent  exceptés 
de  cette  mesure.  Personne  11e  pouvait  se  rendre  aux 
îles  de  toute  la  cote  de  la  Frise  et  de  l’Ost-Frise  sans 
un  passeport  délivré  au  lieu  du  doinicüe.  Pour  le 
trajet  de  la  Frise , de  Groningue,  de  l’Over-Yssel  à 
ces  îles,  la  route  était  tracée.  Les  mêmes  précau- 
tions étaient  applicables  aux  personnes  qui  venaient 
des  îles  sur  la  côte.  Tout  contrevenant  était  arrêté 
et  traité  d’après  l’exigence  des  cas. 1 

« Il  faut , dit  à ce  sujet  le  journal  officiel  , 
que  le  commerce  anglais  trouve  tout  le  continent 
fermé , et  que  ces  ennemis  des  nations  soient  mis 
hors  du  droit  commun.  Malheur  à la  ville  qui,  cé- 
dant à l'égoïsme  du  moment,  trahirait  la  oause  cqüui- 

1 Décrets  des  19  octobre  et  novembre. 
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mune  ! Il  est  des  peuples  qui  ne  savent  que  se  plain- 
dre. Il  faut  savoir  souffrir  avec  courage,  prendre 
tous  les  moyens  de  nuire  à l’ennemi  commun,  et 
l’obliger  à reconnaître  le  principe  qui  dirige  toutes 
les  nations  du  continent.  Si  la  Hollande  avait  pris  ces 
mesures  depuis  le  blocus , peut-être  l’Angleterre  au- 
rait-elle déjà  fait  sa  paix.  » 1 

Peu  de  jours  après  son  retour  à Paris,  l’Empereur 
ajouta  à ses  décrets  de  Milan  de  nouvelles  disposi- 
tions. 

Lorsqu’un  bâtiment  entrait  dans  un  port  de  France 
ou  des  pays  occupés  par  ses  armées,  tout  homme 
de  l'équipage  ou  passager,  qui  déclarerait  au  chef 
de  la  douane  que  le  bâtiment  venait  de  l’Angleterre, 
de  ses  colonies,  ou  des  pays  occupés  par  ses  troupes, 
ou  qu’il  avait  été  visité  par  des  vaisseaux  anglais ,. 
recevait  le  tiers  du  produitnet  de  la  vente  du  navire  et 
desa  cargaison, 6i  sa  déclaration  était  reconnue  exacte. 
Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement , con- 
vaincu d’avoir  favorisédes  contraventions  aux  décrets 
des  a3  novembre  et  1 7 décembre , était  traduit  de- 
vant la  cour  criminelle  du  département  de  la  Seine, 
qui  se  formerait  en  tribunal  spécial,  et  puni  comme 
coupable  de  haute  trahison.  * 

Les  rares  communications  de  l’Angleterre  et  de  la 
France  ne  se  faisaient  depuis  long-temps  que  par  le 
port  de  Morlaix.  Pour  compléter  l’isoiément , il  fut 
interdit  d’y  laisser  passer  des  parlementaires. 

1 Moniteur  (lu  11  novembre. 
a Décret  du  r i janvier  1808. 


Digitized  by  Google 


■I76  EMPIRE.  A»  1807. 

Le  système  continental  apportait  une  grande  per- 
turbation dans  tous  les  rapports  commerciaux,  dans 
les  jouissances  et  les  habitudes  des  consommateurs. 
C’était  une  mesure  anti-sociale , qui  faisait  rétrogra- 
der la  civilisation.  Le  gouvernement  ne  le  dissimula 
point.  L’Angleterre  avait  établi  ce  nouveau  droit 
maritime  et  provoqué  la  France  ; elle  n’aurait  pu , 
sans  se  déshonorer , reconnaître  cette  barbare  légis- 
lation. Napoléon  en  appela  au  patriotisme  national. 
Convaincu  que  les  fabriques  ne  prospéraient  que 
secondées  par  l’esprit  public,  il  s’attacha  à dévelop- 
per celui  que  la  révolution  avait  créé  en  France.  On 
l’avait  vu  faire  des  prodiges  dans  la  guerre  de  l’in- 
dépendance et  de  la  liberté , et  improviser,  avec  les 
seules  ressources  du  pays , les  moyens  de  conduire 
les  arméès  à la  victoire.  Il  s’agissait  de  donner  le 
même  élan  à l’industrie  nationale.  Elle  le  reçut  et 
fit  d’immenses  progrès,  quoique  contrariée  par  beau- 
coup d’intérêts , de  préjugés  , de  sarcasmes  et  de 
murmures.  Ainsi  on  chercha  à naturaliser  en  France 
la  culture  du  coton.  Le  ministre  de  l’intérieur  de- 
manda des  graines  en  Espagne , en  Italie , aux  États- 
Unis,  pour  les  distribuer  dans  les  départemens , et 
fit  rédiger,  par  Tessier  de  l’Institut,  une  instruction 
sur  cette  culture.  On  promit  une  prime  d’un  franc 
par  kilogramme  de  coton  récolté , nettoyé  et  prêt  à - 
être  filé.  Pour  mériter  cet  encouragement  et  éviter 
les  abus , les  cultivateurs  devaient  faire  devant  l’ad- 
ministration locale , la  déclaration  de  l’étendue  du 
terrain  qu’ils  se  proposaient  de  consacrer  à l’exploi- 
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talion  du  coton.  Des  mesures  furent  prescrites  pour 
faire  constater  l’état  de  la  culture  et  le  produit  de  la 
récolte.  1 ’ 

En  attendant  le  résultat  des  expériences , on  en- 
couragea à remplacer  les  tissus  de  coton  par  les  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre , les  matières  étrangères  de 
teinture  par  les  produits  du  sol. 

Les  chambres  de  commerce , consultées , répon- 
dirent qu’il  valait  mieux  supporter  tous  les  sacri- 
fices, et  s’interdire  tout  commerce,  n’importe  pen- 
dant combien  de  temps , que  de  le  faire  au  profit 
de  l’Angleterre  et  sous  la  dépendance  de  ses  lois. 

A son  quartier  général  d’Osterode,  Napoléon  avait 
appelé  l’attention  du  ministre  de  l’intérieur  et  du 
conseil  d’état  sur  les  moyens  de  venir  au  secours  des 
manufactures  et  fabriques.  Son  but  était , non  d’em- 
pêcher tel  fabricant  de  faire  faillite , les  finances  de 
l’état  n’y  auraient  pas  suffi,  mais  d’empêcher  une  ma- 
nufacture en  souffrance  de  se  fermer.  Supposant, 
par  exemple , qu’un  fabricant  qui  ne  pouvait  vendre 
fut  sur  le  point  de  chômer,  on  lui  prêterait  1 5o,ooo  fr. 
sur  une  valeur  de  3oo,ooo  en  marchandises.  Il  desti-  - 
nait  d’abord  à cet  usage  6 millions.  C’était , non  une 
mesure  temporaire , mais  un  essai  sur  lequel  il  vou- 
lait bâtir  un  établissement  stable  et  perpétuel,  doté 
de  4o  ou  5o  millions , de  manière  que  le  défaut  de 
débit  fût  moins  cruel  pour  les  fabricans.  La  mesure  ne 
lui  paraissait  bonne  qu’autant  que  l’état  n’y  perdrait 

1 Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  aux  préfets  , 17  mars. 
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rien.  Un  f^nds  particulier  fut  destiné  aux  artistes 
et  ouvriers  travaillant  en  chambre  isolément.  L’Em-  ' 
pereur  recommandait  de  prendre  garde  que  les 
fripons  ne  profitassent  de  ces  dispositions. 1 

U commanda,  aux  frais  de  la  liste  civile,  des  achats 
dans  les  fabriques  de  Lyon,  dans  celles  de  cristaux, 
de  serrurerie,  etc. 

Pour  créer  des  débouchés , il  fit  lever  en  Espagne 
les  prohibitions  qui  portaient  sur  les  soieries,  les . 
draps,  les  toiles,  la  quincaillerie.  Il  excita  le  com- 
merce à exporter  par  Trieste  et  autres  routes  neu- 
tres, des  produits  français  dans  le  Levant  où  les  mar- 
chandises anglaises  étaient  prohibées.  . 

Il  fut  décidé  que  les  expositions  publiques  des 
produits  de  l’industrie  n’auraient  plus  lieu  que  tous 
les  trois  ans.  L’époque  de  la  première  fut  fixée  au 
ier  mai  1809. 

Loin  de  s’accommoder,  les  affaires  ecclésiastiques 
s’envenimaient.  Monsignor  Arezzo , nonce  du  pape 
à Dresde,  fut  chargé  par  Napoléon,  de  se  rendre  à 
Rome,  pour  remontrer  la  nécessité  de  terminer  tous 
les  différends.  Le  nonce  parut  abonder  dans  les  idées 
de  l’Empereur,  et  arrivé  à Rome,  fortifia  le  pape 
dans  son  obstination. 

N apoléon  avait  nommé  dix  évêques  dans  le  royaume 
d’Italie.  Le  ministre  des  cultes  en  avait  informé  le  . 
cardinal  secrétaire  d’état,  pour  obtenir  du  pape  leur 
institution*.  Il  répondit  que  sa  sainteté  nel’accorde- 

1 Lettres  des  7,  37,  a8  mars. 
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mit  pas  tant  qu’on  n’aurait  pas  fait  cesser  les  viola- 
tions du  concordat  contre  lesquelles  il  avait  plu- 
sieurs fois  reclame;  que,  d ailleurs,  chaque  nomi- 
nation devait  être  transmise  d’après  la  forme  usitée, 
par  une  lettre  séparée  et  signée  de  la  main  de  l’Em- 
pereur. Ces  lettres  furent  remises  au  cardinal  secré- 
taire d’état,  le  n février  1807,  par  le  chargé  d’af- 
faire du  royaume  d’Italie,  avec  une  note.  Le  cardi- 
nal répéta  que  l’institution  ne  serait  point  donnée 
tant  qu  on  ne  se  serait  pas  accordé  sur  le  différend 
existant  au  sujet  du  concordat,  et  il  ajouta,  quant 
aux  évêques  de  Zara  et  Adria,  que  ces  deux  dio- 
cèses dépendant  du  territoire  vénitien,  le  privilège 
d’y  nommer,  qui  appartenait  non  à la  République, 
mais  au  saint-siège,  n’avait  pas  été  concédé  par  le 
concordat  conclu  pour  le  royaume  d’Italie , duquel 
ces  sièges  ne  faisaient  pas  alors  partie.  L’Empereur 
dit  : « Le  pape  ne  veut  donc  plus  que  j’aie  des  évê- 
ques en  Italie  ? A la  bonne  heure  ! si  c’est  là  servir  la 
religion,  comment  doivent  donc  faire  ceux  qui  veu- 
lent la  perdre  ? » 

Les  commandans  des  troupes  françaises  se  mi- 
rent en  marche  pour  faire  exécuter  dans  les  ports 

romains  le  décret  deBerlin,  ou  système  continental.  La 

courdeRomeen  fit  une  critique  amère, et  protesta.1 

Le  pape  ayant  écrit  au  vice-roi  pour  se  plaindre 
du  commandant  d’Ancône,  le  prince  saisit  cette  oc- 
casion pour  reprendre  l’affaire  des  évêchés  qui  n’a- 

1 Lettre  du  cardinal  Casoni  à Alquier,  du  r8  février. 
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vait  plus  été  suivie.  Dans  sa  réponse,  il  rappela  tout 
ce  que  l’Empereur , après  son  couronnement  à Mi- 
lan , avait  fait  pour  organiser  les  églises  d’Italie , la 
nomination  de  cardinaux  italiens  aux  sièges  princi- 
paux, leur  refus  qui  semblait  annoncer  que  l’esprit 
de  la  cour  de  Rome  lui  était  dès-lors  aliéné.  Il  avait 
fait  d’autres  nominations,  et  maintenant,  c’était  sa 
sainteté  qui  refusait  l’institution.  Examinant  ensuite 
les  motifs  de  ce  refus,  il  demandait,  sur  le  premier, 
si , dans  la  supposition  que  la  cour  de  Rome  fût  fon- 
dée à faire  quelques  réclamations  relativement  au 
concordat,  elle  avait  pu  raisonnablement  croire  que 
les  circonstances  où  se  trouvait  l’Empereur  lui  per- 
mettaient de  s’en  occuper,  et  s’il  était  juste  et  poli- 
tique de  refuser  pour  cela  des  pasteurs  aux  peuples 
d’Italie.  Sur  le  second  motif,  le  vice-roi  demandait 
ce  qu’aurait  pensé  le  pape , si  l’Empereur  avait  dit 
lui-même  que  le  concordat  ayant  été  fait  avant  la 
réunion  du  pays  vénitien  au  royaume , il  ne  se  croyait 
pas  lié  par  cette  transaction  relativement  à tout  ce 
qui  concernait  l’administration  des  affaires  ecclé- 
siastiques dans  les  départemens  vénitiens.  Pour  ce 
qui  regardait  le  droit  de  nomination,  la  question 
n’était-elle  pas  jugée  par  le  caractère  de  puissance 
dont  l’Empereur  était  revêtu , par  le  concordat  lui- 
même  et  par  l’histoire  du  passé?1 

Le  pape  répondit  au  vice-roi,  et  persista , jusqu  a 
ce  que  les  violations  du  concordat  eussent  été  répa- 


1 Lettre  du  a mai. 
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rées , à refuser  de  reconnaître  à l’Empereur,  par  l’in- 
stitution canonique,  le  droit  de  nomination  concédé 
par  le  saint-siège  dans  ce  même  concordat , à soute- 
nir que  l’Empereur  n’avait  pas  ce  droit  dans  les  pays 
vénitiens  tant  qu’il  ne  lui  aurait  pas  été  concédé,  et 
que  les  concordats  n’étaient  au  fond  qu’autant  de 
concessions  de  la  part  de  la  cour  de  Rome , et  de 
diminutions  des  droits  et  prérogatives  appartenant 
au  saint-siège.  Cependant , si  les  devoirs  du  pape  ne 
lui  permettaient  pas  de  pourvoir  les  églises  vacantes 
en  exécution  du  concordat , il  se  déterminait  à con- 
férer l’institution  aux  évêques  nommés,  aussitôt  que, 
par  le  moyen  de  la  procédure  accoutumée , il  se  se- 
rait assuré  qu’ils  avaient  les  qualités  requises  par 
les  canons,  et  que  ceux  qui  n’étaient  pas  déjà  évê- 
ques d’un  autre  siège , se  seraient  rendus  à Rome , 
pour  être  examinés  et  consacrés  conformément  à 
l’obligation  où  se  trouvaient  les  évêques  d’Italie,  d’a- 
près une  ancienne  coutume  qui  s’était  conservée.  * 
L’Empereur  écrivit  de  Dresde  au  vice-roi  pour 
lui  enjoindre  de  cesser  toute  correspondance  avec 
la  cour  de  Rome  au  sujet  des  affaires  ecclésiastiques; 
de  lui  faire  connaître  qu’il  n’approuvait  point  l’ex- 
pédient imaginé  pour  remplir  provisoirement  les 
sièges  vacans;  qu’il  voulait  que  l’institution  fût  don- 
née conformément  au  concordat,  et  qu’on  n’obligeàt 
point  les  évêques  à se  rendre  à Rome  pour  la  rece- 
voir. L’Empereur  demandait  qu’une  négociation  lût 
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ouverte  à Paris,  pour  arranger  tous  les  différends,  et 
que  sa  lettre  fût  communiquée  au  pape.  Cette  lettre 
contenant,  dit-on,  des  expressions  vives  et  des  me- 
naces, le  vice-roi,  en  la  lui  envoyant,  l’engagea  à se 
garantir  d’avance  de  l’émotion  que  sa  lecture  pour- 
rait lui  causer l.  Le  pape  consentit  à envoyer  à Pa- 
ris un  cardinal  pourvu  de  ses  instructions  *.  Après 
un  premier  choix  qui  n’avait  pas  plu,  il  nomma  le 
cardinal  Litta. 

Champagny,  devenu  ministre  des  relations  exté- 
rieures, remit  une  note  au  cardinal-légat.  Il  y dé- 
plorait de  nouveau  la  fatalité  par  laquelle  le  pape 
n’était  entouré  que  de  conseillers  ignorans  et  exal- 
tés. Il  citait  le  nonce  apostolique  à Vienne,  qui  n’a- 
vait pas  cessé  de  donner  des  preuves  d’une  malveil- 
lance signalée  envers  la  France.  L’Empereur  avait 
profité  de  ses  victoires  pour  rendre  dominante  et 
triomphante  en  Pologne  la  religion  catholique,  et 
pour  l’arracher,  en  Saxe , dans  le  sein  même  du  lu- 
théranisme, au  joug  des  protestans.  Les  mauvais 
conseillers  laissaient  perdre  la  religion  en  Allema- 
gne; ils  cherchaient  à perpétuer  l’agitation  dans  le 
royaume  de  Naples;  la  ville  de  Rome  était  remplie 
des  ennemis  de  la  France;  les  conseillers  du  pape 
répondraient  devant  Dieu  , peut-être  devant  les 
hommes,  des  malheurs  auxquels  ils  exposaient  leur 
pays.  L’intérêt  et  la  sûreté  de  Naples,  des  états  d’I- 

1 Lettre  du  3 1 juillet. 
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talie  et  de  l’armée,  exigeaient  que  tous  les  Anglais 
et  les  ennemis  de  la  France  fussent  éloignés  de  Rome, 
et  qu’on  mit  ces  deux  royaumes  à l’abri  de  tout  évè- 
nement, en  réunissant  à l’un  d’eux  la  marche  d’An- 
cône, le  duché  d’Urbin  et  la  province  de  Camerino. 
La  fausse  politique  du  saint-siège  lui  avait  déjà  fait 
perdre  trois  provinces.  L’Empereur  était  loin  de 
vouloir  lui  en  enlever  encore  trois  autres;  mais  la 
sûreté  de  ses  états  l’exigerait , si  le  saint-siège  persis- 
tait dans  cet  état  d’irritation  et  d’animosité.  Il  refu- 
sait d’agréer  le  cardinal  Litta  pour  négociateur1. 
On  indiqua  le  cardinal  de  Bayanne,  comme  celui  qui 
serait  le  plus  agréable.  Il  fut  nommé. 

Le  cardinal  secrétaire  d’état  répondit  : quant  à 
l’expulsion  des  Anglais,  il  en  existait  à Rome  seule- 
ment, huit,  qui  y étaient  domiciliés  depuis  plu- 
sieurs années;  un  seul,  signalé  par  l’ambassadeur  de 
France  comme  suspect,  avait  reçu  l’ordre  de  quitter 
les  états  romains;  le  saint-pere  avait  appris  avec  ju- 
bilation les  avantages  que  l’Empereur  avait  accordés 
aux  catholiques  en  Saxe  et  Pologne,  et  l’en  félicitait; 
il  en  concevait  un  espoir  d’autant  plus  vif  de  voir 
réussir  la  négociation  à l’avantage  et  à la  prospérité 
de  la  religion  catholique. 1 

Le  pape  écrivit  lui-même  à l’Empereur,  pour  lui 
annoncer  le  choix  qu’il  avait  fait  du  cardinal  de 
Bayanne.  Le  bruit  s’étant  répandu  à Rome  que  Na- 


> Lettre  du  ai  août. 
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poléon  se  proposait  d’y  faire  un  voyage , le  saint- 
père  lui  mandait  qu’il  ne  céderait  à personne  l’hon- 
neur de  recevoir  un  hôte  si  illustre;  que  son  droit  à 
cette  préférence  ne  pouvait  être  contesté;  que  le  pa- 
lais du  Vatican  , arrangé  pour  le  mieux , serait  des- 
tiné à le  recevoir  ainsi  que  sa  suite. 1 

L’Empereur  se  réserva  de  remercier  directement 
le  pape  de  son  offre.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures fit  observer  que  la  mission  du  cardinal  de 
Bayanne  était  agréable  à l’Empereur,  parce  qu’elle 
faisait  naître  l’espoir  d’un  accommodement;  mais 
quelle  n’aurait  aucun  résultat,  s’il  11’avait  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure.  Ensuite,  il  tra- 
çait ainsi  les  conditions  de  cet  arrangement  qui 
avaient  surtout  pour  objet  la  conduite  politique  de 
Rome.  Il  importait  peu  à l’Empereur  que  Rome  eut 
sept  ou  huit  Anglais  de  moins;  ce  qui  lui  importait, 
c’était  que  le  souve  rain  temporel  de  Rome  marchât 
dans  le  système  de  la  France;  que,  placé  au  milieu 
du  grand  empire,  environné  de  ses  armées,  il  ne 
fût  pas  étranger  à ses  intérêts  et  à sa  politique.  Rome 
ne  s’était  jamais  séparée  de  la  politique  de  l’Europe, 
souvent  elle  y avait  joué  un  rôle  trop  actif,  et  les 
papes  avaient  été'  plus  d’une  fois  les  moteurs  des 
guerres  qui  avaient  désolé  cette  partie  du  monde. 
On  avait  blâmé  cette  politique , quand  elle  était  fon- 
dée sur  l’injustice  ou  la  mauvaise  foi;  mais  on  11’a- 
vait  jamais  prétendu  qu’en  agissant  comme  souve- 

I - . • 

1 Lettre  du  1 1 septembre.  - 


Digijizecw*-^ 


CHAPITRE  XXXVI.  ' 


1 85 


rains  temporels , les  papes  eussent  violé  les  devoirs 
imposés  au  chef  de  l’Eglise.  Mettre  en  avant  un  tel  ar- 
gument, c’était  s’accuser  soi-même  d’ignorance  ou 
de  mauvaise  foi.  L’Empereur  ne  demandait  au  pape 
de  se  liguer  avec  lui  que  contre  les  infidèles , ce  que 
le  saint-siège  avait  toujours  regardé  comme  un  de- 
voir, et  contre  les  Anglais,  nation  hérétique,  qui 
s’opposait  à la  paix  du  monde,  et  qui  traitait  même 
chez  elle  les  catholiqnes  en  ennemis.  L’Empereur 
demandait  cela  au  pape,  et  pouvait  le  lui  demander 
comme  un  droit  de  sa  couronne,  comme  successeur 
de  Charlemagne.  Si,  seul  sur  le  continent,  le  pape 
voulait  rester  attaché  aux  Anglais , le  devoir  de  l’Em- 
pereur ne  serait-il  pas  alors  de  réunir  immédiate- 
ment à son  empire  les  états  romains,  et  d’annuler  la 
donation  de  Charlemagne.  En  cela , il  ne  porterait 
aucune  atteinte  à la  religion  qu’il  se  faisait  gloire 
de  servir,  ni  à la  suprématie  du  pape,  dont  il  se- 
rait toujours  le  zélé  défenseur.  Les  droits  du  trône 
étaient  différens  du  droit  de  l’autel  : toujours  on 
avait  distingué  entre  l’ëncensoir  et  le  diadème.  Mais 
par  condescendance,  l’Empereur  se  bornerait  h une 
mesure  indispensable  pour  lier  la  Haute-Italie  aux 
états  de  Naples  , ses  armées  du  Nord  à celles  du 
Midi;  il  ne  réunirait  à son  empire  que  les  légations 
d’Urbin,  de  Macerata  et  d’Ancône,  et  laisserait  Rome 
sous  la  puissance  du  pape,  parce  que,  ainsi  isolée, 
elle  ne  pourrait  plus  nuire  aux  intérêts  de  l’Empire. 
Telle  était  l’alternative;  de  vains  parlages  ne  fe- 
raient jamais  sortir  de  ce  cercle. 
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Champagnv  traitait  ensuite  les  affaires  ecclésias- 
tiques. Il  n’y  en  avait  point  en  France  dont  le  pape 
eût  à se  mêler.  L’église  gallicane  avait  ses  privilèges 
et  jouissait  de  la  paix  la  plus  profonde;  l’interven- 
tion du  pape  y était  entièrement  inutile,  et  per- 
sonne ne  la  réclamait. 

Les  affaires  ecclésiastiques  d’Italie  avaient  trois 
objets  : d’abord  les  couvens;  l’Empereur  ne  voulait 
pas  de  moines,  parce  qu’on  11’en  avait  pas  besoin, 
et  qu’il  avait  la  preuve  qu’à  Rome  on  voulait  réta- 
blir les  jésuites,  cette  secte  odieuse,  à qui  la  France 
attribuait  la  mort  du  meilleur  de  ses  rois. 

L’Empereur  tenait  à ce  que  ses  évêques  italiens 
fussent  dispensés  du  voyage  de  Rome.  En  cela  il 
réclamait  un  droit  attaché  à sa  couronne  et  à cette 
couronne  de  fer  qui  fut  non  moins  indépendante 
sur  la  tête  de  Charlemagne  que  la  couronne  im- 
périale. 

Il  demandait  que  Venise  fût  compris  dans  le  con- 
cordat d’Italie.  Lorsque  la  Corse  fut  réunie  à la 
France,  elle  fut  comprise*dans  le  concordat  de 
François  Ier,  par  un  acte  de  l'autorité  du  roi  et  non 
de  l’autorité  papale. 

L’Empereur  tenait  à l’augmentation  du  nombre 
des  cardinaux  français,  à ce  que  ce  nombre  fut  pro- 
portionné à la  population  de  l’Empire.  Comment  la 
France  n’aurait-elle  pas  les  mêmes  droits  que  l’état 
romain? 

Protecteur  de  la  confédération  de  l’Allemagne, 
l’Empereur  devait  soigner  les  intérêts  de  la  religion 
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de  cette  grande  contrée.  Il  était  revêtu  d’un  sacer- 
doce qui  lui  imposait  le  devoir  de  défendre  les 
catholiques  des  rives  de  l’Oder,  de  la  Yistule  et  du 
Rhin  contre  l’influence  des  protestans  et  des  lu- 
thériens, de  ces  sectes  qui,  nées  des  ahus  de  la  cour 
de  Rome,  voyaient  chaque  jour  ses  fautes  accroître 
leur  puissance.  Il  exigeait  donc  que  le  concordat 
d’Allemagne  se  traitât  sous  ses  yeux.  Si  le  pape  re- 
fusait de  se  rendre  aux  vœux  de  l’Empereur  pour 
les  affaires  ecclésiastiques,  il  en  appellerait  à un 
concile  général  de  la  chrétienté,  seul  organe  in- 
faillible, et  arbitre  souverain  de  toutes  les  contes- 
tations religieuses.  * 

Le  pape  s’en  référa,  sur  la  plupart  de  ces  objets, 
à la  mission  du  cardinal  de  Bayanne,  et  se  borna  à 
foire  réfuter,  par  l’autorité  de  Bossuet,  deux  pro- 
positions; la  première,  que  la  suprématie  spirituelle 
du  souverain  pontife  pouvait  s’exercer  avec  utilité 
et  gloire  pour  la  religion,  quel  qu’en  fut  le  siège  et 
sans  union  avec  une  puissance  temporelle;  la  se- 
conde, que  le  concile  général  était  le  seul  organe 
infaillible  et  l’arbitre  souverain  de  toutes  les  con- 
testations religieuses.  Le  pape  donna  à monsignor 
délia  Genga  des  pouvoirs  pour  conclure,  de  concert 
avec  le  cardinal  légat  et  le  cardinal  de  Bayanne,  le 
concordat  germanique,  à condition  de  l’envoyer  en 
communication  à Rome  avant  de  le  signer. 11 

• f . • • » 

1 Note  du  septembre  au  cardinal-légat. 
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Le  cardinal  de  Bayanne  était  en  route  pour  Paris , 
et  déjà  à Turin,  lorsqu’il  fut  invité  à revenir  à Milan 
par  le  vice-roi,  qui  lui  remit  une  lettre  de  Cham- 
pagny.  Il  lui  mandait  qu’il  pouvait  s’épargner  la 
peine  du  voyage , s’il  n’avait  pas  les  pouvoirs  suffi- 
sans  pour  négocier  et  conclure. 1 

Le  cardinal  répondit  qu’il  n’avait  pas  les  pouvoirs 
qu’on  exigeait,  et  envoya  demander  à Rome  des 
ordres  sur  cet  incident.  • 

' Sachant , d’après  les  pouvoirs  qu’avait  reçus  le 
cardinal-légat,  qu’ils  étaient  insuffisans,  l’Empereur 
lui  dit,  à Fontainebleau,  en  présence  de  beaucoup 
de  personnes  de  la  cour  : « Eh  bien!  le  pape  refuse 
de  donner  des  pleins-pouvoirs  pour  la  négociation. 

Il  y avait  cependant  consenti  en  termes  généraux, 
en  manquant  seulement  aux  formes,  c’est-à-dire  en 
n’envovant  pas  un  plein-pouvoir  formel  à échanger 
suivant  l’usage.  On  insiste  pour  l’obtenir,  et  qui  le 
croirait?  maintenant  il  le  refuse.  Cela  veut  dire  que 
le  consentement  donné  par  écrit,  pour  autoriser  à 
la  négociation , renfermait  quelque  subterfuge  ro- 
main. Eh  bien!  que  dites-vous?»  — Le  cardinal  ré- 
pondit que  sa  majesté  saurait  trouver  dans  sa  sagesse 
un  moyen  de  sortir  d’embarras  pour  une  chose  qui 
intéressait  son  honneur.  — « Si  Rome,  reprit  l’Em- 
pereur, se  refuse  absolument  à donner  les  pleins- 
pouvoirs  pour  les  affaires  d’Allemagne,  je  me  tairai , . 
et  elle  sera  responsable  envers  toute  la  terre  des 
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conséquences  de  ce  fait,  de  n’avoir  pas  su  calculer 
de  quelle  utilité  je  lui  pouvais  être  pour  obtenir  un 
concordat  moins  désastreux  pour  la  religion  ro- 
maine. Si  l’on  persiste  dans  ce  refus,  je  ne  me  mê- 
lerai également  plus  des  affaires  ecclésiastiques,  soit 
de  l’Empire  français,  soit  d’Italie.  Quant  aux  affaires 
politiques,  du  moment  où  je  ne  vois  dans  la  per- 
sonne du  pape  qu’un  simple  souverain  temporel, 
j’entends  qu’il  fasse  cause  commune  avec  moi  contre 
tous  mes  ennemis.  Si  le  pape  se  met  d’accord  avec 
moi,  s’il  donne  des  pleins-pouvoirs  à la  personne 
^chargée  de  négocier,  je  lui  garantirai  ses  états,  au- 
trement les  troupes  d’Ancône  prendront  possession 
des  provinces  que  j’ai  nommées.  » Et  il  quitta  im- 
médiatement la  salle,  t 

A peine  le  pape  avait-il  eu  connaissance  de  cette 
conversation,  que  l’ambassadeur  Alquier  se  présenta 
chez  lui,  et  lui  dit  qu’il  était  chargé  de  remettre  une 
note  par  laquelle  il  demandait  une  réponse  catégo- 
rique sur  les  points  suivans  : « Le  cardinal  de  Bayanne 
a-t-il  les  pouvoirs  suffisans  pour  stipuler  à Paris  que 
le  pape  entrera  dans  le  système  politique  de  la 
France  contre  les  infidèles  et  les  Anglais?  Est-il  au- 
torisé à transiger  sur  les  affaires  ecclésiastiques  d’I- 
talie, relativement  à la  suppression  des  maisons 
monastiques  dans  le  royaume , à la  dispense  absolue 
et  définitive  pour  les  évêques  d’aller  à Rome  à l’effet 
d’y  être  consacrés , à l’application  du  concordat  d’I- 

1 Lettre  du  cardinal-légat,  du  irr  octobre. 
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talie , à l’ancien  état  de  Venise  et  aux  autres  pays 
conquis?  » La  réponse  du  pape  devait  décider  du 
sort  de  la  négociation.  Il  était  aussi  invité  à com- 
pléter ce  qui  pouvait  manquer  aux  instructions 
par  lui  données  pour  conclure  le  concordat  d’Alle- 
magne. 1 

La  cour  de  Rome  répondit  qu’elle  donnait  à ses 
négociateurs  tous  les  pouvoirs  nécessaires  \ Le  car- 
dinal de  Bayanne  continua  sa  route,  et  arriva  le  3o 
octobre  à Fontainebleau.  Le  lendemain  il  écrivit 
qu’il  avait  conféré  avec  Champagny,  qu'il  enverrait 
incessamment  à Rome  la  minute  du  traité , qu’i^ 
n’espérait  pas  obtenir  que  les  puissances  catholiques 
fussent  nommément  exceptées  de  ses  dispositions; 
qu’on  paraissait  vouloir  se  borner,  à cet  égard,  à 
une  déclaration  verbale. 

Au  moment  où  cette  lettre  partait , on  apprit  à 
Rome  que  le  général  Lemarrois  s’était,  le  Ier  no- 
vembre , déclaré  gouverneur  général  des  provinces 
d’Ancône , de  Macerata,  de  Fermo  et  d’Urbin.  Le  dé- 
cret qui  lui  conférait  ce  titre  portait  qu’il  prendrait 
le  commandement  des  troupes  du  pays;  que  les  re- 
venus serviraient;  à payer  leur  solde  et  celle  des 
troupes  françaises  sous  ses  ordres;  que  les  gouver- 
neurs romains  seraient  laissés  à leur  poste,  que  ceux 
qui  opposeraient  de  la  résistance  seraient  arrêtés  ; 
enfin  qu’une  commission  militaire  accompagnerait 

1 Note  du  ta  octobre. 
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les  colonnes  mobiles , destinées  à parcourir  le  terri- 
toire , pour  y maintenir  la  tranquillité. 

A cette  nouvelle,  le  pape  écrivit  au  cardinal  de 
Bayanne  qu’il  suspendait  ipso  facto  ses  pouvoirs,  lui 
défendit  d’en  faire  usage;  si  le  traité  était  conclu,  le 
déclara  nul  et  comme  non  avenu  ; et  lui  ordonna  de 
se  préparer  à partir  pour  Rome.  1 

Cette  lettre  n’était  pas  encore  expédiée,  lorsqu’on 
reçut  celle  du  cardinal  de  Bayanne  du  3i  octobre. 
En  donnant  cours  à la  dépêche  du  pape , le  cardinal-’ 
secrétaire  d’état  autorisa  implicitement  à continuer 
la  négociation,  toutefois  sous  la  condition  sine  quâ 
non  que  la  cour  de  Rome  11e  contracterait  pas  d’al- 
liance contre  les  princes  catholiques.  * 

Un  nouveau  fait  donna  encore  lieu  à des  récla- 
mations de  la  part  du  pape.  Le  prince  Camille  Bor- 
ghèse,  beau-frère  de  l’Empereur,  lui  avait  vendu  les 
objets  d’art  de  la  ville  Borghèse.  Des  commissaires 
français  y arrivèrent  pour  les  faire  transporter  en 
France.  On  représenta  qu’une  loi  défendait  l’expor- 
tation des  objets  de  cette  espèce  ; que  le  prince  n’a- 
vait pas  pu  aliéner  ceux  de  la  ville  Borghèse;  qu’ils 
formaient  en  partie  un  majorât,  dont  il  n’était  qu’usu- 
fruitier. 

Le  cardinal  de  Bayanne  envoya  l’ébauche  d’un 
projet  de  traité  contenant  les  dispositions  suivantes  : 
Le  saint-siège  s’obligeait  à faire  cause  commune 

1 Lettre  du  9 novembre. 
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- avec  l’Empereur,  et  à réunir  ses  forces  de  terre  et 
de  mer  avec  celles  de  sa  majesté  contre  les  infidèles 
et  les  Anglais;  à fermer  ses  ports  et  ses  états  aux  An- 
glais; à confier  aux  troupes  françaises  la  garde  des 
ports  d’Ancône,  Ostia  et  Civitavecclna.  L’Empereur 
s’obligeait  à défendre  les  états  du  saint-siège  dans 
toutes  les  guerres  contre  les  infidèles  et  les  Anglais  ; 
à faire  respecter  son  pavillon  par  les  barbaresques! 
Les  travaux  du  port  et  des  fortifications  d’Ancône 
seraient  exécutés  sous  la  direction  d’un  officier  fran- 
çais; le  saint-siège  fournirait  jusqu’à  leur  achève- 
ment une  somme  de  4oo,ooo  francs  par  an.  Il  s’obli- 
geait d’y  recevoir  deux  mille  hommes  de  troupes 
françaises  et  à les  entretenir.  Toutes  les  autres  trou- 
pes françaises  seraient  entretenues  par  l’Empereur. 
Le  pape  reconnaîtrait  les  rois  de  Naples  et  de  Hol- 
lande, le  grand-duc  de  Berg,  les  princes  de  Lucques 
et  de  Piombmo,  et  tous  les  arrangemens  faits  par 
1 Empereur  en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  renonçait 
à toutes  prétentions,  contraires  à la  pleine  et  entière 
souveraineté  et  à la  dignité  de  la  couronne  de  Na- 
ples, aux  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo.  Le  nombre  des  cardinaux  français  serait  porté 
au  tiers  total  des  membres  du  sacré  collège.  Ceux 
qui  étaient  nés  dans  les  états  de  Piémont,  de  Parme 
et  de  Gènes , seraient  considérés  comme  Français 
Les  cardinaux  français  ne  pourraient,  dans  aucun 
cas,  etre  privés  du  droit  d’assister  au  consistoire.  Il 
n’y  aurait  entre  eux  et  les  cardinaux  italiens  aucune 
distinction.  Le  concordat  établi  pour  le  royaume 
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d’Italie  recevrait  son  exécution  dans  l’ancien  état  de 
Venise  et  dans  les  états  de  Lucques  et  de  Piombino. 
Aucun  évêque  d’Italie  ne  serait  obligé  d’aller  à Rome 
pour  se  faire  consacrer.  Il  serait  immédiatement  né- 
gocié et  conclu  à Paris  un  concordat  entre  l’Empe- 
reur et  le  saint-siège  pour  tous  les  états  d’Allemagne 
compris  dans  la  confédération  du  Rhin. 

Le  cardinal  de  Bayanne  mandait  que  l’Empereur 
avait  pris  son  parti , et  que  tout  faisait  craindre  l’oc- 
cupation de  Rome  même.  « Il  faut  que  je  le  dise , 
ajoutait-il,  les  esprits  sont  si  mal  disposés  dans  ce 
pays-ci  que  toute  démarche  un  peu  forte  y paraît' 
violente.  On  compte  les  jours  et  les  heures , et  tout 
retard  est  regardé  comme  une  preuve  du  mépris 
qu’on  a pour  la  France , et  exaspère  toujours  plus.  1 » 

Après  avoir  consulté  le  collège  des  cardinaux  T le 
pape  rejeta  le  traité,  et  répondit  au  cardinal  de 
Bayanne  que,  si  le  gouvernement  français  y persis- 
tait, il  eût,  ainsi  que  le  cardinal-légat,  à demander 
ses  passeports  et  à partir  *.  Le  cardinal  de  Bayanne 
retourna  à Rome. 

Nos  prévisions  sur  la  conséquence  nécessaire 
des  débats  entre  Rome  et  l’Empereur  se  vérifient 
de  plus  en  plus.  Qu’on  admire,  si  l’on  veut,  comme 
héroïque  et  éminemment  chrétienne , la  persévé- 
rance du  pape , nous  n’y  voyons  qu’une  obstination 
funeste  aux  intérêts  de  la  religion  et  à la  paix  pu- 
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blique,  contraire  à l’esprit  de  l’Évangile,  comme  à 
l’esprit  du  siècle  et  à la  saine  politique.  Si , dès  le 
principe , le  pape,  en  sa  qualité  de  prince  temporel, 
avait  fermé  ses  ports  aux  Anglais,  Napoléon  lui  au- 
rait garanti  l’intégrité  de  ses  états.  L’intérêt  bien 
entendu  du  sîrint-siège  le  lui  conseillait,  le  lui  com- 
mandait. Il  pouvait  se  lier  avec  la  France , comme  il 
s’était  précédemment  lié  avec  ses  ennemis,  comme 
de  tout  temps  il  s’était  immiscé  dans  la  politique,  et 
comme  il  avait  fait  dans  cent  occasions  et  la  guerre 
et  la  paix.  Pour  les  affaires  ecclésiastiques  la  conduite 
du  pape  n’était  ni  plus  modérée,  ni  plus  sage.  On 
lui  demandait  d’instituer  des  évêques , il  refusait  si 
on  ne  faisait  pas  droit  à ses  prétentions.  Il  imposait  à 
la  religion  la  peine  des  torts  vrais  ou  supposés  de  la 
puissance  civile.  On  le  voyait  non-seulement  mettre 
en  doute  le  droit  de  cette  puissance  à la  nomina- 
tion des  évêques,  mais  encore  le  présenter  comme 
une  concession  du  saint-siège.  Suivant  lui  les  con- 
cordats n’étaient  que  des  concessions  et  des  dimi- 
nutions de  ses  prérogatives.  Ainsi  Rome  ne  comptait 
pour  rien  les  avantages  immenses  que  l’état  lui  fai- 
sait dans  ces  concordats.  Envers  qui  élevait-elle  ces 
prétentions  avilissantes  et  injustes? Envers  un  prince 
à qui  elle  devait  le  bienfait  inappréciable  pour  elle 
d’avoir  rétabli  sa  puissance  spirituelle  en  France,  et 
d’avoir  prévenu  un  schisme  qui  lui  avait  fait  une 
profonde  blessure , et  dont  la  durée  pouvait  lui  por- 
ter un  coup  mortel.  Et  l’on  s’étonnait  que  Napoléon, 
bienfaiteur  du  saint-siège,  fût  sensible  à son  ingra- 
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titude;  que  protecteur  de  la  religion  catholique,  il 
fût  irrité  des  contrariétés  perpétuelles  qu’il  éprou- 
vait de  la  part  de  son  premier  pontife  ; que  le  vain- 
queur de  l’Europe  fût  jeté  hors  de  toute  mesure 
par  l’opiniâtreté  d’un  prince  méprisable  dans  l’ordre 
temporel  et  politique! 

Quand  nous  accusons  la  cour  de  Rome  d’ingrati- 
tude envers  un  prince  qui  ne  voulait  que  trop  faire 
prospérer  la  religion  catholique,  nous  n’avançons 
rien  qui  ne  soit  prouvé  par  des  faits  positifs  et 
nombreux.  Il  importe  peu  que  ce  fût  de  sa  part, 
moins  une  affaire  dé  conscience  qu’un  calcul  politi- 
que; les  grands  législateurs  n’ont  jamais  considéré  la 
religion  en  théologiens.  D’ailleurs , Rome  n’y  regar- 
dait pas  de  si  près , et  elle  avait  raison . On  la  voyait  ca- 
resser des  princes  à ses  yeux  hérétiques,  traiter  avec 
eux , et  leur  montrer  même  plus  d’égards  et  de  con- 
descendance qu’elle  n’en  avait  pour  un  prince  qui 
portait  en  apparence  le  zèle  du  catholicisme  jusqu’à 
lui  montrer  de  la  prédilection  en  Allemagne,  et  qui 
se  vantait  de  l’y  avoir  affranchi  du  prétendu  joug 
que  lui  avait  imposé  le  luthéranisme. 

En  France,  Napoléon  ne  démentait  point  ce  zèle. 
Le  clergé,  toujours  ambitieux  de  s’emparer  de  l’in- 
struction publique,  se  plaignait  de  ce  que  les  éco- 
les ne  lui  étaient  pas  ouvertes , et  de  ce  que  l’ensei- 
gnement religieux  y était  négligé.  L’Empereur  au- 
torisa donc  les  évêques  à y faire  des  visites,  pour 
s’assurer  si  les  chapelles  étaient  dans  un  état  décent 
et  convenable;  si  le  culte  y était  exercé  conformément 
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aux  règles  établies;  si  les  aumôniers  remplissaient 
bien  leurs  devoirs  ; si  on  avait  soin  d’instruire  les 
élèves  dans  les  principes  de  la  religion.  1 

Les  fonds  restés  libres  sur  les  crédits  du  ministère 
des  cultes,  depuis  l’an  x jusques  et  y compris  l’an 
xiv- 1806,  furent  affectés  aux  séminaires  métropoli- 
tains. * 

L’Empereur  accorda  une  somme  de  8,000  francs 
à l’entretien  de  la  maîtrise  ou  école  de  musique  de 
la  cathédrale  de  Paris. 

La  princesse  Antoinette  de  Boyrbon , fille  du  der- 
nier duc  de  Parme , qui  s’était  retirée  dans  le  cou- 
vent des  Ursulines  de  cette  ville , écrivit  à Napoléon 
pour  le  prier  d’être  favorable  à cette  maison,  de  lui 
rendre  les  biens  qu’on  lui  avait  enlevés , et  qu’il  lui 
fût  permis  de  recevoir  des  novices.  Il  lui  répondit 
de  Finkenstein , qu’il  donnait  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  que  le  couvent  des  Ursulines , qui  lui  ser- 
vait de  retraite,  fût  spécialement  protégé;  qu’il  ac- 
cordait les  deux  demandes  qu’elle  lui  avait  faites  en 
faveur  de  cet  établissement. s 

L’abbé  de  la  Trappe  sollicita  l’exemption  de  la  con- 
scription pour  de  jeunes  Français  qui  faisaient  leur 
noviciat  dans  la  maison  de  Yal-Sainte  en  Suisse.  On 
lui  répondit  que  c’était  une  règle  constante,  qui  avait 
existé  en  France  sous  tous  les  régimes,  qu’aucun 
Français  ne  pouvait  licitement  se  rendre  dans  un 

* Décret  du  6 janvier. 

a Décret  du  4 mars. 

» Lettre  du  »8  mai 
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monastère  étranger  pour  en  devenir  membre.  On 
l’engagea  à recevoir  dans  l’établissement  de  la  Cer- 
vara  près  de  Gênes  les  jeunes  gens  qui  voudraient 
devenir  membres  de  son  association,  en  l’assurant 
que  ceux  parvenus  à l’âge  de  la  conscription  seraient 
autorisés  à suivre  leur  vocation. 

En  1 806 , les  missions  avaient  été  autorisées  par 
le  gouvernement  dans  des  contrées  de  la  France  où 
l’on  disait  qu’il  manquait  de  prêtres  pour  le  service 
du  culte.  Le  cardinal  Fesch,  que  sa  ferveur  pour  la 
religion  jetait  souvent  hors  des  bornes  de  la  conve- 
nance , conçut  le  dessein  de  former  à Lyon  un  corps 
de  missionnaires , et  y attira  l’abbé  Rauzan , prêtre 
du  diocèse  de  Bordeaux  connu  par  son  zèle  pour 
les  prédications  ambulantes.  Le  cardinal  l’établit 
dans  l’ancienne  maison  des  Chartreux , et  l’autorisa 
à faire  choix,  dans  les  séminaires  du  diocèse,  des 
sujets  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  à l’état  de 
missionnaire.  Il  en  choisit  un  certain  nombre  avec 
lesquels  il  donna  bientôt  des  retraites  et  des  mis- 
sions dans  plusieurs  paroisses  de  la  ville  et  des  en- 
virons. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  portant  création  de 
l’Université,  l’Empereur  avait  plaidé  chaudement 
pour  les  frères  ignorantins.  Leur  protecteur  déclaré, 
le  cardinal  Fesch,  en  avait  attiré  à Lyon  une  tren- 
taine, leur  promettant  la  protection  du  gouverne- 
ment. Ils  formaient  le  noyau  de  la  congrégation  dite 
des  Ecoles  chrétiennes.  Le  Moniteur  annonça  l’ou- 
verture de  ces  écoles.  Les  ignorantins  se  répandaient 
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dans  d’autres  villes,  notamment  à Bordeaux  où  l’ar- 
chevêque les  avait  appelés  de  concert  avec  l’admi- 
nistration municipale. 

On  publia  à Paris  un  bref  du  pape  accordant  in- 
dulgence plénière  à ceux  qui , pendant  les  deux  oc- 
taves delà  Sainte-Croix,  visiteraient  avec  piété  la 
montagne  du  Calvaire , et  y recevraient  la  commu- 
nion. Qui  croirait  que  le  germe  de  toutes  les  mome- 
ries , dont  ce  lieu  fut  dix  ans  après  le  théâtre,  avait 
été  semé  pendant  les  gloires  resplendissantes  de 
l’Empire! 

A compter  du  Ier  janvier  1808,  huit  cents  bourses 
de  4oo  francs  et  seize  cents  demi-bourses  de  a 00 
francs  furent  établies  dans  les  séminaires  diocésains 
à la  nomination  de  l’Empereur,  sur  la  présentation 
des  évêques.  Le  but  de  cette  libéralité  était  de  faire 
prospérer  lesétablissemens,  de  favoriser  l’éducation 
de  ceux  qui  se  destinaient  à l’état  ecclésiastique , 
d’assurer  aux  pasteurs  des  églises  des  successeurs 
qui  imitassent  leur  zèle,  et  qui,  par  leurs  mœurs  et 
l’instruction  qu’ils  auraient  reçue,  méritassent  éga- 
lement la  confiance  des  peuples. 1 

Le  nombre  des  succursales  à la  charge  du  trésor 
fut  encore  augmenté  de  six  mille  et  porté  à trente 
mille.  La  faculté  fut  accordée  d’établir  des  chapelles 
dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  et 
où  les  communications  étaient  difficiles. 

Un  grand  nombre  de  curés  des  diocèses  au-delà 

1 Décret  du  3o  septembre. 
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des  Alpes,  ne  jouissant  pas  d’une  congrue  convena- 
ble, et  n 'étant  pas  traités  comme  les  autres  curés  de 
l’Empire,  des  mesures  furent  prises  pour  que  le  mi- 
nimum de  leur  congrue  fut  porté  à 5oo  francs.  » 

Meyneau  de  Pancemont,  évêque  de  Vannes,  mou- 
rut des  suites,  dit-on,  de  l’émotion  extrême  que  lui 
avait  causée  son  arrestation  par  des  brigands.  De 
son  camp  de  Finkenstein,  l’Empereur  lui  décerna 
une  statue,  pour  exciter  les  successeurs  de  cet  évêque 
à suivre  l’exemple  qu’il  leur  avait  tracé,  pour  prouver 
qu’il  faisait  grand  cas  des  vertus  évangéliques  d’un 
véritable  évêque,  et  couvrir  de  confusion  ces  faux 
pasteurs  qui  avaient  vendu  leur  foi  aux  ennemis 
éternels  de  la  France  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine , dont  toutes  les  paroles 
appelaient  l’anarchie,  la  guerre,  le  désordre  et  la 
rébellion.  C’était  une  nouvelle  preuve  de  l’intérêt 
qu’il  prenait  aux  peuples  du  Morbihan,  qu’il  regret- 
tait de  n’avoir  pas  pu  encore  visiter,  mais  au  milieu 
desquels  il  se  proposait  d’aller  dès  qu’il  serait  de 
retour  dans  ses  états.  * 

%1  décida  que  la  statue  serait  placée  hors  de  l’é- 
glise, dans  l’endroit  le  plus  apparent,  seule  sur  un 
piédestal,  et  que  le  prélat  serait  représenté  debout, 
en  habits  pontificaux,  la  mitre  en  tête  et  la  crosse 
à la  main.  Les  églises  étant  remplies  de  statues  de 
saints,  de  pontifes,  d’évêques,  l’Empereur  pensa 
» , 

' Décret  du  a8  décembre. 

2 Lettre  au  miniaire  de»  cultes,  du  & èiaï. 
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que  placer  celle  de  l’évêque  de  Vannes  dans  la  ca- 
thédrale, sur  un  tombeau,  ainsi  qu’on  le  proposait, 
ce  serait  manquer  le  but  qu’on  avait  en  vue,  imiter 
ce  que  faisait  la  piété  des  particuliers,  et  ôter  à la 
mesure  son  caractère  public. 

Parmi  *les  nominations  d’évêques  faites  à cette 
époque,  on  remarquait  celles  de  Broglie  à l’évêché 
de  Gand;  de  Boulogne,  aumônier  de  l’Empereur,  à 
celui  d’Acqui;  de  Fournier,  renfermé  comme  fou, 
en  l’an  ix , à celui  de  Montpellier. 

Parmi  tant  de  faveurs  accordées  au  clergé , on  ne 
trouve  qu’un  seul  exemple  de  juste  sévérité.  Depuis 
le  concordat,  l’abbé  Frayssinous  faisait  tous  les  ans, 
dans  l’église  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  un  cours 
d’instruction  religieuse.  Son  auditoire  était  une  vé- 
ritable assemblée  contre-révolutionnaire;  il  fallait 
être  aveugle  pour  y voir  autre  chose.  Le  parti' se 
réunissait  là,  croyant  y trouver  une  sûreté  qui  lui 
manquait  ailleurs.  Des  déclamations  continuelles 
contre  la  philosophie  et  la  révolution , des  allusions 
toujours  saisies  contre  le  gouvernement  formaient 
le  fond  des  discours  *.  Le  prédicateur  fut  mand#  à 
la  préfecture  de  police;  le  ministre  des  cultes  sou- 
tint que  tout  ce  qui  concernait  les  affaires  ecclésias- 
tiques était  dans  ses  attributions , et  voulut  justifier 
l’abbé  Frayssinous.  L’Empereur  fit  cesser  ces  prédi- 
cations. , 

Une  bulle  qui,  pour  perpétuer  le  souvenir  du 


* De  Pradt.  Quatre  concofdata  , t.n',  p 60. 
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voyage  du  pape  en  France,  accordait  à l’église  mé- 
tropolitaine de  Paris  le  titre  et  les  prérogatives  de 
basilique  mineure  fut  publiée. 1 2 3 

En  exécution  de  l’article  1 7 du  Code  Napoléon , 
il  fut  statué  que  nul  ecclésiastique  français  ne  pour- 
rait poursuivre  ni  accepter  la  collation  d’un  évêché 
in  partibus,  faite  par  le  pape,  s’il  n’y  avait  été 
préalablement  autorisé  par  l’Empereur;  que  nul 
ecclésiastique  français,  nommé  à un  évêché  in  par- 
tibus, ne  pourrait  recevoir  la  consécration  avant 
que  ses  bulles  eussent  été  examinées  en  conseil  d’é- 
tat, et  que  la  publication  en  eût  été  permise.  ’ 

Les  diocèses  de  Parme  et  Plaisance  furent  dé- 
clarés faire  partie  de  l’Église  gallicane,  et  le  con- 
cordat de  1801  y fut  publié  pour  servir  de  règle  et 
de  loi. 8 

L’âge  de  la  consécration  au  ministère  évangélique 
fut  fixé  à vingt-cinq  ans. 4 

Le  ministre  des  cultes,  Portalis,  depuis  quelque 
temps  à-peu-près  aveugle,  mourut  le  25  août  à l’âge 
de  soixante-deux  ans.  Homme  de  bien,  jurisconsulte 
distingué,  orateur  brillant,  il  ne  lui  manqua,  pour 
être  homme  d’état,  que  de  la  fermeté  de  caractère. 
Il  emporta  les  regrets  publics  et  ceux  de  l’Empe- 
reur. Il  lui  décerna  une  statue  qui  devait  être  pla- 
cée, avec  celle  de  Tronchet,  dans  la  salle  des  séances 

1 Décret  do  3i  mai. 

2 Décret  du  7 janvier. 

3 Décret  du  i'r  octobre. 

4 Décret  du  ï5  mars. 
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du  conseil  d’état.  Le  portefeuille  des  cultes  fut  pro- 
visoirement confié  à Portalis  fils,  adjoint  à son  père 
depuis  i8o3. 

Les  jésiïites  qui,  malgré  la  dissolution  de  leur 
ordre,  s’étàient  maintenus  à Augsbourg,  reçurent 
l’ordre  de  vider  leur  collège. 

Le  pape  canonisa  cinq  bienheureux  avec  les  so- 
lennités accoutumées. 

Par  la  mort  du  cardinal  d’York,  âgé  de  vingt-deux 
ans,  s’éteignit  le  dernier  rejeton  de  la  famille  des 
Stuart. 

Le  prince  primat  conféra  aux  réformés  de  Franc- 
fort les  mêmes  droits  qu’aux  catholiques  et  aux 
luthériens.  Cet  acte  de  justice  était  d’autant  plus 
remarquable  qu’il  venait  du  seul  archevêque  catho- 
lique resté  souverain  en  Allemagne.  En  Saxe,  Na- 
poléon accorda  aux  catholiques,  qui  n’y  étaient  que 
tolérés,  les  mêmes  droits  qu’aux  luthériens;  c’était 
toujours  quelques  pas  vers  la  liberté  des  cultes. 

te  roi  de  Naples,  pour  suivre  le  mouvement  du 
siècle,  supprima  les  ordres  religieux  établis  sous 
les  règles  de  saint  Benoît  et  de  saint  Bernard  et 
leurs  affiliations,  et  réunit  leurs  biens  au  domaine 
de  la  couronne  pour  être  vendus  au  profit  des  créan- 
ciers de  l’état.  En  licenciant  ces  moines,  on  leur 
accorda  des  pensions  et  des  complimens;  celui-ci, 
par  exemple,  que  dans  les  temps  de  barbarie  ils 
conservèrent  précieusement , le  feu  sacré  de  la  rai- 
son et  le  dépôt  des  connaissances  humaines.  Sur  ce 
dernier  point,  il  y avait  bien  des  choses  à dire  : 
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quant  à la  raison , elle  s’étonnait  d’avoir  jamais  eu 
les  moines  pour  conservateurs.  Trois  dépôts  furent 
établis  pour  les  bibliothèques , archives , manuscrits, 

et  confiés  à cent  religieux  chargés  de  les  classer, 
mettre  en  ordre  et  de  faire  connaître  tes  ouvrages 
qui  pouvaient  intéresser  les  arts,  les  sciences  et 
l’histoire  du  royaume.  La  chartreuse  de  la  P adula 
fut  convertie  en  un  hospice  desservi  par  cinquaute 
religieux. 

Le  grand  sanhédrin , convoqué  en  1 806,  s’assem- 
bla à Paris.  Il  n’avait  pas  reparu  sur  la  scène  du 
monde,  depuis  la  condamnation  de  Jésus-Christ  et 
la  dispersion  des  Juifs.  Suivant  l’usage  antique , il 
était  composé  de  soixante-et-onze  membres,  dont 
les  deux  tiers  rabbins  et  les  autres  laïques.  Dans  une 
séance  à huis-clos,  où  assistait  cependant  l’élite  de  Pa- 
ris, il  convertit  en  décisions  doctrinales  les  réponses 
de  l’assemblée  de  1806.  La  rue  sur  laquelle  donnait 
la  salle  où  il  s’était  réuni , reçut  le  nom  de  rue  du 
Sanhédrin.  Des  synagogues  scissionnaires  de  Hol- 
lande et  de  Francfort  envoyèrent  des  députés  pour 
adhérer  à ces  décisions.  Elles  ne  furent  publiées 
qu’en  1808,  avec  la  législation  particulière  que 
l’Empereur  fit  pour  les  juifs.  On  les  rappellera  à 
cette  époque.  Il  témoigna  sa  satisfaction  à Molé  et 
Pasquier,  ses  commissaires. 

En  se  séparant , les  membres  du  sanhédrin  payè- 
rent leur  tribut  au  christianisme.  « Pénétrés,  dirent- 
ils,  de  gratitude  pour  les  bienfaits  successifs  que  le 
clergé  chrétien  avait  rendus,  dans  les  siècles  passés, 
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aux  Israélites  des  divers  états  de  l’Europe  j pleins  de 
reconnaissance  pour  l’accueil  que  divers  pontifes  et 
plusieurs  autres  ecclésiastiques  avaient  fait , dans 
différens  temps,  aux  Israélites  de  divers  pays alors 
que  la  barbarie , les  préjugés  et  l’ignorance  réunis 
persécutaient  et  expulsaient  les  juifs  du  sein  de 
leurs  sociétés,  ils  arrêtèrent  que  l’expression  de  ces 
sentimens  serait  consignée  dans  leur  procès-verbal, 
pour  qu’elle  demeurât  à jamais  comme  un  témoi- 
gnage authentique  de  la  gratitude  des  Israélites  , 
pour  les  bienfaits  que  leurs  ancêtres  avaient  reçus 
des  ecclésiastiques  de  divers  pays  de  l’Europe.  » 

Cette  manifestation  11e  pouvait  pas  être  sincère. 
Elle  fut  suggérée  pour  apaiser  l’irritation  du  clergé 
catholique , qui  ne  voyait  pas  de  bon  œil  la  régéné- 
ration religieuse , civile  et  politique  d’une  secte 
qu’il  regardait  comme  hérétique  au  premier  chef. 
Les  prêtres  ne  l’avaient  pas  moins  que  les  rois , flé- 
trie, pourchassée,  spoliée  et  brûlée.  Les  uns  et  les 
autres  ne  l’avaient  accueillie  que  pour  son  argent , 
et  l’avaient  persécutée  par  fanatisme  et  pour  s’enri- 
chir de  ses  dépouilles.  Les  flatteries  de  la  faiblesse 
ne  détruisent  pas  les  témoignages  de  l’histoire. 

Le  prince  primat  voulut  aussi  être  législateur  des 
juifs.  Il  adoucit  un  peu  leur  condition  à Francfort, 
où  ils  étaient  encore  traités  comme  dans  les  temps 
de  barbarie.  Mais  il  sacrifia  beaucoup  aux  préjugés 
et  à l’intérêt  des  chrétiens  de  cette  ville.  L’industrie 
et  la  liberté  des  juifs  y restèrent  encore  très  res- 
treintes. Le  roi  de  Westphalie  les  traita  à l’égal 
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des  autres  sectes,  conformément  à la  constitution 
de  son  royaume. 

Malgré  l’incohérence  des  dispositions  diverses  de 
l’Empereur  en  matière  de  religion , on  y remarque 
cependant  une  tendance  progressive  vers  la  liberté 
des  cultes.  On  regrette  que  sa  prédilection  pour  le 
-catholicisme  le  porte  à en  favoriser  les  abus , tels 
que  les  processions , les  missions , les  couvens. 
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Exécution  et  conséquences  de  la  paix  de  Tilsit.  — Médiation 
de  la  Russie  refusée  par  l’Angleterre.  — Expédition  anglaise 
contre  Copenhague.  — Rupture  de  la  Russie  avec  l’Angle- 
terre. — Expédition  anglaise  à Buenos- Ayres. — Alliance  du 
Danemaêck  avec  la  France.  — Rupture  de  la  Prusse  avec 
l’Angleterre.  — Turquie  et  Russie;  négociation,  conclusion; 
rupture  de  l’armistice.  — Evacuation  des  principautés  retar- 
dée. — Accord  de  Napoléon  et  d’Alexandre.  — Suède,  re- 
prise des  hostilités.  — Siège  de  Stralsund.  — Conquête  de  la 
Poméranie.  — Disgrâce  du  maréchal  Brune.  — La  Suède  hé- 
site à rompre  avec  l’Angleterre.  — Les  Russes  marchent  en 
Finlande.  — Alexandre  laisse  Napoléon  maître  en  Portugal. 

— Occupation  de  la  Prusse  jusqu’au  paiement  des  contribu- 
tions.— Convention  pour  une  route  entre  la  Saxe  et  le  duché  de 
Varsovie.  — Traité  d’échange  entre  la  France  et  la  Hollande. 

— Cession' de  Flessingue  à la  France.  — Médiation  de  l’Au- 
triche auprès  de.  l’Angleterre;  rupture;  comédie Caulain- 

court  ambassadeur  en  Russie;  sa  justification  envers  Alexan- 
dre. — Royaume  de  Westphalie;  sa  composition;  sa  consti- 
tution. 

Le  traité  de  Tilsit  avait  rétabli  la  paix  entre  deux 
grands  empires,  et  semblait  devoir  préparer  celle 
de  l’Europe.  Mais  outre  ses  conséquences  prévues, 
ce  traité  en  renfermait  qui  ne  l’étaient  pas , et  qui 
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se  développèrent  avec  le  temps.  On  examinera  d’a- 
bord les  premières. 

Conformément  à l’article  4 de  l’alliance,  l’empe- 
reur de  Russie  setait  empressé  de  notifier  à la  cour 
de  Londres  la  conclusion  de  la  paix  de  Tilsit,  et 
l’offre  de  sa  médiation,  en  annonçant  que  Napoléon 
l'acceptait,  pourvu  que  l’Angleterre  en  fit  autant 
tlans  le  terme  d’un  mois,  à partir  de  la  ratification 
du  traité.  Depuis  environ  quatre  mois,  l’administra- 
tion hétérogène  de  Fox  était  tombée.  Le  ministère 
était  composé  du  duc  de  Portland,  premier  lord  de 
la  trésorerie;  de  Perceval,  chancelier  de  l’échiquier; 
de  Canning,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
autres  partisans  du  système  de  Pitt.  Il  demanda, 
avant  tout,  communication  des  articles  du  traité  de 
Tilsit,  et  l’explication  des  principes  justes  et  hono- 
rables d’après  lesquels  l’empereur  de  Russie  expri- 
mait sa  croyance,  que  la  France  était  prête  à con- 
clure la  paix  *.  Le  cabinet  de  Pétersbourg  objecta 
que  l’empereur  ne  pouvait  communiquer  ces  arti- 
cles; qu’il  y en  avait  d’éventuels,  de  temporaires; 
qu’ils  ne  préjudiciaient  en  rien  à l’Angleterre,  et 
qu’ils  cesseraient  d’avoir  leur  effet,  dès  quelle  se 
déciderait  à la  paix.  Dès-lors , la  médiation  ne  lut 
point  acceptée. 

Il  était  public  qu’un  grand  armement  promis  à la 
coalition  se  préparait  dans  les  ports  d’Angleterre. 
Pour  donner  le  change  sur  sa  destination,  le  cabi- 


1 Note  de  Canning ,dn  5 août. 
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net  faisait  répandre,  par  ses  journaux,  qu’elle  était 
destinée,  partie  pour  aller  dans  la  Baltique,  au  se- 
cours de  la  Suède,  partie  contre  Boulogne,  Flessin- 
gue,  Anvers.  Le  prince  royal  de  Danemarck  eut  des 
craintes , et  les  communiqua  au  ministre  anglais  à 
Copenhague , qui  protesta  qu’on  n’avait  aucune  vue 
hostile  contre  les  états  danois.  Le  prince  royal  se 
porta  donc  à Kiel  avec  son  armée , pour  faire  res- 
pecter sa  neutralité  par  les  troupes  françaises  qui 
occupaient  le  nord  de  l’Allemagne.  Une  flotte  an- 
glaise de  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  neuf  fré- 
gates, vingt-deux  bâtimens  de  guerre  de  moindre 
force  et  de  transport , appareilla  d’Angleterre.  Les 
forces  navales  étaient  commandées  par  l’amiral  Gam- 
bier , les  troupes  de  débarquement  par  lord  Cath- 
kart.  Cet  armement  passa  le  Sund,  et  le  4 août,  Co- 
penhague et  l’ile  de  Secland  se  trouvèrent  investies. 
Par  une  proclamation,  les  deux  chefs  de  l’expédition 
annoncèrent  que  le  Danemarck  ne  pouvant  conser- 
ver sa  neutralité , la  Grande-Bretagne  ayant  intérêt 
à ce  que  les  forces  des  neutres  ne  fussent  pas  em- 
ployées contre  elle , ils  demandaient  que  la  flotte 
danoise  leur  fût  remise  comme  gage  et  non  comme 
conquête,  et  sous  la  promesse  la  plus  solennelle  de 
la  rendre  à la  paix  générale.  Cette  demande  était 
accompagnée  d’invitations  à se  rendre  de  bonne 
grâce  à la  voix  de  la  raison  et  de  l’amitié,  si  l’on 
voulait  éviter  toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  En 
même  temps  Jackson  se  rendait  avec  des  pleins-pou- 
voirs à Kiel , pour  proposer  au  prince  royal  une 
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alliance  offensive  et  défensive , dont  les  conditions 
étaient  la  remise,  non-seulement  de  la  flotte,  mais 
encore  de  la  forteresse-de  Cronenbourg  et  de  la  ville 
de  Copenhague. 

Quoique  pris  au  dépourvu,  puisque  ses  troupes 
étaient  dans  le  Ifolstein  , le  prince  royal  rejeta  avec 
indignation  ces  propositions  outrageantes , se  rendit 
en  toute  hâte  dans  la  capitale , y fut  reçu  avec  en- 
thousiasme, fit  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
mettre  en  état  de  défense , confia  au  général  Pev- 
mr.nn  le  pouvoir  civil  et  militaire , et  repassa,  avec 
la  famille  royale,  les  membres  de  radministration  et 
le  corps  diplomatique  sur  le  continent , pour  rame- 
ner ses  troupes  contre  les  Anglais.  Us  annoncèrent 

le  commencement  des  hostilités.  Du  1 5 au  16,  ils 

7 * \ 

débarquèrent  au  nombre  de  vingt  mille  hommes  à 
trois  milles  de  Copenhague.  Lord  Cathkart  établit 
son  quartier  général  au  château  de  Friedrichsberg, 
situé  à une  demi-lieue  de  la  ville.  Les  Danois  mon- 
trèrent une  grande  résolution  pour  se  défendre;  des 
troupes  disséminées  arrivaient , la  population  cou- 
rait aux  armes , on  armait  les  batteries  ; on  fit  des 
sorties  avec  quelque  succès.  Lord  Cathkart  écrivit 
au  général  Peymann,  pour  lui  représenter  les  mal- 
heurs qu’il  attirerait  sur  son  pays,  par  une  défense 
qui  ne  pourrait  tenir  contre  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  résolues  à pousser  vivement  l’attaque.  Le  gé- 
néral danois  répondit  qu’il  continuerait  à faire  son 
devoir.  , 

• ♦-''i  ■*•'*•*  • - 

Cathkart  attendait  son  artillerie  de  siège.  Peymann 
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lit,  dans  la  nuit  du  39  au  3o,  une  sortie  contre  Frie- 
drichsberg  que  les  Anglais  avaient  fortifié,  les  en 
chassa,  incendia  le  château,  prit  cinq  cents  prison- 
niers et  seize  pièces  de  canon.  Mais  Cathkart  ayant 
reçu  son  artillerie,  mit  en  batterie  quarante-huit 
mortiers  et  obusiers  et  vingt  pièces  de  canon.  Tous 
ses  préparatifs  étant  achevés,  il  renouvela,  de  con- 
cert. avec  l’amiral  Gambier,  sa  sommation  au  général 
Peymann;  il  persista  à vouloir  se  défendre,  à moins 
qu’on  11e  convînt  d’un  armistice  pour  demander  et 
recevoir  les  ordres  du  roi.  Les  Anglais  refusèrent 
d’accorder  le  moindre  délai,  et  commencèrent  le 
bombardement  par  terre  et  par  mer;  il  dura  jus- 
qu’au 5,  onze  heures  du  matin;  la  garnison  et  les 
habitans  l’avaient  supporté  avec  le  plus  rare  cou- 
rage; mais  six  cents  maisons  étaient  incendiées,  le 
service  des  pompes  ne  pouvait  plus  suffire  pour 
éteindre  les  flammes,  la  ville  était  menacée  d’une 
entière  destruction.  Peymann  proposa  un  armistice 
de  vingt-quatre  heures , afin  qu’on  eût  le  temps  de 
s’entendre  sur  un  arrangement  propre  à amener  les 
préliminaires  d’une  capitulation  : Cathkart  refusa 
et  exigea  la  remise  de  la  flotte  comme  base  d’une 
capitulation.  Peymann  y consentit;  les  hostilités  ces- 
sèrent. Arthur  Wellesley,  major-général,  Home  Po- 
pham,  capitaine  de  vaisseau,  et  le  lieutenant-colonel 
Murray  allèrent  la  négocier.  Outre  la  flotte,  ils  exi- 
gèrent, avec  menace  de  recommencer  le  bombar- 
dement, la  remise  des  équipemens,  arsenaux,  chan- 
tiers, de  tous  les  magasins  et  bâtimens  qu’ils  con- 
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tenaient.  Ils  étaient  les  maîtres,  ils  firent  la  loi,  et 
dictèrent  la  capitulation,  qui  fut  signée  le  7 sep- 
tembre; le  même  jour,  les  troupes  anglaises  prirent 
possession  de  la  citadelle  et  de  la  flotte. 

On  a blâmé,  avec  raison,  le  général  Peymann  de 
ce  qu’avant  de  capituler  il  n’avait  pas  brûlé  la  flotte. 

Le  prince  royal  avait  eu  cette  généreuse  résolution. 
Par  un  ordre  du  i5  août,  il  manda  au  gouverneur 
de  Copenhague,  qu’avant  de  rendre  la  place,  s’il  en 
était  réduit  à cette  extrémité,  il  fit  mettre  le  feu  à 
la  flotte,  attendu  que  le  roi  regardait  comme  un 
moindre  malheur  de  la  savoir  consumée  par  tes 
flammes  que  tombée  entre  les  mains  de  l’ennemi 
comme  un  monument  du  triomphe  de  l’injustice, 
et  un  sujet  de  douleur  insupportable  pour  tous  les 
Danois.  Le  lieutenant  Steffens,  déguisé  en  paysan, 
chargé  de  porter  cet  ordre,  fut  arrêté  par  les  Anglais  • 
à une  lieue  et  demie  de  Copenhague,  après  avoir 
détruit  sa  dépêche.  " 

Loin  de  se  laisser  abattre  par  l’attentat  odieux 
Commis  envers  son  pays,  le  prince  royal  resta  iné- 
branlable, montra  un  noble  caractère,  et  refusa  de 
ratifier  la  capitulation. 

Les  Andflps  adressèrent,  à la  cour  de  Danemarck, 
une  ouverture  conciliatoire  par  laquelle  ils  offraient 
lé  choix  entre  le  rétablissement  de  la  neutralité 
danoise  ou  son  alliance  avec  la  Grande-Bretagne , et 
demandaient  que,  pendant  la  négociation,  les  troupes 
anglaises  restassent  en  Seeland.  La  proposition  fut 
faite  à la  Russie  de  se  rendre  garante  de  l’arrange- 

14. 
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ment  à intervenir.  Le  prince  royal  répondit,  qu’a- 
près  ce  qui  s’était  passé , il  ne  pouvait  être  question 
d'aucun  arrangement  séparé,  et  qu’il  resterait  eu 
guerre  avec  l’Angleterre  jusqu’à  ce  qu’il  eût  recou- 
vré, par  la  force  des  armes,  ce  qui  lui  avait  été 
arraché  par  la  plus  perfide  surprise.  Un  de  ses 
aides-de-camp  vint  faire  connaître  sa  résolution  à 
l’Empereur  (aa  septembre). 

Les  Anglais  dévastèrent  les  chantiers  de  Copen- 
hague, enlevèrent,  ou  détruisirent  tout,  machines, 
outils,  etc.;  ils  se  présentèrent  dans  tous  les  ports 
du  Danemarck  et  de  laNorwège  pour  s’emparer  des 
vaisseaux  qui  y étaient  détachés , et  déclarèrent  for- 
mellement la  guerre  au  Danemark.  Elle  se  résumait 
en  ce  peu  de  mots  : L’état  et  les  circonstances  ac- 
tuelles du  monde  avaient  exigé  des  mesures  de 
propre  conservation  : diminuer  les  moyens  de  l’enr 
nemi,  c’était  augmenter  la  sécurité  de  l’Angleterre. 

La  conduite  de  l’Angleterre  envers  ce  pays  causa 
une  indignation  si  générale  en  Europe , que  le  gou- 
vernement britannique  crut  devoir  publier  une 
déclaration  pour  se  justifier.  Cette  pièce  donna 
naissance  à de  nombreuses  réfutations  : le  journal 
officiel  ne  resta  pas  étranger  à cette  gmlémique  *. 
«Quand  on  considère,  dit-il,  cette  expédition  dans 
son  but,  dans  son  exécution  et  dans  ses  effets,  on 
n’y  voit  que  la  politique  aveugle  et  féroce  de  la 
crainte,  qui  ne  calcule,  ne  connaît  et  ne  respecte 

1 Moniteur  de»  i4,  ao  septembre,  a3  novembre,  26  décembre. 
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rien.  Qu’il  est  difficile,  après  cela,  de  croire  à la 
sublimité  d’une  constitution  qui  permet  de  telles 
combinaisons , et  d’admirer  le  vain  parlage  d’un  par- 
lement qui  souffre  de  pareilles  injustices,  et,  on 
peut  le  dire,  de  pareils  crimes!  » 

Déjà,  lorsque  la  flotte  anglaise  s’était  montrée 
dans  la  Baltique,  l’empereur  Alexandre  avait  dit  : 

« Croit-on  m’intimider?  eh  bien  ! on  n’y  réussira  pas.  » 
En  apprenant  l’expédition  sauvage  de  Copenhague, 
le  cabinet  russe  demanda  des  explications  à lord 
Govver  sur  un  tel  attentat  commis  envers  un  prince 
uni  à la  Russie  par  les  liens  du  sang  et  par  ceux 
d’une  longue  amitié.  L’ambassadeur  anglais  récri- 
mina et  reprocha  le  refus  de  communiquer  les  ar- 
ticles secrets  du  traité  de  Tilsit  comme  une  preuve 
qu’ils  étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  cabinet  de  Londres  invita  même  l’em-  . 
pereur  Alexandre  à intervenir  auprès  du  prince 
royal  de  Danemarck  pour  le  rappeler  à une  appré- 
ciation moins  passionnée  des  véritables  intérêts  de 
son  pays.  Le  colonel  Wilson  vint  à Pétersbourg; 
l’ambassadeur  et  lui  intriguèrent  avec  le  parti  an- 
glais, qui  était  nombreux  : rien  ne  put  ébranler 
l’empereur  Alexandre.  Il  rappela  que  deux  fois  il 
avait  pris  les  armes  dans  une  cause  où  l’intérêt  le 
plus  direct  était  celui  de  la  Grande-Bretagne;  qu’au 
lieu  de  faire  les  diversions  auxquelles  elle  s’était 
engagée  pour  sa  propre  cause,  elle  était  restée  froide 
spectatrice  du  sanglant  théâtre  de  la  guerre  qu’elle' 
avait  allumée  à son  gré;  elle  avait  envoyé  des  troupes 
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attaquer  Buenos-Ayres,  et  essayé  de  s’approprier 
l’Égypte.  Il  déclara  rompre  toute  communication 
avec  l’Angleterre,. annuler  tous  les  traités  exislans 
avec  elle;  il  proclama  de  nouveau  les  principes  de 
la  neutralité  armée,  s’engageant  à ne  jamais  déroger 
à ce  système,  et  à ne  rétablir  aucun  rapport  avec  la 
Grande-Bretagne  avant  qu’elle  n’eût  satisfait  le  Da- 
nemarck  et  se  fût  prêtée  à conclure  la  paix  avec  la 
France  ( 26  octobre  ).  . < 

Ui  déclaration  de  l’empereur  de  Russie  ne  resta 
pas  sans  réponse.  Sa  majesté  britannique  lui  répli- 
qua le  19  décembre.  Il  avait  un  intérêt  et  des 
obligations  plus  directs  dans  la  guerre  entre  la  France 
et  la  Prusse  dont  il  était  l’allié,  que  l’Angleterre  qui, 
au  commencement  des  hostilités,  était  elle-même 
en  guerre  avec  cette  puissance.  La  guerre,  faite 
par  la  Grande-Bretagne  à la  Porte-Ottomane , avait 
été  entreprise  à l’instigation  d'1  la  Russie  et  dans  le 
seul  objet  de  défendre  ses  intérêts  contre  la  France. 
La  paix  de  Tilsit  avait  été  faite  au  moment  où  la 
Russie  n’ignorait  pas  les  grands  efforts  de  l’An- 
gleterre pour  le  but  commun  de  la  guerre.  Elle 
avait  non  rejeté  la  médiation  de  l’empereur  Alexan- 
dre pour  la  paix  avec  la  France,  mais  demandé  à 
connaître  les  bases  sur  lesquelles  elle  était  disposée 
à traiter  et  les  articles  secrets  du  traité  de  Tilsit. 
L’abandon  entier  des  intérêts  du  roi  de  Prusse , qui 
avait  deux  fois  rejeté  la  proposition  d’une  paix  sé- 
parée avec  la  France,  et  la  nature  des  stipulations 
que  l’empereur  de  Russie  setait  contenté  de  faire, 
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pour  ses  propres  intérêts  à Tilsit,  n’offraient  pas 
une  perspective  encourageante  pour  accepter  sa 
médiation  avec  une  confiance  sans  bornes.  Il  ne 
pouvait  manquer  de  se  rappeler  que  la  dernière 
négociation  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
(celle  de  Lauderdale)  n’avait  été  rompue  que  pour 
des  points  qui  touchaient  immédiatement  non  les 
intérêts  anglais  mais  ceux  des  Russes.  Elle  ne  se 
croyait  point  obligée  de  se  disculper  aux  yeux  de 
l’empereur  de  Russie  de  l’expédition  contre  Copen- 
hague; ce  n’était  pas  à ceux  qui  avaient  été  par- 
ties aux  arrangemens  secrets  de  Tilsit  de  demander 
satisfaction  , pour  une  mesure  à laquelle  ces  arran- 
gemens avaient  donné  lieu,  et  par  laquelle  un  des 
buts  de  ces  arrangemens  avait  été  déjoué. 

Ces  derniers  mots  faisaient  allusion  à l’un  des 
articles  secrets  par  lequel  on  était,  dit-on,  convenu, 
à Tilsit,  que  le  Danemarck  mettrait  sa  flotte  à la 
disposition  de  la  France;  cet  article  existait-il?  on 
l’ignore.  On  assure  même  que  la  connaissance  des 
articles  secrets  était  parvenue  au  cabinet  anglais  par 
une  infidélité  du  ministère  des  relations  extérieures 
de  France.  Tout  est  croyable  quand  on  se  rappelle 
celle  qui  fut  peut-être  la  cause  de  l’assassinat  de 
Paul  Ier.  Les  turpitudes  que  révélaient  toutes  ces 
récriminations  seraient  curieuses  et  amusantes,  si 
les  peuples  et  l’humanité  n’en  avaient  pas  été  vic- 
times. 

Ce  qui  n’est  pas  moins  curieux,  c’est  que  tandis 
que  l’Angleterre  et  la  Russie  échangeaient  de  dures 


by  Google 


aifr  EMPIRE.^ AN  1807.  ' 

vérités  , un  officier  russe,  littérateur  célèbre , fut  en- 
voyé à Londres  par  Alexandre,  pour  porter  au  cabi- 
net anglais,  l’expression  de  la  secrète  satisfaction 
qu’éprouvait  le  loyal  empereur,  pour  l’habileté  qu’a- 
vait déployée  la  Grande-Bretagne  en  devançant  et 
prévenant  les  projets  de  la  France,  par  son  attaque 
contre  Copenhague.  L’officier  invita  les  ministres 
anglais  à communiquer  franchement  avec  son  maî- 
tre, comme  avec  un  prince  qui,  bien  qu’obligé  de 
céder  aux  circonstances,  n’en  était  pas  moins  atta- 
ché plus  que  jamais  à la  cause  de  l’indépendance 
européenne. 1 

Le  bon,  le  sincère  ami  que  Napoléon  s’était  fait 
à Tilsit  ! Le  beau , le  noble  caractère  que  celui 
d’Alexandre!  Le  témoignage  de  l’historien  officiel 
anglais  est  fortifié  par  celui  d’un  écrivain  russe 
aussi  digne  de  foi , qui  déclare  franchement  que  le 
traité  de  Tilsit  était  trop  onéreux  à la  Russie  pour 
quelle  pût  le  considérer  autrement  que  comme  un 
moyen  de  gagner  du  temps.  2 

Dans  son  combat  de  plume  avec  le  gouvernement 
anglais,  l’empereur  Alexandre  lui  avait  reproché, 
tandis  qu’on  se  battait  sur  le  continent,  d’avoir 
éludé  de  fournir  des  troupes , alléguant  à ses  alliés 
la  faiblesse  de  ses  forces  de  terre,  et  de  les  avoir  em- 
ployées à des  expéditions  lointaines  qui  ne  devaient 
profiter  qu’à  son  pays.  Le  reproche  était  fondé.  D’a- 


• Walter  Scott. 

1 Histoire  rte  la  campagne  de  1812,  par  Houtourlin. 
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bord  l’expédition  d’Egypte.  On  a vu  qu’elle  avait 
échoué.  Un  mot  sur  l’expédition  en  Amérique,  qui 
ne  fut  pas  plus  glorieuse.  Après  avoir,  en  1806,  pris 
Buenos-Ayres',  Beresford  en  avait  été  chassé  et  obligé 
d’évacuer , par  capitulation , la  rivière  de  la  Plata. 
Au  commencement  de  1807,  les  Anglais  s’étaient  em- 
parés de  Montevideo.  En  apprenant  la  capitulation 
de  Beresford,  le  ministère  envoya  un  nouveau  con- 
voi et  cinq  mille  hommes.  Toutes  les  troupes  an- 
glaises furent  mises  souslesordresdugénéralWithe- 
locke,  au  nombre  de  huit  mille  hommes.  Il  se 
porta  sur  Buenos-Ayres,  par  la  rivière,  et  débarqua 
le  27  juin.  Il  voulut  prendre  de  force  la  ville.  Toute 
la  population  combattit  avec'  acharnement.  Le  gé- 
néral Liniers  défendit  le  terrain  pied  à pied.  Les  co- 
lonnes anglaises  furent  séparées , cernées.  Celle  de 
Beresford  fut  obligée  de  se  rendre  prisonnière.  Les 
Anglais  avaient  perdu  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes. Withelocke  ne  s’en  tira  encore  que  par  une  ca- 
pitulation. Il  passa  en  Angleterre  devant  un  conseil 
de  guerre  qui  le  condamna  à être  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir.  Sir  Home  Popham  fut  simple- 
ment blâmé  d’avoir  agi  sans  ordre  dans  la  première  : 
expédition  de  Buenos-Ayres. 

Certes,  le  Danemarck  n’était  que  trop  fondé  à 
exercer  tout  ce  qu’il  pourrait  de  vengeance.  Il  or- 
donna l’arrestation  de  tous  les  Anglais , le  séquestre 
de  toutes  les  sommes  dues  à des  sujets  britanniques 
la  confiscation  de  toutes  leurs  propriétés  ; il  défendit 
sous  peine  de  mort , toute  communication  avecl’An- 
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gleterre.  Enfin,  il  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France 
par  un  traité  d’alliance  conclu  à Fontainebleau , le 
3o  octobre.  ■■■•** 

La  Prusse  annonça  aussi  la  rupture  de  toutes  ses 
relations  avec  l’Angleterre.  Elle  n’eut  plus  d’allié 
dans  le  Nord,  que  la  Suède.  La  Baltique  lui  fut  fermée. 

En  étendant  sa  tyrannie  sur  les  mers,  elle  avait 
déjà  provoqué  dans  le  Nouveau-Monde  de  sembla- 
bles mesures  de  la  part  des  Etats-Unis.  Un  vaisseau 
anglais  avait  attaqué  la  frégate  la  Chesapeake,et  lui 
avait  tué  ou  blessé  un  grand  nombre  de  matelots.  Les 
ports  américains  furent  fermés  aux  bâtimens  anglais; 
on  fortifia  les  côtes,  on  leva  des  milices. 

Le  ministère  anglais  proposa  au  parlement  de  vo- 
ter des  remercimens  à la  flotte  et  à l’armée  pour 
l’expédition  de  Danemarck.  Il  fut  forcé,  dans  les  dé- 
bats, de  restreindre  ces  remercimens  à l’exécution 
seule  de  l’attaque  contre  l’île  de  Seeland  et  Copen-  , 
hague.  Le  duc  de  Norfolck  provoqua,  dans  la  cham- 
bre des  pairs  un  vote  de  censure  des  ministres. 
Lord  Sydmouth  appuya  cette  motion  par  un  appel 
à la  nation.  Le  ministère  s’attacha  à démontrer  que 
l’empereur  Napoléon  avait  manifesté  clairement 
l’intention  d’entraîner  le  Danemarck  dans  un  projet 
de  confédération  maritime;  qu’il  avait  les  moyens 
d’exécuter  ce  dessein  ' ; que  son  exécution  aurait 


1 Canning,  auteur  principal  du  désastre  de  Copenhague,  dit  pour 
le  justifier,  que  le  gouvernement  danois  avait  peDsé  à vendre  sa  flotte 
à la  Russie  ; qu’un  maréchal  français , chargé  d’une  mission  secrète , 
avait  eu  une  entrevue  avec  le  prince  royal,  à Kiel , dans  la  nuit  du  ai 
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été  funeste  à l’Angleterre;  il  argumenta  des  articles 
secrets  du  traité  de  Tilsit;  on  en  demanda  la  pro- 
duction , elle  ne  fut  point  accordée.  L’opposition  dé- 
clara que  le  bombardement  de  Copenhague  était 
une  mesure  plus  désastreuse  pour  l’Angleterre,  plus 
fatale  à sa  gloire , à son  honneur , à son  existence 
même , que  ne  l’aurait  été  la  réunion  de  la  flotte  da- 
noise aux  forces  de  la  France  et  de  la  Russie.  Les  re- 
mercîmens  n’en  furent  pas  moins  votés  par  la  ma- 
jorité; huit  lords  signèrent  une  protestation.  L’opi- 
nion de  l’opposition  anglaise  était  aussi  celle  de  Na- 
poléon qui  fut  bien  aise  de  cette  expédition.  Elle 
rendit  les  Danois  ennemis  irréconciliables  de  l’An- 
gleterre, et  lui  ferma  le  nord  pour  trois  ans.  La 
France  n’avait  pas  besoin  de  leurs  vaisseaux,  elle 
n’en  manquait  pas.  Il  lui  fallait  des  matelots,  elle  eut 
ceux  du  Danemarckque  l’Angleterre  ne  put  prendre. 

«L’expédition  de  Copenhague  ayant  précipité  la 
rupture  de  la  Russie  avec  le  gouvernement  anglais, 
elle  avait  rempli,  à cet  égard,  les  engagemens  par  elle 
contractés  à Tilsit.  Elle  pouvait,  en  retour,  attendre 
quelques  complaisances  de  la  part  de  Napoléon, 
relativement  aux  affaires  de  la  Turquie.  Il  avait 
envoyé  le  général  Savary  à Saint-Pétersbourg,  en 


juillet , qu’au  moment  où  l’expédition  anglaise  paraissait  en  Seeland 
le  ministre  anglais  Jackson  n’avait  pu  rencontrer  le  prince  royal  et  rem- 
plir sa  mission  conciliatoire.  La  première  assertion  était  invraisembla- 
ble , la  seconde,  insignifiante,  la  troisième  fausse.  Jackson  avait  eu,  le  8 
août,  à Kiel,  une  entrevue  avec  le  prince  royal  qui  avait  rejeté  avec  in- 
dignation ses  propositions  prétendues  conciliatoires. 
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attendant  le  choix  d'un  ambassadeur,  et  l’avait  ac- 
crédité par  une  simple  lettre  auprès  de  l’empereur 
Alexandre.  Savary  était  chargé  de  maintenir,  de 
resserrer  l’alliance,  de  presser  le  départ  d’un  am- 
bassadeur russe , et  de  faire  en  sorte  que  le  choix 
tombât  sur  un  homme  qui  ne  vînt  pas  à Paris  pour 
y intriguer,  comme  ses  prédécesseurs.  Tallevrand 
mit  Savary  au  courant  de  ce  qui  avait  été  réglé  à 
Tilsit  entre  les  deux  empereurs. 

D’un  autre  côté,  l’adjudant-commandant  Guille- 
minot  avait  été  envoyé  de  Tilsit,  avec  un  officier 
russe,  au  camp  du  général  Michelson.  Sa  mission 
avait  deux  objets  : le  premier  sur  le  Danube,  le 
second  à Constantinople.  Sur  le  Danube,  il  com- 
muniquerait au  commandant  de  l’armée  turque 
l’article  du  traité  de  Tilsit  qui  regardait  la  Porte, 
et  lui  demanderait  d’y  adhérer  et  de  cesser  les  hos- 
tilités. Il  continuerait  sa  route  pour  Constantinople, 
et  insisterait  fortement  auprès  de  Sébastiani  pour 
que  la  Porte  déclarât  positivement  si  elle  accédait 
ou  non  aux  conditions  du  traité.  De  là  il  retour- 
nerait au  quartier  général  de  Michelson , pour  pré- 
sider à la  conclusion  de  l’armistice  et  à tous  les 
■ arrangemens  provisoires  entre  la  Porte  et  la  Russie. 
Il  11e  perdrait  pas  de  vue  que  l’Empereur  voulait 
extrêmement  ménager  la  Russie,  tant  dans  les  choses 
que  dans  les  formes. 1 

Après  les  offres  faites  à la  Porte  pour  la  déter- 

1 Instructions  du  9 juillet  ’ 
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• «miner  à rompre  avec  l’Angleterre  et  la  Russie,  el 
l’attirer  dans  le  parti  de  la  France,  offres  qui  s’éten- 
daient, dit-on,  jusqu’à  l’aider  à recouvrer  la  Bessa- 
rabie et  la  Crimée,  l’armistice  et  la  médiation  de  Ja 
France  furent  considérés  à Constantinople  comme 
un  abandon  des  intérêts  de  la  Turquie.  Mais  au 
milieu  des  intrigues  et  des  fureurs  des  partis  qui 
renversaient  et  élevaient  des  sultans , Sébastiani 
avait  encore  conservé  de  la  considération.  L’empire 
ottoman  n’était  pas  de  force  à braver  deux  grandes 
puissances  et  à continuer  la  guerre.  Guilleminot 
retourna  sur  le  Danube;  Michelson  était  mort;  l’ar- 
mistice fut  conclu  le  -il\  août,  à Soblosia,  entre  les 
plénipotentiaires  russe  et  ottoman,  en  présence  du 
commissaire  français.  Le  général  russe  commença 
l’évacuation  des  principautés;  il  avait  déjà  fait  quatre 
marches  en  arrière,  lorsque  des  hordes  de  Turcs 
repassèrent  le  Danube , rentrèrent  dans  Galatz,  tuè- 
rent des  officiers  et  des  membres  du  gouvernement 
moldave , et  s’avancèrent  à la  poursuite  des  troupes 
russes.  Leur  général  s'arrêta,  et,  revenant  sur  ses 
pas , chassa  les  Turcs  de  Galatz  et  les  rejeta  au-delà 
du  Danube. 

Dans  ces  entrefaites  arriva  le  refus  de  l’empereur 
Alexandre  de  ratifier  l’armistice  à cause  de  deux 
articles.  Napoléon  lui-même  avait  improuvé  en  ce 
point  la  conduite  de  Gudleminot,  et  ordonné  à 
Sébastiani  de  faire  revenir  la  Porte  sur  ces  deux 
articles.  Le  général  russe  demanda  au  commandant 
turc  de  les  annuler,  il  refusa  positivement.  L’em- 
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pereur  Alexandre,  saisissant  ce  prétexte,  contre- 

manda  l’évacuation  des  principautés. 

Cet  incident,  joint  aux  efforts  que  faisait  l’An- 
gleterre pour  rétablir  ses  rapports  avec  la  Turquie, 
mettait  Napoléon  dans  une  situation  délicate.  Sé- 
bastiani  était  parvenu  à faire  repousser  lord  Paget. 
Les  Turcs  avaient  accepté  la  médiation  de  la  France; 
on  ne  pouvait  travailler  au  traité  de  paix  sans 
avoir  conclu  l’armistice;  les  deux  articles  rejetés 
par  Alexandre  n’en  affectaient  pas  la  clause  prin- 
cipale. Napoléon  chargea  Savary  d’entrer  en  expli- 
cation avec  la  Russie  sur  le  sort  futur  de  la  Mol-' 
davie  et  de  la  Valachie,  et  sur  leur  évacuation 
demandée  avec  instance  par  la  Porte,  comme  con- 
dition préalable  à toute  négociation. 

Cette  affaire  fut  traitée  verbalement  dans  des  en- 
tretiens de  Savary  avec  Alexandre  et  ensuite  avec  le 
ministre  Romanzow.  Mettant  de  côté  toute  finesse 
diplomatique,  on  s’expliqua  franchement  comme 
des  chefs  de  bandes  sur  un  partage  de  hutin.  Alexan- 
dre disait  qu’à  Tilsit  Napoléon  lui  ayant  promis  les 
principautés,  il  réclamait  l’effet  de  cette  promesse, 
parce  qu’il  valait  mieux  les  garder  pendant  qtl’on  y 
était,  que  dè  les  évacuer  pour  ÿ revenir.  Il  s’était 
déjà  assez  dépopularisé  aux  yeux  de  sa  nation,  en 
déclarant  la  guerre  à l’Angleterre  et  à la  Suède*,' il 
fallait  du  moins  qu’il  pût  lui  présenter  les  princi- 
pautés comme  compensation.  Il  s’agissait  non  de 
chicaner,  mais  de  s’obliger  à l’envi  l’un  l’autre.  On 
pouvait  aider  beaucoup  Napoléon,  on  le  voulait,  il 
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serait  content,  toujours  content.  S’inquiéterait-on 
de  l’Europe?  elle  ne  dirait  rien.  Qu’était  l’Europe? 
où  était-elle?  si  ce  n’était  entre  la  Russie  et  la  France? 
La  logique  de  Savary  était  faible  contre  ces  argu- 
mens;  il  ne  dit  ni  oui  ni  non  '.  Toute  l’année  se 
passa  à disputer  sur  le  lieu  où  se  tiendraient  les 
négociations  : la  Russie  les  voulait  en  Moldavie  et 
Napoléon  à Paris. 

Le  roi  de  Suède  n’avait  point  ratifié  l’armistice 
conclu,  le  18  avril,  entre  Essen  et  Mortier,  ou  du 
moins  la  clause  additionnelle  que  les  hostilités  se- 
raient dénoncées  un  mois  d’avance.  Il  vint  en  Po- 
méranie prendre  le  commandement  de  son  armée. 
Devant  Colberg , sa  marine  exerçait  des  hostilités 
contre  le  corps  français  qui  assiégeait  cette  place. 
Brune  s’en  plaignit.  Pour  terminer  ces  différends,  le 
roi  fit  proposer  au  maréchal  une  entrevue  à Sclilat- 
kow.  Il  s’y  rendit  le  4 juin-  Admis  seul  avec  ce 
prince,  le  maréchal  exposa  ses  griefs.  Au  lieu  de 
les  discuter,  le  roi  se  livra  à des  déclamations  inju- 
rieuses contre  Napoléon , et  proposa  à Brune  de  se 
ranger  du  côté  des  Anglais  *.  La  conférence  n’eut 

t ' • • ■ -,  i 

1 Rapport  de  Savary  , 1 8 novembre. 

* « Le  roi  de  Suède  entreprenant  de  convertir  le  maréchal , et  se  li- 
vrant à des  discussions  de  la  plus  haute  philosophie,  à des  abstractions 
que  l’on  ne  s’attendait  guère  à trouver  dans  cette  circonstance,  pro- 
voqua , de  la  part  de  Brune  des  réponses  de  la  même  espèce , des  abs- 
tractions , des  applications , des  exemples.  Brune  se  tira  en  homme 
d’esprit  de  ce  mauvais  pas.  Mais  il  ne  put  empêcher  Napoléon  de  res- 
sentir un  vif  chagrin  , au  récit  de  cette  conversation.  » Biographie  nou. 
veile  Jet  Contemporains,  v°  Bruno,  Il  est  à regretter  que  les  rédacteurs 
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donc  aucun  résultat.  Le  roi  fit  continuer  les  hosti- 
lités (levant  Colberg,  vers  les  bouches  (le  la  Trave, 
et  dénonça  l’armistice , le  3 juillet,  au  moment  ou 
il  devait  connaître  celui  qui  avait  été  conclu,  le  21 
juin,  entre  les  empereurs  de  France  et  de  Russie. 

La  nouvelle  étant  arrivée  à Tilsit,  que  la  grande 
expédition  anglaise  avait  mis  à la  voile,  Napoléon 
craignant  qu’elle  11e  débarquât  à Stralsund, ordonna 
au  maréchal  d’entrer  en  Poméranie,  en  faisant  con- 
naître, par  une  proclamation,  quele  roi  lui  avait  pro- 
posé de  trahir,  et  avait  rompu  l’armistice,  deuiettre 
le  siège  devant  cette  place,  et  de  retirer  les  troupes 
qui  étaient  devant  Colberg.  L’Empereur  lui  défendit 
d’avoir  aucune  entrevue  ni  aucune  correspondance 
avec  le  roi  de  Suède  ; lui  prescrivit  de  dire  dans  ses 
propos,  et  non  par  écrit,  que  la  France  ne  le  recon- 
naissait plus,  qu’elle  ne  le  reconnaîtrait  que  lors- 
qu’il aurait  aboli  la  constitution  qui  ôtait  à la  nation 
suédoise  ses  privilèges  ; de  parler  de  ce  prince  comme 
d’un  fou,  plutôt  digne  de  régner  sur  les  Petites-Mai- 
sons que  sur  sa  brave  nation;  de  n’avoir  de  coup- 
munications  qu’avec  le  général  Essen , ou  quelque 
Suédois  raisonnable.  1 -, 

Brune  proclama  donc,  de  son  quartier  général  de 
Stettin,  la  reprise  des  hostilités  pour  le  i3  juillet. 
Il  avait  environ  trente  mille  hommes,  composés 

de  cet  article  ne  se  soient  pas  expliqués  un  peu  plus  clairement,  pour 
nous  mettre  à même  d'apprécier  ces  abstractions,  et  de  juger  si  le  pré- 
tendu chagrin  de  Napoléon  était  bien  ou  mal  fondé. 

, Lettres  de  Berthier,  des  3 et  4 juillet.  • 
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principalement  d’Italiens,  d’ Allemands , de  Hollan- 
dais, d'Espagnols.  Le  roi  de  Suède  en  avait  vingt-et- 
un  mille,  savoir  : quinze  mille  Suédois,  et  six  mille 
Prussiens  commandés  par  Blücher.  Mais  sur  l’ordre 
qu’après  l’armistice  de  Tilsit , le  roi  de  Prusse  lui 
donna,  ce  général  quitta  l’armée  suédoise  le  jour 
de  la  reprise  des  hostilités;  elle  ne  résista  un  moment 
que  le  il\,  sous  les  murs  de  Stralsund,  et  se  renferma 
dans  la  place.  Le  1 5 , Brune  en  fit  l’investissement. 
Jugeant  enfin  le  danger  de  sa  position , le  roi  de 
Suède  envoya  proposer  au  maréchal  de  rétablir 
l’armistice;  conformément  aux  ordres  de  l’Empe- 
reur, il  refusa  de  recevoir  l’aide-de-camp  du  roi, 
muni  de  pleins  pouvoirs.  Ayant  à cœur  la  prompte 
reddition  de  Stralsund,  Napoléon  y envoya  le  géné- 
ral Chasseloup,  commandant  en  chef  le  génie  à la 
grande  armée,  pour  diriger  le  siège,  et  le  prince  de 
Neufchâtel  pour  faire  la  reconnaissance  de  la  place. 
La  tranchée  fut  ouverte  le  i5  août,  jour  delà  fête 
de  l’Empereur.  On  voit,  par  le  journal  du  siège,  que 
les  travaux  furent  poussés  avec  une  activité  pour 
ainsi  dire  sans  exemple;  le  20,  on  armait  les  batte- 
ries sur  les  trois  fronts  d’attaque,  le  bombardement 
commença.  Le  roi  passa  avec  ses  troupes  sur  l’ile  de 
Rugen , ne  laissant  à Stralsund  qu’une  faible  garni- 
son sous  les  ordres  du  général  Peyron.  Il  demanda 
à parlementer,  fut,  conduit  au  quartier  général  de 
'*  Brune , et  fit  des  propositions  tendant  à obtenir  le 
temps  nécessaire  pour  évacuer  le  matériel  dont  la 
place  était  encombrée.  Le  maréchal  exigea  qu’elle 
empire  ni. 


Digitiz 


uat>  KM  PIRE.  AN  1807. 

lui  fût  remise  sur-le-champ.Les  Français  y entrèrent 
le  même  jour,  et  y trouvèrent  les  fortifications  in- 
tactes, cinq  cents  bouches  à feu,  et  tous  les  appro- 
visionnemens  nécessaires  pour  soutenir  un  long 
siège.  On  dit  que  les  magistrats  avaient  supplié  le 
roi  de  ne  pas  prolonger  une  défense  inutile,  et  que 
pour  épargner  les  habilans  et  le  sang  de  ses  soldats, 
il  abandonnât  la  ville  à la  discrétion  et  à la  généro- 
sité des  Français.  En  effet , quoique  prise  sans  capi- 
tulation, elle  ne  fut  pas  maltraitée.  Les  Français  y 
saisirent  vingt-huit  caisses  d’objets  appartenant  au 
roi,  qu’il  n’avait  pas  eu  le  temps  d’emporter,  et 
parmi  lesquels  se  trouva  le  sceptre  de  Gustave- 
Adolphe  , qui  fut  exposé  au  Louvre. 

Le  journal  officiel  reprocha  au  roi  d’avoir  pris  la 
fuite  après  avoir  déclaré  qu’il  s’enterrerait  sous  les 
ruines  de  Stralsund , prouvant  par  là  qu’il  était  aussi 
mauvais  général  que  mauvais  prince;  et  ajouta  que 
le  continent  en  était  débarrassé  pour  toujours , et 
qu’il  ne  rentrerait  plus  en  Poméranie.  Dans  son 
rapport,  le  maréchal  Brune  ne  ménagea  pas  davan- 
tage le  roi;  il  plaignait  la  Suède,  où  les  officiers,  les 
soldats,  les  citoyens,  gémissaient  des  travers  de 
ce  prince,  et  où  il  était  seul  de  son  parti,  avec 
douze  ou  quinze  misérables  comme  Fersen  et  Arm- 
feld.  1 

Pour  assurer  la  conquête  de  Stralsund , il  fallait 
s’emparer  des  îles  de  Danholm  et  de  Rugen.  La  pre- 


l.i  . 1 . • 


* Moniteur  des  a8  et  39  août. 
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mière  fut  enlevée  par  une  expédition  aux  ordres  du 
general  Fririon,  transportée  sui  une  flottille,  com- 
mandée par  le  capitaine  de  vaisseau,  Montcabrié. 
L’ile  de  Rugen , une  des  plus  considérables  de  la 
Baltique,  présentait  plus  de  difficultés.  Le  roi  l’oc- 
cupait avec  quinze  mille  Suédois,  et  une  flottille  de 
chaloupes  canonnières.  Brune  fit  rassembler  des 
moyens  de  transport,  et  embarquer  cinq  mille  hom- 
mes. Les  habitans  et  les  troupes  suédoises  firent 
éclater  des  murmures  et  des  menaces.  Le  roi  en  fut 
effrayé , renonça  à défendre  File , et  en  partit,  après 
avoir  autorisé  le  baron  de  Toll  à conclure  une  con- 
vention pour  l’évacuation.  Elle  fut  signée,  le  9 sep- 
tembre, entre  ce  général  commandant  les  troupes 
suédoises,  et  le  maréchal  Brune  commandant  en 
chef  l'armée  de  V Empereur  des  Français. 

Contre  l’usage  pratiqué  dans  ces  sortes  de  trans- 
actions, Brune  et  Toll  n’annoncèrent  pas  dans  le 
préambule  qu’ils  agissaient  au  nom , l’un  du  roi , 
l’autre  de  l’Empereur.  Déjà  mécontent  de  Brune  à 
cause  de  son  entrevue  avec  le  roi , Napoléon  vit  dans 
cette  omission  une  condescendance  pusillanime,  et 
ôta  au  maréchal  le  commandement.  On  dit  qu’en 
lui  en  annonçant  le  motif,  Berthier , hii  écrivit  que 
depuis  Pharamond  , cela  ne  s’était  jamais  vu. 
La  disgrâce  de  Brune  fut  complète.  Mais  la  forme 
insolite  de  la  capitulation  de  l’île  de  Rugen  n’en 
fut  que  le  prétexte.  Une  inculpation  plus  sérieuse 
pesait  sur  le  maréchal.  On  lui  reprochait  non-seule- 
ment de  n’avoir  pas  fait  exécuter  le  décret  de  Ber-» 
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lin,  dans  les  villes  anséatiques  lorsqu’il  en  était  gou- 
verneur, mais  d’avoir  utilisé  au  profit  de  sa  fortune 
particulière , ses  ménagemens  pour  le  commerce  de 
ces  villes  et  de  l’Angleterre  K Napoléon  l’avait  déjà 
remplacé  dans  le  gouvernement  de  ces  ports  par 
Bernadotte  qui  le  remplaça  aussi  dans  le  comman- 
dement de  l’armée  de  Poméranie.  On  n’examinera 
point  si  ce  reproche  était  bien  ou  mal  fondé.  On  ne 
peut  cependantpasadmettre que  l’Empereur  se  privât 
par  pur  caprice  des  services  d’un  général  qu’il  avait 
élevé  à la  première  dignité  militaire. 

Aux  termes  de  l’alliance  de  Tilsit , l’empereur 
Alexandre  réclama  de  la  Suède,  sa  coopération  con-, 
tre  l’Angleterre.  Le  roi  répondit  qu’il  11’entendrait  à 
rien  tant  que  les  armées  françaises  ne  seraient  pas 
éloignées  des  côtes  de  la  Baltique,  et  que  les  ports 
allemands  ne  seraient  pas  ouverts  au  commerce  an- 
glais. Pendant  cette  négociation  rapportée  par  le  ca- 
binet russe  dans  des  pièces  officielles , il  est  curieux 
•de  voir  comment  l’empereur  Alexandre  s’expliquait 
sur  la  Suède  dans  une  conversation  avec  Savary. 

« J’ai  vu  hier  ( 1 3 novembre) , dit-il , l’ambassadeur 
de  Suède  qui  m’a  apporté  la  réponse  du  roi,  elle  ne 
signifie  pas  grand’chose;  j’y  vois  de  l’embarras.  Il  me 
dit  qu’il  est  disposé  à suivre  mes  conseils , mais  qu’il 
est  dans  une  position  bien  critique  : au  milieu  de 


* Cette  inculpation  embrassait  aussi  deux  agens  du  gouvernement 
français  alors  à Hambourg.  L’Empereur  voulut  leur  faire  rendre  gorge. 
Cette  affaire  donna  lieu  à uue  instruction  administrative,  et  fît  assez  de 
brait  à Paris. 
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cela,  il  ne  prend  aucun  parti.  J’ai 
temps  cet  ambassadeur,  et  je  l’ai  fortement  engag 
donner  à sa  cour  le  conseil  de  se  rapprocher  promp- 
tement de  la  France,  en  lui  faisant  voir  le  ridicule 

* . -t 

auquel  s’exposait  un  petit  pays  comme  la  Suède , et 
le  danger  qu’il  courait  en  n’entrant  pas  dans  là 
cause  commune.  Il  m’a  répondu  que  par  ses  lettres 
particulières,  qu’il  venait  de  recevoir,  on  lui  man- 
dait qu’on  était  dans  les  meilleures  intentions  de 


faire  promptement  la  paix  avec  la  France,  mais  que 
l’on  n’avait  aucun  moyen  pour  cela;  que  depuis 
long-temps  il  n’y  avait  plus  aucun  rapport  entre  les 
deux  pays , et  qu’on  ne  connaissait  pas  de  voie  par 
laquelle  on  pût  se  rapprocher.  Je  vois  que  cette  paix 
ne  tient  qu’à  une  bagatelle,  et  que  tout  cela  s’arran- 
gera au  gré  de  l’Empereur.  Néanmoins,  je  marche, 
vous  le  voyez.  Dans  sept  ou  huit  jours , ma  dernière 
division  sera  arrivée , et  je  commence.  Dans  tous  les 
cas , il  n’y  aura  pas  de  temps  perdu,  puisque  la  sai- 
son seule  ferme  les  ports,  et  nous  donne'un  double 
avantage.  Il  me  semble  que  l’Empereur  m’avait  dit 
qu’il  n’avait  pas  le  projet  de  faire  trop  de  mal  à la 
Suède , royaume  qui , pendant  si  long-temps  a été 
un  des  plus  fidèles  alliés  de  la  France.  Ce  sera  donc 
être  d’accord  avec  lui  que  de  les  forcer  seulement  à 
faire  la  paix , et  vous  verrez  qu’ils  n’attendront  pas  le 
premier  coup  de  canon.  Néanmoins,  comme  je  vous 
l’ai  dit , je  marche.  » 1 

••  • 

. * .--i  ffài  « - 


1 Note  de  Savary,  du  i P novembre. 
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Il  marchait  sur  la  Finlande.  Depuis  trois  semaines* 
il  ne  cessait  de  passer  des  troupes  par  Pétersbôurg. 
Elles  ne  devaient  pas  s’élever  à moins  de  cinquante 
mille  hommes,  avec  un  train  d’artillerie  de  cent  pièces 
de  campagne.  Il  y avait  dans  toutes  les  dispositions  la 
même  activité  que  s’il  avait  été  question  d’attaquer 
une  grande  puissance.  Ainsi  Alexandre  semblait 
prendre  intérêt  à la  Suède,  demander  à la  France 
de  ne  pas  trop  maltraiter  son  beau-frère,  ne  dé- 
ployer l’appareil  de  la  guerre  que  pour  la  forcer  à 
rompre  avec  l’Angleterre , tandis  qu’il  marchait  évi- 
demment à la  conquête  de  la  Finlande.  Il  ne  man- 
quait qu’une  voie  à la  Suède  pour  se  rapprocher  de 
la  France.  Pouvait-elle  en  avoir  une  meilleure  que 
la  Russie?  Pourquoi  Alexandre  ne  l’offrait-il  pas?  Ce 
rapprochement  aurait  contrarié  ses  projets  d’agran- 
dissement. Du  reste , Napoléon  laissait  carte  blanche 
à Alexandre,  qui,  de  son  côté,  lui  laissait  toute  li- 
berté sur  le  Portugal.  Il  est  juste  de  reconnaître 
aussi  que  l’avidité  de  la  Russie  fut  secondée  à sou- 
hait par  le  fol  aveuglement  du  roi  Gustave.  Deux 
jours  après  la  conversation  d’Alexandre  avec  Savary, 
le  cabinet  russe  fit  remettre  une  note  à la  Suède, 
pour  réclamer  de  nouveau  sa  coopération  ; elle  ne 
répondit  qu’environ  deux  mois  après,  et  persista 
dans  son  refus. 

L’évacuation  des  états  prussiens  qui,  suivant  la 
convention  du  12  juillet,  devait  avoir  lieu  dans  un 
délai  de  deux  mois  et  demi,  était  subordonnée  à 
l’entier  acquittement  des  contributions  de  guerre. 
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Il  était  facile  de  prévoir  que  ce  court  délai  serait 
insuffisant.  L’occupation  continua  et  se  prolongea 
encore  pendant  plus  d’un  an,  malgré  l’intercession 
officieuse  de  l’empereur  de  Russie. 

« Je  voudrais,  dit-il  à Savary,  que  vous  pussiez 
mander  chez  vous , sans  y mettre  aucun  caractère 
officiel,  qu’assurément  on  ne  pense  pas  à rien  chan- 
ger de  tout  ce  qu’il  plaira  à l’Empereur  d’imposer 
à la  Prusse;  mais  je  me  rappelle  que  c’est  à mes 
instances  qu’il  a bien  voulu  conserver  l’existence  à 
ce  malheureux  pays,  qui  maintenant  n’est  pas  plus 
à craindre  que  le  Wurtemberg  ou  le  pays  de  ma 
femme;  conséquemment  on  n’a  pas  besoin  de  cau- 
tion de  son  exactitude  à s’acquitter  de  tout  ce  qu’il 
doit.  Il  faudrait  qu’ils  fussent  mille  fois  fous  s’ils 
obligeaient  l’Empereur  à revenir  chercher  ses  con- 
tributions. Mais  je  regarderai  comme  une  marque 
d’amitié , bien  flatteuse  pour  moi , tout  ce  que  l’Em- 
pereur voudra  bien  accorder  à ces  infortunés  : ce 
sera  moi  qui  en  serai  reconnaissant.  » 1 

Napoléon  resta  inébranlable  et  maintint  rigou- 
reusement les  conditions  des  traités.  Un  an  après, 
la  Prusse  devait  encore  i^o  millions;  elle  aurait  dû 
bien  davantage , si  ses  états  avaient  été  évacués. 

Les  Prussiens  étaient  excusables  de  déplorer  leur 
triste  situation;  mais  à Dantzig,  des  officiers  se 
permettaient  des  propos  indécens  contre  le  gou- 
vernement français,  et  répandaient  de  faux  bruits 
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pour  ébranler  la  soumission  des  habitons.  Rapp, 
gouverneur-général,  ordonna  que  tous  les  officiers 
prussiens,  de  quelque  grade  qu’ils  fussent,  évacue- 
raient la  ville  dans  vingt-quatre  heures,  et  que  tout 
contrevenant  serait  arrêté , détenu  pendant  huit 
jours , et  conduit  hors  du  territoire  par  la  gendar- 
merie. C’est  ainsi , portait  son  ordre  du  a 1 août , que 
doivent  être  traités  des  individus  qui  n’ont  que  de  la 
morgue  et  de  l’insolence. 1 

Conformément  à l’article  16  du  traité  de  Tilsit, 
une  convention,  signée  à Elbing  le  1 3 octobre  entre 
les  maréchaux  Soult  et  Kalkreuth,  fixa  la  route  de 
communication  entre  la  Saxe  et  le  duché  de  Varso- 
vie; elle  fut  non-seulement  militaire,  mais  encore 
commerciale. 

Par  un  traité  du  1 1 novembre , conséquence  de 
celui  de  Tilsit,  l’Ost-Frise  et  la  seigneurie  de  lever, 
enclavée  dans  cette  principauté , cédée  par  la  Russie, 
dans  l’article  16  de  ce  traité,  furent  réunis  à la 
Hollande.  Il  fut  stipulé  qu’en  vertu  des  traités  con- 
clus entre  la  France  et  la  Prusse,  le  24  mai  1802, 
et  entre  la  Prusse  et  la  République  batave,  le  14  no- 
vembre , le  roi  de  Hollande  serait  mis  en  possession 
des  territoires  de  Sevenaer,  Huysen  et  Malbourg.  Il 
céda  à la  France  le  territoire  de  Leemel  et  la  partie 
méridionale  du  territoire  d’Eertel,  en  échange  des- 

* • ' ' >. 

1 Cependant , dans  des  Mémoires  de  Rapp,  publiés,  il  est  vrai , après 
sa  mort,  et  en  r8a3 , ce  général  essaya  lai  aussi  de  se  faire  valoir  aux 
dépens  de  l’Empereur,  et  dit  avoir  évité  bien  des  dcboires  aux  Prussiens 
et  aux  Dant'/.ickois. 


CHAPITRE  XXXVII. 


*33 

quels  l’Empereur  cédait  à la  Hollande  la  partie  sep- 
tentrionale du  territoire  de  Gersteh  11  fut  convenu 
que  le  roi  de  Hollande  exercerait  tous  les  droits  de 
souveraineté  sur  les  seigneuries  de  Knipliausen  et 
de  Varel,  appartenant  au  comté  de  Bentinck.  Le 
roi  de  Hollande  céda,  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté à l’Empereur,  la  ville  et  le  port  de  Fles- 
singue,avec  un  territoire  de  dix-huit  cents  mètres 
de  rayon  autour  de  son  enceinte.  Il  fut  interdit  au 
roi  de  construire  aucune  fortification  qui  ne  fût 
éloignée  d’au  moins  trois  mille  mètres  de  cette  en- 
ceinte. L’entretien  et  la  réparation  des  digues  ma- 
ritimes de  l’ile  de  Walcheren , qui  se  trouvaient 
dans  le  rayon  ci-dessus,  de  dix-huit  cents  mètres, 
furent  laissés  à la  charge  de  la  Hollande,  sauf  la 
contribution  proportionnelle  à payer  par  les  pro- 
priétés situées  dans  ce  rayon. 

Dès  le  commencement  de  la  campagne  contre  la 
Prusse,  le  6 octobre  1806,  l’Autriche  avait  offert, 
sans  succès,  sa  médiation.  Le  général  baron  de  Vin- 
cent était  venu  à Varsovie  au  mois  de  janvier  1807, 
porteur  de  lettres  de  l’empereur  François  pour 
Napoléon.  Le  prince  de  Stahremberg  avait  renou- 
velé, au  cabinet  de  Londres,  l’offre  de  la  médiation 
(18  avril).  Canning  avait  répondu  qu’on  était  dis- 
posé à l’accepter,  pourvu  que  toutes  les  puissances 
belligérantes  l’acceptassent  également  (le  a5).  La 
, cour  de  Vienne , considérant  sa  proposition  comme 
entièrement  déclinée,  ne  parut  plus  s’en  occuper. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  l’Autriche  reprit  son  rôle 
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de  médiatrice.  Il  y eut , entre  le  prince  de  Starhem- 
berg  et  le  ministre  Canning,  un  échange  de  notes 
diplomatiques  ».  Le  cabinet  anglais  se  dit  prêt , 
comme  toujours,  à entrer  en  négociation  pour  trai- 
ter de  la  paix  sur  des  bases  d’une  parfaite  égalité 
d’intérêts  respectifs  entre  les  puissances  belligé- 
rantes. En  conséquence  l’ambassadeur  autrichien, 
d’après  les  ordres  de  sa  cour  et  le  désir  de  celle  des 
Tuileries , proposa  au  cabinet  de  Londres  d’envoyer 
immédiatement  des  plénipotentiaires  à Paris  pour 
y traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre  toutes 
les  puissances  actuellement  en  guerre  avec  l’Angle- 
terre. Canning  commença  par  critiquer  la  forme  de  * 
cette  communication,  à laquelle  aurait  dû  être  jointe 
l’autorisation  qu’on  y disait  avoir  de  la  France.  Il 
demanda  comme  préalable  qu’011  établit  la  base  de 
la  négociation  et  quelle  embrassât  les  intérêts  des 
alliés  de  la  Grande-Bretagne;  lorsque  cette  base 
serait  déterminée,  on  enverrait  des  plénipotentiaires 
non  dans  une  capitale  hostile,  mais  dans  une  ville 
dont  on  conviendrait,  a V 

Cette  comédie,  ainsi  qu’on  l’appelait  en  Angle- 
terre, en  resta  là,  et  se  termina  par  le  départ  de 
l’ambassadeur.  Récapitulant  ensuite  la  marche  de 
cette  négociation , l’Autriche  rejeta  sur  l’Angleterre 
sa  mauvaise  issue  et  la  cessation  des  rapports  entre 
les  deux  pays  3 : il  faut  bien  en  croire  l’Autriche. 

• ,»  Des  ao  et  a3  novembre. 

a Notes  des  i*r  et  8 janvier  1808.  » 

3 Déclaration  du  18  février.  .,  r , • . • ... 
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Le  général  comte  de  Tolstoy  vint  à Paris  comme 
ambassadeur  de  Russie.  Caulaincourt  fut  nommé 
ambassadeur  à Pétersbourg.  Il  y était  précédé  par 
des  préventions  défavorables,  pour  la  part  qu’il 
avait  prise  dans  les  évènemens  qui  avaient  amené 
la  catastrophe  du  Jduc  d’Enghien.  Savary  lui  en 
écrivit,  et  fit,  en  l’attendant,  tous  ses  efforts  pour 
le  justifier.  Il  n’y  réussit  pas  complètement.  Arrivé 
à Saint-Pétersbourg,  Caulaincourt  s’en  aperçut,  et 
travailla  lui-même  à détruire  les  préventions.  Ou- 
bliant la  dignité  du  caractère  dont  il  était  revêtu  et 
celle  du  prince  qu’il  représentait , il  écrivit  à ce  su- 
jet à l’empereur  Alexandre,  en  lui  adressant  un 
ordre  et  des  pièces  qui  prouvaient  que  sa  mission 
avait  été  bien  différente  de  celle  du  général  Orde- 
ner,  chargé  d’enlever  le  duc  d’Enghien  à Etenheim. 
Flatté  d’avoir  un  ambassadeur  de  France  qui,  débu- 
tant par  une  justification , se  mettait  jusqu’à  un 
certain  point  dans  sa  dépendance , Alexandre  crut 
ou  feignit  de  croire  qu’il  avait  été  étranger  à cette 
horrible  affaire,  ainsi  qu’il  l’appelait,  et  lui  répondit 

pour  l’assurer  de  son  estime  *.  De  là  prit  naissance 

«»•••»*«•  . , . . 

1 Lettres  de»  4 et  i4  avril  1808.  Caulaincourt  était  en  effet  étranger 
au  fait  de  l’arrestation  du  duc  d’Engbien.  Il  pouvait  même  à la  rigueur 
prétendre  qu'il  ne  connaissait  pas  l’objet  de  la  mission  d’Ordener,  quoi- 
que dans  lu  lettre  du  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre,  du  19 
ventôse , il  était  dit  : • d’Offenbourg , le  général  Caulaincourt  dirigera 
des  patrouilles  sur  Etenheim  jusqu’à  ce  qu’il  ait  appris  que  le  général 
Ordeuer  a réussi.  Ils  se  prêteront  des  secours  mutuels.  Les  généraux 
Caulaincourt,  Ordener  et  le  général  de  la  division  tiendront  un  conseil 
et  feront  leschangemens  qu’ils  croiront  convenables  aux  présente»  dis 
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la  liaison  intime  qui  s’établit  entre  l’empereur  de 
Russie  et  Caulaincourt , et  qui  valut  au  diplomate 
la  confiance  de  Napoléon  pour  des  missions  de  la 
plus  haute  importance,  au  succès  desquelles  put 
nuire  la  situation  dans  laquelle  il  s’était  placé,  dès 
le  principe,  vis-à-vis  d’Alexandre. 

L’Empereur  détermina  la  composition  du  royau- 
me de  Westphalie , créé  et  reconnu  par  le  traité  de 
Tilsit,  en  faveur  de  son  frère  Jérôme.  Une  régence, 
composée  des  conseillers  d’état  Beugnot,  Siméon, 
Jollivet , et  du  général  Lagrange , fut  d’abord  char- 
gée de  la  police  et  de  l’administration  du  pays , de 
le  bien  étudier  pour  y adapter  une  organisation 
convenable,  et  de  faire  rentrer  les  contributions  or- 
dinaires et  extraordinaires  dans  la  caisse  de  l’armée*. 
L’Empereur  donna,  le  i5  novembre,  une  constitu- 
tion au  royaume.  Il  se  réserva  la  moitié  des  domai- 
nes allodiaux  des  princes , pour  être  employés  aux 
récompenses  qu’il  avait  promises  aux  officiers  de 
ses  armées , et  qui  lui  avaient  rendu  le  plus  de  ser- 
vices dans  le  cours  de  la  guerre;  le  royaume  faisait 


positions.  » Conformément  à l’nsage , le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
ordre  du  ao  ventôse  à Ordener,  répétait  les  termes  de  la  lettre  du  pre- 
mier Consul,  qui  concernaient  ce  général.  Il  en  était  tout  autrement 
dans  l’ordre  du  ministre  du  ai  à Caulaincourt.  Non-seulement  ce  n’é- 
taient plus  les  termes  de  la  lettre  du  premier  Consul  qui  le  concernaient 
mais  on  le  chargeait  de  missions  dont  il  n’était  pas  dit  un  mot  dans  la 
lettre.  On  en  a conclu  que  le  ministre  avait  eu  la  complaisance  de  re- 
faire cet  ordre  après  coup , pour  la  convenance  de  l’ambassadeur  en 
Russie. 

1 Décret  du  18  août. 
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partie  de  la  confédération  du  Rhin  ; son  contingent 
était  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Pendant  les  pre- 
mières années,  la  France  en  fournissait  la  moitié, 
qui  tiendraient  garnison  àMagdehourg,  et  qui  se- 
raient soldés,  habillés  et  nourris  par  le  roi.  Le 
royaume  était  héréditaire  dans  la  descendance  mâle 
de  Jérome;  à son  défaut,  dévolu  à l'Empereur  et  à 
sa  ligne;  en  cas  de  défaillance  i"  à la  ligne  de  Jo- 
seph, a”  à celle  de  Louis,  3°  à celle  de  Murat.  Le 
roi  et  sa  famille  restaient  soumis,  pour  ce  qui  les 
concernait,  aux  dispositions  du  pacte  de  la  famille 
impériale.  Quant  à l'organisation  des  pouvoirs  et 
aux  libertés  nationales,  la  constitution  était  à-peu- 
près  conforme  à celle  du  grand-duché  de  Varsovie. 

Jérôme  prit  possession  du  trône  le  Ier  décembre. 
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Insignes  du  grand  Frédéric  ans  Invalides.  — Mort  du  prince 
royal  de  Hollande.  — Mariage  de  Jérôme-Bonaparte  et  de 
Catherine  de  Wurtemberg.  — Talleyrand  vice-grand-élec- 
tenr.  — Champagny,  ministre  des  relations  extérieures; 
Cretet  de  l’intérieur;  Clarke  de  la  guerre.  — Promotions 
diverses.  — Cour  impériale.  — Voyage  de  Fontainebleau.  — 
Fouché  propose  le  divorce  à Joséphine.  — Rentrée  de  la 
garde  impériale  à Paris;  fêtes.  — - Le  comte  de  Lille  quitte 
Mittau , va  en  Angleterre.  — Agens  anglais.  — Complots 
royalistes  et  républicains;  le  général  Malet. — Traité  de  Fon- 
tainebleau avec  l’Espagne.  — Junot  la  traverse.  — Il  enva- 
hit le  Portugal.  — La  maison  de  Bragance  s’enfuit  au  Brésil- 
— Junot  entre  à Lisbonne.  — Les  Anglais  bloquent  le  Tage. 

* -r  $ I*.  **  .*'!.•  * • * * %«**  •*'  «*’**,  * *! 
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Conformément  aux  intentions  de  l’Empereur,  l’é- 
pée de  Frédéric-le-Grand  et  ses  décorations  furent 
portées  en  grande  solennité  aux  Invalides,  et  dépo- 
sées dans  l’église  avec  deux  cent  quatre-vingt  dra- 
peaux conquis  dans  la  dernière  campagne.  Fontanes 
y prononça  un  discours.  Il  fit  l'éloge  de  l’administra- 
teur infatigable  et  du  grand  capitaine,  et  la  critique 
du  philosophe  roi , de  Frédéric,  qui  avait  eu  ,1’im- 
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prudence  de  proclamer  dans  sa  cour  ces  flétrissantes 
doctrines,  qui  détruisent  tôt  ou  tard  l’ordre  social. 
Passant  à Napoléon  qui  avait  remis  en  honneur  ces 
nobles  doctrines  qui  réparent  tous  les  maux  de  l’a- 
théisine  et  de  l'anarchie , il  continua  le  parallèle  en- 
tre ces  deux  grands  hommes,  pour  élever  le  vain- 
queur de  la  monarchie  prussienne  au-dessus  de  ce- 
lui qui  l’avait  fondée.  Celle  du  roi  philosophe  s’é- 
tait cependant  maintenue  jusqu’à  la  bataille  d’Iéna; 
ce  n’était  pas  la  philosophie  qui  l’avait  abattue;  elle 
se  relèvera.  Celle  de  l’Empereur  que  deviendra-t- 
elle?  se  sauvera-t-elle  parles  nobles  doctrines?  Le 
misérable  flatteur  assistera  à sa  chute  , et  insultera 
lâchement  son  fondateur. 

Ce  n’est  pas  tout.  Napoléon-Charles , prince  royal 
de  Hollande,  né  le  18  octobre  1802,  venait  de  mou- 
rir à La  Haye  (5  mai),  de  la  maladie  du  croup.  Fon- 
tanes  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion , et  pas- 
sant du  grand  Frédéric  au  petit  prince,  il  s’écria  : 
« Un  enfant  royal  vient  d’entrer  dans  la  tombe, ret 
les  regrets  de  son  auguste  famille  se  mêlent  à nos 
chants  de  victoire.  Peut-être  en  ce  moment , le  hé- 
ros qui  nous  sauva , pleure  dans  sa  tente  à la  tête 
de  trois  cent  mille  Français  victorieux,  et  de  tant  de 
princes  et  de  rois  confédérés  qui  marchent  sous  ses 
enseignes.  Il  pleure,  et  ni  les  trophées  accumulés 
autour  de  lui,  ni  l’éclat  de  vingt  sceptres  qu’il  tient 
d’un  bras  si  ferme,  et  que  n’a  point  réunis  Charle- 
magne lui-même , ne  peuvent  détourner  ses  pensées 
du  cercueil  de  cet  enfant  dont  ses  mains  triomphan- 
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tes  ont  aidé  les  premiers  pas , et  devaient  cultiver 
un  jour  l’intelligence  prématurée.  » 

Il  est  certain  que  Napoléon  fut  très  sensible  à la 
mort  de  cet  enfant  qu’il  avait,  dit-on,  l’intention  d’a- 
dopter et  d’élever  pour  le  trône  impérial.  1 

D’après  les  ordres  de  l’Empereur,  un  concours 
fut  ouvert  sur  la  maladie  du  croup,  et  un  prix  de 
12,000  francs  promis  pour  le  meilleur  ouvrage  sur 
le  traitement  de  cette  maladie. 

Le  roi  et  la  reine  partirent  de  La  Haye  pour  se 
rendre  aux  eaux  de  Cauterets  dans  les’ Pyrénées. 5 

L’Empereur  ordonna  que  le  corps  du  jeune 
prince  serait  déposé  dans  une  chapelle  de  l’église  de 


1 II  écrivit  de  Finkenstein , le  22  mai , à la  reine  de  Hollande  : * Ma 
' fille,  tout  ce  qui  me  revient  de  la  Haye,  m’apprend  que  vous  n êtes  pas 
raisonnable.  Quelque  légitime  que  soit  votre  douleur , elle  doit  avoir 
des  bornes.  N’altérez  pas  votre  santé.  Prenez  des  distractions , et  son- 
gez que  la  vie  est  semée  de  tant  d’écueils,  et  peut  être  la  source  de  tant 
de  maux,  que  la  mort  n’est  pas  le  plus  grand  de  tous. 

«Votre  affectionné  père , 

* napoléoh.  ■>  - . ’ 


1 Napoléon  écrivit , le  18  juin,  de  Friedland,  & la  reine  : 

. Ma  fille,  j’ai  reçu  votre  lettre  datée  d’Orléans.  Vos  peines  me 
touchent  ; mais  je  voudrais  vous  savoir  plus  de  courage.  Vivre , c’est 
souffrir,  et  l’honnête  homme  combat  toujours  pour  rester  maître  de 
lui.  Je  n’aime  pas  à vous  voir  injuste  envers  tous  vos  amis.  Votre  mère 
r et  moi , nous  avions  l’espoir  d’être  plus  que  nous  ne  sommes  dans 
votre  cœur.  J’ai  remporté  une  grande  victoire  le  14  juin.  Je  me  porte 
bien  et  vous  aime  beaucoup.  Adieu,  ma  fille,  je  vous  embrasse  de 

\ , , . . * * I * 

cœur. 

«v  Votre  affectionné  père  , 


NAPOLÉON. » 


CHAPITRE  XXXVIII. 


Notre-Dame  de  Paris,  pour  y être  gardé  jusqu’au 
moment  où  l’église  impériale  de  Saint-Denis,  entiè- 
rement réparée,  et  pour  ainsi  dire  reconstruite,  se- 
rait en  état  de  le  recevoir  Le  corps  fut  amené  de 
La  Haye  par  des  officiers  du  roi , remis  à l’archi- 
chancelier , transporté  le  7 juillet,  à Notre-Dame,  où 
il  fut  reçu  par  l’archevêque:  Il  fut  rédigé  procès-ver- 
bal de  cette  cérémonie. 

La  nation  était  indifférente  à ces  démonstrations 

1 

officielles.  Il  était  pour  toujours  passé  le  temps  où 
elle  avait  pu  s’intéresser  aux  chagrins  domestiques 
de  la  famille  régnante,  et  les  pleurer  comme  des  ca- 
lamités publiques. 

La  reine  revint  îles  Pyrénées,  et  ne  retourna  plus 
en  Hollande. 

La  dynastie  napoléonienne  forma  un  nouveau 
lien  avec  une  des  anciennes  maisons  princières.  Par 
le  traité  de  Tilsit , Jérome  Bonaparte  avait  été  re- 
connu roi  de  Westphalie.  Quoique  son  mariage  avec 
mademoiselle  Paterson  n’eût  pas  été  légalement 
annulé , et  qu’il  en  eût  un  enfant , un  nouveau  ma- 
riage fut  arrêté  entre  ce  roi  et  la  princesse  Catherine 
de  Wurtemberg.  On  alla  la  recevoir  à Strasbourg. 
Les  deux  futurs  ne  se  connaissaient  point.  Leur 
première  entrevue  eut  lieu  au  château  du  Raincy, 
près  de  Paris.  Cette  union  était  toute  politique  ; mais 
la  princesse  avait  des  qualités,  un  caractère,  et  des 
sentimens  pour  la  France  et  Napoléon,  propres  à 


* lettre  à l'archichancelier,  du  a*  juin. 
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lui  gagner  le  cœur  de  son  époux  et  l’estime  géné- 
rale. Le  22  août,  on  fit  aux  Tuileries,  dans  la  galerie 
de  Diane , la  cérémonie  de  la  signature  du  contrai 
et  de  la  célébration  du  mariage  civil.  Le  lendemain, 
le  mariage  fut  célébré  dans  la  chapelle  impériale. 
Le  prince  primat , arrivé  depuis  huit  jours,  officia 
et  donna  la  bénédiction  nuptiale  aux  époux. 

A la  création  de  l’Empire, Talleyrand  avait  ambi- 
tionné une  des  grandes  dignités,  et  s’ctait  montré 
médiocrement  satisfait  de  n’avoir  obtenu  que  la 
place  de  grand-chambellan.  Le  mécontentement  que 
lors  de  son  voyage  sur  les  bords  du  Rhin,  à la  fin 
de  l’an  xii,  l’Empereur  avait  témoigné  contre  son 
ministre, ne  permettait  pas  de  croire  qu'il  conservât 
long-temps  sa  faveur,  ni  qu’il  atteignît  l’objet  de  ses 
désirs.  Cependant  sa  faveur  avait  continué.  On  l’a 
vu  créé  prince  de  Bénévent.  De  nouveaux  honneurs 
l’attendaient  encore , mais  il  quitta  le  ministère  des 
relations  extérieures.  Ce  fut  un  évènement,  et  il 
donna  lieu  à toutes  sortes  de  conjectures.  La  plus 
accréditée  fut  que  son  élévation  était  une  disgrâce. 
Ses  amis  l’attribuèrent  à son  opposition  aux  vues 
ambitieuses  de  Napoléon , et  surtout  à ses  projets 
sur  l’Espagne.  Des  documens  publics , irrécusables, 
sur  lesquels  se  fondait  depuis  dix  ans,  la  renommée 
de  ce  ministre,  prouvaient  qu’il  avait  pris  la  part 
la  plus  active  aux  grandes  entreprises  du  Directoire, 
du  général  Bonaparte , du  premier  Consul , de  l’Em- 
pereur. Quant  à l’Espagne,  il  était  notoire  que  Tal- 
leyrand avait  conseillé  de  la  lier  d’une  manière  dé- 
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finitive  à la  politique  de  la  France , et  qu’il  n’avait 
pressé  la  paix  de  Tilsit  que  pour  arranger  cette 
grande  affaire.  On  le  verra  bientôt  se  mettre  à Fou* 
vrage,  quoiqu’il  n’eût  plus  la  direction  des  relations 
extérieures. 

Berthier  ayant  été  nommé  vice-connétable,  Tal- 
leyrand  demanda  une  dignité  du  même  rang.  Napo- 
léon lui  dit  :«  Je  ne  peux  pas  vous  la  refuser,  mais 
je  vous  préviens  que  vous  ne  resterez  pas  ministre. 
Cette  cumulation  n’est  pas  dans  mes  principes. 
Croyez-moi.  Vous  êtes  accoutumé  aux  affaires , vous 
ne  pouvez  pas  vous  en  passer,  restez  ministre.  C’est 
un  conseil  que  je  vous  donne.  Réfléchissez-y.  » Tal- 
leyrand  persista,  il  fut  nommé  vice-grand-électeur  % 
perdit  le  ministère,  et  ne  tarda  pas  à s’en  repentir. 

■ D’après  les  motifs  officiels  de  ces  promotions, 
C’était  une  marque  éclatante  de  satisfaction  que 
l’Empereur  avait  voulu  donner  à Talleyrand , pour 
la  manière  distinguée  dont  il  l’avait  constamment 
secondé  dans  la  direction  des  affaires  extérieures  de 
l’Empire;  quant  à Berthier,  en  l’élevant  à cette 
haute  dignité , l’Empereur  avait  voulu  reconnaître 
son  attachement  à sa  personne , et  les  services  réels 
qu’il  lui  avait  rendus  dans  toutes  les  circonstances , 
par  son  zèle  et  ses  talens. 2 


Ces  promotions  occasionèrent  les  mutations  et 
nominations  suivantes  : Champagny,  ministre  des 


* Décret  du  9 août. 

2 Message  au  sénat  du  14  août. 
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relations  extérieures;  Çretet,  ministre  de  l’intérieur; 
Jaubert , gouverneur  de  la  banque;  Clarke,  ministre 
de  la  guerre. 

L’Empereur  nomma  sénateurs  les  généraux  Klein, 
Beaumont  et  Béguinot,  pour  prouver  à l’armée  qu’il 
voulait  distinguer  constamment  ses  services;  Fabre 
et  Curée,  membres  du  tribunat,  afin  de  donner  à 
ce  corps  un  témoignage  de  satisfaction  pour  la  ma- 
nière dont  il  avait  concouru,  avec  le  conseil  d’état, 
à établir  les  grandes  bases  de  la  législation  civile,  et 
à la  création  de  la  dignité  impériale; à quoi  il  faut 
ajouter  : l’archevêque  de  Turin,  pour  donner 'une 
preuve  de  satisfaction  au  clergé  de  l’Empire,  et  en 
particulier  à celui  des  départemens  au-delà  des 
Alpes;  Dupont,  maire  de  Paris,  comme  une  prëütè 
de  son  affection  pour  cette  ville. 

Les  conseillers  d’état  Defermon,  Regnaud  et  La- 
cuée  obtinrent  une  dignité  de  nouvelle  création  5 
celle  de  ministres  d’état.  Les  fonctions  de  secrétairé 
de  l’état  de  la  famille  impériale  furent,  en  outre, 
conférées  à Regnaud. 

Le  i5  août,  jour  de  sa  fête,  après  les  nombreuse^ 
réceptions  de  sa  famille,  delà  cour,  des  corps  et  des 
autorités  et  ambassadeurs,  l’Empereur  se  rendit  en 
grande  pompe,  à Notre-Dame,  pour  assister  au  Té 
Deum.  La  journéé  fut  remplie  par  des  jeux  et  des’ 
fetes  pour  le  peuple;  le  soir,  il  y eut  cercle  à la  cour, 

illumination  générale,  concert  aux  Tuileries,  feu 

» 

1 Message  au  sénat,  du  14  août. 
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d'artifice  sur  le  pont  de  la  Concorde;  le  lendemain, 
un  bal  fut  donné  à l’Hôtel-de-Ville. 

' L’ancienne  noblesse  se  disputait  plus  que  jamais 
le  service  de  cour;  on  y voyait  chaque  jour  arriver 
d’anciens  noms  : de  Thiard,  de  Brignole , Solar,  Las- 
caris  Vintimiglia,  de  Béarn , de  Courtomer,  d’Aubus- 
son-la-Feuillade,  de  Gavre,  Montesquiou,  Lalaing 
d’Audenarde , de  Bréhan , Saint-Martin  de  la  Motte. 

Ils  envahissaient  aussi  les  emplois  utiles  dans  le 
sénat,  après  les  de  Luynes,  les  d’Aguesseau,  lys  nou- 
veaux départemens  avaient  fourni  les  Delanilby , les 
d’Aremberg,  les  de  Loe,  les  Deviry,  les  Saint-Mar- 
tin de  la  Motte,  les  Durazzo,  les  Cambiaso. 

On  continuait  d’annoncer  les  inouvcmens  de  la 
cour  : elle  était  restée  douze  jours  à Rambouillet. 
Le  prince-primat,  le  grand-duc  de  Wurtzbourg  et 
le  prince  de  Dessau  avaient  chassé  plusieurs  fois 
avec  leurs  majestés. 

Un  ambassadeur  de  Maroc  vint  féliciter  Napoléon 
sur  son  heureux  avènement  au  trône,  et  lui  offrir 
les  présens  de  son  maître,  consistant  en  chevaux 
arabes. 

La  cour  alla  en  octobre  à Fontainebleau;  les  mi- 
nistres, les  grands  dignitaires  y venaient  tous  les 
samedis  et  y restaient  jusqu’au  lundi.  Talleyrand  y 
était  à demeure.  Il  avait  de  longues  conversations 
avec  Napoléon  sur  les  affaires  d’Espagne. 

Cherchant  à deviner  l’objet  de  ces  entretiens-, 
Fouché  s’imagina  qu’il  s’agissait  de  divorce,  que 

l’Empereur  et  Talleyrand  étaient  également  embar- 
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rassés  pour  y amener  l’Impératrice.  Plein  de  celte 
idée,  Fouché  dit  à Joséphine  qu’il  était  temps  que 
l’Empereur,  pour  assurer  sa  dynastie,  eût  des  enfans; 
que,  puisqu’elle  ne  pouvait  plus  en  avoir,  il  fallait 
qu’elle  fût  assez  généreuse  pour  faire  un  grand  sa- 
crifice, un  acte  de  patriotisme  qui  l’honorerait  a 
jamais.  L’Impératrice  ne  douta  pas  un  instant  que 
Fouché  ne  lui  eût  été  envoyé  par  l’Empereur,  et 
lui  demanda  quelle  conduite  elle  avait  à tenir; 
Fouché  lui  répondit  quelle  devait  écrire  au  sénat, 
et  s’offrit  à faire  la  lettre  : il  la  fit  en  effet,  et  l'ap- 
porta à l'Impératrice,  qui  se  réserva  d’y  réfléchir. 

Napoléon,  sans  pouvoir  en  découvrir  la  cause, 
s’aperçut  que  l’Impératrice  avait  de  la  tristesse. 

Madame  de  Remusat , dame  du  palais  de  l’Impé- 
ratrice, qui  était  dans  sa  confidence,  pensa  qu’avant 
d’envoyer  sa  lettre  au  sénat,  il  lui  fallait  avoir  une 
explication  avec  l’Empereur;  elle  en  chargea  ma- 
dame de  Remusat,  qui  força,  pour  ainsi  dire,  sa 
porte.  « Qu’y  a-t-il  donc  de  si  pressé?  » lui  dit  Napo- 
léon. — Sire,  l’Impératrice  a un  grand  chagrin. 
Résignée  au  sacrifice  qne  vous  exigez  d’elle,  elle 
est  très  affligée  que  vous  ne  lui  en  ayez  pas  parlé 
vous-même,  et  que,  dans  une  affaire  aussi  grave, 
vous  ayez  employé  un  intermédiaire.  Votre  majesté  ' 
pourrait  adoucir  l’amertume  de  ce  sacrifice  par  quel- 
ques-unes de  ces  paroles  si  douces  et  si  consolantes... 

— Que  parlez-vous  de  sacrifice que  j’exige?  Etes- 

vous  folle? Rêvez-vous?  Je  ne  sais  ce  que  vous  voulez 
dire  : expliquez-vous.  . - - , ...  . ,«/*,!  ' 
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Alors  madame  île  Remusat  raconta  toute  l’affaire. 
« Je  n’ai  point,  dit  l’Empereur,  donné  cette  mis- 
sion à Fouché  ni  à aucun  autre;  dites  à l’Impéra- 
trice que  je  n’y  pense  pas,  quelle  se  tranquillise, 
et  que,  si  jamais  je  divorce,  ce  sera  moi  qui  le  lui 
demanderai,  et  que  nous  le  ferons  de  bon  accord.  » 

Cependant  Fouché  avait  lâché  ses  limiers  de  po- 
lice pour  répandre  partout  que  l’Empereur  allait 
divorcer,  et  le  bruit  en  courut. 

Il  lit  de  sanglans  reproches  à son  ministre,  el 
lui  ordonna  de  mettre  un  terme  à ce  bruit.  Fouché 
n’en  tint  aucun  compte , disant  que  l’Empereur  n’-en 
était  pas  fâché,  et  il  avait  raison.  Dans  sa  pensée,  le 
divorce  était  arrêté,  seulement  le  moment  n’était 
pas  encore  venu. 

Il  partit  pour  l’Italie,  en  renouvelant  ses  ordres. 
A Milan , il  apprit  que  le  bruit  de  son  divorce  cir- 
culait toujours  et  prenait  plus  de  consistance;  il 
écrivit  à un  de  ses  ministres  qu’il  y avait  dans  la 
conduite  de  Fouché  autant  de  légèreté  que  d’au*- 
dace,  et  le  chargea  de  lui  dire  que,  s’il  ne  faisait 
pas  cesser  ces  bruits,  il  lui  retirerait  son  porte- 
feuille ; il  n’aurait  pu  le  faire  sans  donner  un  contre- 
coup à l’opinion.  Voyant  cependant  que  cela  pouvait 
devenir  sérieux,  Fouché  obéit,  donna  de  nouvelles 
instructions  à ses  limiers;  si  le  bruit  tomba,  il  ne 
fut  pas  perdu. 

Un  mois  après  la  célébration  de  l’anniversaire  de 
la  victoire  d’Iéna,  la  garde  impériale  fit  son  entrée  so- 
lennelle à Paris  (a5  novembre).  Un  peuple  immense 
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se  porta  au-devant  des  colonnes,  et  dépassa,  à une 
longue  distance,  un  arc  de  triomphe  élevé  sur  la 
route  du  Nord.  Le  conseiller  d’état  préfet,  à la  tête 
du  corps  de  ville , ayant  atteint,  à la  barrière  de  la 
Villette , la  tête  des  colonnes , adressa  un  discours 
au  maréchal  Bessières , sous  les  ordres  duquel  mar- 
chait la  garde  impériale.  Les  couronnes  d’or , votées 
par  la  ville  aux  vainqueurs  d’Austerlitz,  furent  ap- 
posées aux  aigles  des  mêmes  bataillons , vainqueurs 
d’Iéna  et  de  Friedland,  et  qui  revoyaient  Paris  après 
• vingt  mois  d’absence.  Un  orchestre  nombreux  exé- 
cuta le  chant  du  Retour , sur  la  mesure  duquel  en- 
suite la  garde  défila.  Parvenue  au  palais  des  Tuile- 
ries, elle  eut  l’honneur  de  passer  la  première  sous 
l’arc  triomphal , et  y déposa  ses  aigles;  traversant  le 
jardin  où  elle  laissa  ses  armes,  elle  se  rendit  aux 
Champs-Elysées , et  prit  place  à un  banquet  de  dix 
mille  couverts , servi  sous  des  tentes  dans  les  con- 
tre-allées à droite  et  à gauche  de  la  grande  avenue, 
depuis  la  place  de  la  Concorde  jusqu’à  la  barrière  de 
l’Etoile.  Des  toasts  y furent  portés  par  le  préfet  de 
la  Seine;  à sa  majesté  F Empereur  et  roi  ! par  le  ma- 
réchal Bessières;  à la  ville  de  Paris!  parle  préfet  de 
la  Seine;  à la  grande  armée!  et  répétés  sur  toute  la 
ligne. 

A côté  de  ce  spectacle  magnifique,  imposant,  où 
brillait  dans  toute  sa  splendeur  la  gloire  nationale , 
on  vit  avec  autant  de  peine  que  d’étonnement  réta- 
blir en  partie  le  sale  usage , aboli  par  la  révolution, 
de  ces  orgies  dégoûtantes , ou  un  peuple  avili  se  dis- 
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putait  les  alimens  qu’on  lui  jetait,  et  le  vin  qu’on  fai- 
sait couler  pour  lui  dans  les  fêtes.  Il  y eut  sur  douze 
places  des  distributions  de  vin , et  des  loteries  de 
comestibles  dont  le  dépôt  était  dans  les  municipa- 
lités. 

Le  lendemain , tous  les  théâtres  donnèrent  des  re- 
présentations gratis.  Dans  toutes  les  salles , le  par- 
terre, l’orchestre,  les  principaux  rangs  de  loges  et 
des  galeries,  étaient  réservés  à la  garde  impériale. 

Le  a8 , le  sénat  lui  paya  aussi  son  tribut  par  une 
fête  dans  son  palais  et  son  jardin. 

Tous  ces  hommages  s’adressaient  à la  grande  ar- 
mée que  représentait  la  garde  impériale.  Ils  se  ter- 
minèrent par  une  fête  magnifique  rendue,  le  19  dé- 
cembre , par  le  maréchal  Bessières , à l’Ecole-Mili- 
taire  où  la  garde  était  casernée.  L’objet  de  cette  fête 
était  à-la-fois  de  célébrer  les  triomphes  de  la  grande 
armée,  et  de  témoigner  à la  ville  de  Paris,  au  nom 
de  la  garde  impériale,  le  souvenir  reconnaissant 
quelle  conservait  de  l’accueil  qui  avait  signalé  son 
retour  dans  la  capitale. 

L’hôtel  des  Invalides  et  l’Ecole-Militaire,  riche- 
ment illuminés , se  liaient  par  une  suite  de  feux  non 
interrompus.  Au  milieu  du  Champ-de-Mars,  s’élevait 
un  vaste  hémisphère  au-dessus  duquel  était  assis  uu 
socle  portant  la  statue  colossale  de  l’Empereur  en- 
vironnée de  statues  allégoriques.  Dans  l’intervalle 
qui  séparait  cette  décoration  des  bâtimens  de  l’E- 
cole , un  camp  était  établi  j des  trophées  d’armes , 
consacrés  à chacun  des  régimens  de  la  grande  ar- 
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niée  , portaient  leur  numéro.  La  garde  était  sous  les 
armes.  L’ensemble  était  éclairé  par  la  lumière  de 
flammes  du  Bengale;  les  feux  dont  étaient  couvertes 
les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  la  Seine , prolon- 
geaient la  perspective. 

Tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  distingué  à la  corn- 
et à la  ville,  dans  le  civil  et  dans  le  militaire,  était 
rassemblé  dans  les  appartemens  de  l’Ecole.  L’Impé- 
ratrice s’y  rendit , accompagnée  de  la  famille  impé- 
riale. L’Empereur  était  à Milan.  Les  artistes  de  l’O- 
péra exécutèrent  un  ballet.  A neuf  heures,  le  signal 
du  feu  d’artifice  fut  donné.  En  un  instant,  le  Chatnp- 
de-Mars  parut  embrasé  ; pendant  plus  d’une  demi- 
heure  , la  garde  fit  un  feu  de  file  de  cartouches  à 
étoiles.  Les  amphithéâtres  et  les  avenues  étaient 
remplis  de  spectateurs  pour  lesquels  on  avait  allumé 
des  feux  de  distance  en  distance,  il  y eut  dans  les 
appartemens  bal  et  souper. 

En  voyant  la  grandeur  et  les  prospérités  de  l’Em- 
pire, les  rois  partisans  des  Bourbons,  avaient  perdu 
l’espoir  de  leur  rétablissement.  Le  roi  de  Suède  seul, 
restait  fidèle  à leur  cause.  Le  a juin,  en  témoignant 
au  roi  de  Prusse  son  désir  de  concourir  au  but  de 
la  coalition,  il  lui  mandait  que,  pour  l’atteindre,  on 
devait  s’intéresser  à la  cause  légitime  des  princes  de 
cette  maison,  en  se  déclarant  publiquement  pour 
eux  , et  en  ne  perdant  pas  de  vue  les  principes  et  les 
droits  sur  lesquels  était  fondée  l’existence  de  tous  les 
gouvernemens  légitimes  et  de  leurs  sujets.  Le  roi  de 
Suède  écrivit  à l’empereur  Alexandre  pour  déter- 
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miner  le  comte  de  Lille  à se  rendre  à Stockholm. 
Alexandre  lui  envoya  la  lettre  à Mittau  sans  lui  don- 
ner aucun  conseil. 

Après  la  paix  de  Tilsit  et  l’alliance  des  deux  em- 
pereurs, le  comte  de  Lille  jugea  à propos  de  ne  pas 
rester  en  Russie.  Le  gouverneur  de  Mittau  informa 
l'Empereur  qu’il  se  disposait  à s’embarquer  pour  la 
Suède.  L’empereur  répondit  que  le  comte  n’était  pas 
son  prisonnier,  qu’il  lui  avait  offert  l’hospitalité,  et 
que  si  elle  lui  devenait  à charge,  il  lui  était  libre  de 
la  chercher  ailleurs.  Il  en  instruisit  Savary  pour 
qu’il  en  rendit  compte  à Napoléon , parce  que  les 
déplacemens  de  cette  famille  ayant  été  plus  d’une 
fois  en  France  les  précurseurs  d’agitations,  Alexandre 
aurait  été  désespéré  que  Napoléon  pût  croire  qu’il  y 
avait  la  plus  petite  part  ; quoiqu’il  11e  pensât  pas  qu’il 
y eût  la  moindre  chose  à redouter  de  ces  princes.  Il 
était  persuadé  qu’a  moins  d’évène mens  bien  extraor- 
dinaires, que  l’intelligence  humaine  ne  pouvait  pas 
prévoir , cette  famille  ne  remonterait  jamais  sur  le 
trône , et  qu’elle  finirait  comme  celle  des  Stuart. 
Napoléon  répondit  à Savary  : « Remerciez  l’empe- 
reur Alexandre  de  la  communication  qu’il  vous  a 
chargé  de  me  faire.  Il  est  dans  l’erreur  s’il  croit  que 
j’attache  la  moindre  importance  à ce  que  peut  faire 
le  comte  de  Lille  ; s’il  est  las  d'habiter  la  Russie,  il 
peut  venir  à Versailles,  je  ferai  pourvoir  à tout  ce 
qui  lui  sera  nécessaire  *.  Cette  offre  qui  n’était  pas 


1 Mémoires  de  Rovigo,  t.  m,  p i6ï. 
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de  nature  à être  acceptée , n’était  pas  sans  forfante- 
rie. Cependant  la  présence  en  France  d’un  Bourbon 
eût  été  alors  sans  danger  pour  l’empire.  Ils  avaient 
bien  quelques  partisans  dans  l’ancienne  noblesse  et 
dans  une  classe  active  d’ennemis  du  gouvernement 
impérial  et  de  Napoléon;  mais  le  peuple  français  ne 
pensait  pas  à eux. 

Le  comte  de  Lille  s’embarqua  pour  la  Suède  avec 
le  duc  d’Angoulème,  et  se  rendit  à Gothenbourg  où 
l’attendait  le  duc  de  Berry.  Ce  n’était  pas  le  terme 
de  son  voyage , son  intention  était  d’aller  en  Angle- 
terre. Une  frégate,  la  Fraya  , fut  mise  à sa  disposi- 
tion pour  l’y  conduire.  Le  gouvernement  anglais  dé- 
cida qu’il  irait  habiter  l’Ecosse,  et  fit  préparer  le 
château  de  Holy-Ilood.  L’ordre  fut  donné  dans  les 
ports  pour  que  la  frégate  la  Fraya  allât  mouiller  à 
Leith,  où  débarquerait  le  comte  de  Lille,  et  d’où 
des  commissaires  l’accompagneraient  à Edimbourg. 

Au  moment  où  la  frégate  toucha  les  côtes  d’An- 
gleterre, la  décision  du  ministère  fut  communiquée 
au  comte  de  Lille.  Il  refusa  de  s’y  soumettre.  U ne 
venait  point  en  Angleterre  chercher  un  asile  en  fugitif; 
il  en  avait  un  en  Russie.  Son  voyage  était  entière- 
ment politique.  U avait  pour  objet  ses  intérêts  comme 
roi  de  France.  Il  retournerait  en  Russie  plutôt  que 
d’aller  en  Ecosse,  et  d’être  traité  autrement  que 
comme  un  souverain  qui  venait  réclamer  l’aide  de 
la  Grande-Bretagne. 

Autant  il  y avait  de  dignité  dans  cette  prétention, 
autant  les  ministres  mirent  de  politique  dans  leur 
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réponse  : si  le  chef  de  la  famille  des  Bourbons  con- 
sentait à vivre  d’une  manière  conforme  à sa  situa- 
tion actuelle,  il  trouverait  un  asile  convenable  et 
sûr.  Mais  ils  connaissaient  trop  la  nécessité  d’avoir 
pour  la  guerre  dans  laquelle  ils  étaient  engagés , 
l’appui  unanime  du  peuple  anglais , pour  compro- 
mettre la  popularité  qui,  jusqu’à  ce  jour,  avait  ac- 
compagné cette  guerre  ; ce  serait  la  compromettre 
que  de  prendre  imprudemment  un  parti  qui  lui  don- 
nerait un  nouveau  caractère,  et  découragerait  la  na- 
tion. La  situation  de  la  France  et  du  continent  pré- 
sentait-elle aujourd’hui  plus  de  chances  pour  le  ré- 
tablissement des  Bourbons  qu’à  toute  autre  époque 
de  cette  guerre  révolutionnaire  qu’ils  soutenaient 
depuis  tant  d’années?  L’Angleterre  avait-elle  lieu 
d’attendre  qu’elle  serait  mieux  secondée  maintenant 
par  l’Europe  quelle  ne  l’avait  été  jusqu’ici?  Au  con- 
traire, la  soumission  presque  entière  du  continent 
sanctionnait  en  quelque  sorte  l’ordre  de  choses  qui 
existait  en  France.  Certes  le  moment  d’abandonner 
une  politique  prévoyante  et  sage  ne  serait  pas  heu- 
reusement choisi.  En  reconnaissant  Louis  XVIII, 
ils  offriraient  aux  ennemis  du  gouvernement  une 
belle  occasion  de  l’accuser  d’introduire  des  intérêts 
étrangers  dans  une  guerre  dont  la  physionomie  était 
purement  britannique. 

Ainsi  la  question  fut  réduite  à la  fixation  de  la 
résidence  du  comte  de  Lille.  On  s’en  tira  par  une 
transaction.  On  lui  permit  de  débarquer  à Yarmoulh. 
Sur  l’invitation  du  duc  de  Buckingam,  il  se  rendit  à 
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l’ancienne  habitation  de  Gossfield-Hall  dans  le  comté 
d’Essex.  Quelques  années  après,  il  alla  s’établir  à 
Hartwell. 

Pour  se  dédommager  de  la  ruine  de  ses  alliés  sur 
le  continent,  le  cabinet  anglais  cherchait  toujours 
à troubler  l’intérieur  de  l’Empire  et  à renverser  son 
gouvernement.  Pour  en  obtenir  de  l’argent,  des  in- 
trigans  l’assuraient  qu’il  y avait  à Paris  un  comité 
royal  très  puissant , qui , secondé  par  l’opinion  pu- 
blique , détrônerait  Napoléon , s’il  éprouvait  un  re- 
vers en  Allemagne , et  proclamerait  les  Bourbons. 
Voulant  s’assurer  de  l’existence  de  ce  comité,  de  sa 
composition  et  de  ses  moyens,  lord  Howick,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  dépêcha  à Paris  Samuel 
Yitel,  Suisse,  officier  au  régiment  de  Mureau,  et 
qui  était  au  service  de  l’Angleterre.  Il  était  porteur 
d’une  lettre  renfermée  dans  une  canne.  A peine  ar- 
rivé à Paris , il  fut  trahi  par  l’agent  du  prétendu  co- 
mité royal,  qui  n’était  qu’un  agent  du  ministre  de 
la  police,  arrêté,  condamné  à mort  par  une  com- 
mission militaire,  comme  espion,  et  exécuté  (4  avril). 

Le  ministre  anglais  expédia  encore  de  Londres  à 
Paris  , Danican , le  général  royaliste  des  sections  au 
1 3 vendémiaire , qui  pénétra  jusqu’à  Rouen , et  s’en 
retourna  bien  vite  en  Angleterre,  comme  il  était 
venu  ; le  comte  Daché , ancien  capitaine  de  marine, 
qui  vint  faire  des  propositions  à Fouché.  Le  minis- 
tère anglais , dans  son  aveuglement , s’était  flatté  de 
gagner  à l’ancienne  dynastie  ce  ministre,  et  jusqu’au 
prince  de  Neufchâtel. 
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Si  l’on  en  croit  un  écrivain  royaliste  ( Beau- 
champs),  pendant  la  campagne  de  1807,  dans  la 
supposition  où  Napoléon  éprouverait  un  grand  re- 
vers, le  parti  devait  prendre  les  aimes  et  recevoir 
le  duc  de  Berry.  Dix  mille  conscrits  réfractaires 
étaient  prêts  à se  soulever.  De  la  Vendée,  le  complot 
s’étendait  dans  la  Bretagne,  le  Maine,  la  Basse-Nor- 
mandie. Bordeaux  n’y  était  pas  étranger.  A la 
moindre  crise  politique,  le  feu  de  l’insurrection  au- 
rait éclaté.  Qu’il  ait  existé  de  semblables  rêves  ou 
velléités , cela  n’est  pas  douteux;  mais  un  plan  arrêté 
avec  des  chances  de  succès,  on  ne  le  pense  pas. 
Alors,  la  France  était  moins  que  jamais  disposée  à 
recevoir  les  Bourbons.  L’étoile  de  Napoléon  brillait 
de  tout  son  éclat.  On  la  verra  pâlir,  presque  s’étein- 
dre dans  des  catastrophes,  que,  suivant  l’Empereur 
Alexandre,  on  n’aurait  pu  prévoir,  et  sans  que  le  parti 
royaliste  osât  lever  la  tête.  Il  avait  le  sentiment  de  sa 
faiblesse  ; tout  son  espoir  se  fondait  sur  les  baïon- 
nettes étrangères. 

Il  y avait,  en  outre,  le  vieux  parti  révolutionnaire 
ou  républicain,  qui  ne  s’accommodait  pas  de  la 
monarchie  impériale.  On  l’avait  vu,  lors  de  la  con- 
spiration de  Georges  et  Pichegru , se  grouper  autour 
de  Moreau.  C’est  ce  parti,  composé  d’élémens  hé- 
térogènes, mais  réunis  dans  le  but  commun  du 
renversement  de  Napoléon,  auquel  on  a donné, 
après  coup,  le  nom  de  Pkiladelphes.  Son  chef  était 
alors  le  général  Malet.  Officier- en  178g,  il  avait 
adopté  les  principes  de  la  révolution.  Il  servit  en 
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Italie.  L’élévation  de  Bonaparte  au  consulat  blessa 
ses  sentimens  républicains.  Il  fut  impliqué  dans  un 
projet  d’enlèvement  du  premier  Consul  à son  pas- 
sage à Dijon  pour  Marengo.  Il  manifesta  par  écrit 
ses  sentimens  à Napoléon,  lors  de  son  élévation  à 
l’Empire.  Employé  dans  son  grade  de  général  de 
brigade  à Angoulême,  il  ne  put  s’entendre  avec  le 
préfet!  Il  fut  envoyé  à Rome  et  rappelé,  parce  qu’il 
ne  put  s’accorder  avec  le  général  Miollis,  gouver- 
neur. 

Malet  était  en  cet  état  de  réforme  , quand  la 
campagne  se  prolongea  en  Pologne,  après  la  bataille 
meurtrière  d’Eylau.  A cette  époque  d’incertitudes  et 
de  sourdes  agitations,  il  se  ménagea  des  communi- 
cations avec  plusieurs  chefs  dans  le  civil  et  le  mili- 
taire ; il  jetait  dans  leur  esprit  l’idée , même  l’assu- 
rance d’un  mouvement  qui  allait  s’opérer  par  de 
puissans  moyens  dans  le  sénat , l’armée  et  le  peuple. 
A d’autres  hommes  plus  obscurs,  mais  plus  décidés, 
il  confiait  qu’ils  étaient  désignés  membres  du  futur 
gouvernement,  et  il  les  tenait  dans  l’attente  jour- 
nalière de  l’explosion  prochaine  et  générale  qui  de- 
vait les  installer  en  fonctions.  Du  reste,  il  ne  leur 
demandait  nullement  d’agir  ni  de  se  compromettre; 
tout  serait  réglé  et  consommé  par  un  pouvoir  su- 
périeur, et  il  ne  leur  fallait  que  se  tenir  prêts  à 
succéder  à l’ordre  de  choses  aboli.  Le  pouvoir  su- 
périeur probablement  c’était  lui. 

Malet  et  plusieurs  de  ses  affidés  furent  arrêtés. 
I.es  premiers  indices  et  aveux  présentaient  un  vaste 
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projet  tendant  à lui  but  colossal  de  renversement; 
mais  de  moyens  réels,  nulle  apparence.  Cependant, 
comme  dans  les  divers  entretiens  il  avait  été  beau- 
coup question  de  sénateurs,  de  proclamations,  de 
hautes  mesures  du  sénat,  le  préfet  de  police  eut 
l’idée  que  le  complot  pouvait  bien  se  rattacher  à 
certains  membres  influens  de  ce  grand  corps,  opi- 
nion vivement  combattue  par  le  ministre  Fouché, 
mais  qui  touchait  assez  aux  préventions  de  l’Empe- 
reur. On  prononça  alors  les  mots  ôt  élimination , 
ü épuration  du  sénat.  L’enquête  et  les  interroga- 
toires se  faussèrent  dans  ce  nouvel  aperçu.  Malet, 
voyant  qu’on  s’occupait  moins  de  lui  que  de  trouver 
d’autres  coupables  plus  importans,  prêta  le  flanc 
de  ce  côté.  Rien  n’ayant  été  découvert  contre  le 
sénat,  on  n’acquit  pas  assez  de  preuves  contre  Malet, 
son  prétendu  instrument,  pour  le  faire  juger.  Un  dé- 
cret ordonna  sa  détention  dans  une  prison  d’état. 

Il  est  à remarquer  que  les  données  du  plan  de 
Malet , tel  que  les  révélations  de  1 807  le  présentent, 
se  retrouvèrent  à-peu-près  en  1812.Ce  n’était  pas  un 
conspirateur  méprisable. 

La  politique  de  l’Empereur  étant  de  11e  pas  ébrui- 
ter ces  affaires  et  de  les  terminer  par  voie  de  haute 
police,  le  public  n’en  avait  pas  connaissance,  elles 
n’agissaient  donc  pas  sur  l’opinion  et  n’ébranlaient 
pas  la  confiance.  Après  coup,  on  a fait  remonter  à 
cette  époque  un  principe  de  conspiration  dans  la- 
quelle entraient  des  membres  des  autorités  nationa- 
les, des  généraux,  des  jacobins,  la  petite  église,  le 
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faubourg  Saint-Germain;  des  élémens  légitimistes, 
des  élémens  révolutionnaires.  Il  y avait  sans  doute 
du  mécontentement,  de  l’esprit  frondeur,  de  l’in- 
trigue; mais  de  tout  cela  en  petite  quantité,  dans 
l’ombre  et  inaperçu.  Il  est  vrai  de  dire  qu’en  1807 
comme  en  1806,  durant  les  longues  absences  de 
l’Empereur,  et  tandis  que  toutes  les  troupes  étaient 
au-delà  des  frontières,  la  France  conservait  au-de- 
dans  la  plus  parfaite  sécurité  et  le  calme  le  plus  pro- 
fond. Aucune  partie  de  son  vaste  territoire  n’était 
violée;  les  lois  y étaient  exécutées  partout  sans  ob- 
stacle et  sans  effort;  les  contributions  régulièrement 
acquittées,  les  routes  parfaitement  sûres;  tous  les 
services  exécutés  avec  fidélité;  et  les  masses  dévouées 
à l’Empire. 

Cette  époque  est  regardée,  avec  raison,  comme 
celle  où  la  France  et  Napoléon  étaient  parvenus  à 
leur  apogée  de  grandeur,  et  où  il  eût  été  à desirer 
qu’ils  pussent  s’arrêter  et  fixer  leurs  destinées. 

D’après  des  documens  produits  au  parlement 
d'Angleterre,  les  desseins  de  Napoléon  sur  le  Por- 
tugal et  la  maison  de  Bragance  auraient  été  connus 
dès  180G.  Fox  envoya  à Lisbonne,  chargés  d’une 
mission  politique  et  militaire,  lord  Roslyn,  lord 
Saint-Vincent  et  le  général  Simcoc,  pour  prévenir  la 
cour  qu’une  armée  française,  destinée  à envahir  le 
Portugal,  se  réunissait  à Bayonne,  et  que  l’Angle- 
terre offrait  des  troupes  pour  aider  à repousser  l’inva- 
sion. Le  cabinet  de  Lisbonne  affectadenepas  y croire. 
Fox  mourut.  La  guerre  de  Prusse  occupa  l’Em- 
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pereur.  Les  troupes  françaises  évacuèrent  Bayonne. 

Conformément  à ce  qui  avait  été  convenu  ou 
entendu  à Tilsit,  l’Empereur  fit  notifier  au  prince 
régent  de  Portugal  que,  si  le  ier  septembre  il  n’a- 
vait pas  manifesté  le  dessein  de  se  soustraire  à l’in- 
fluence anglaise,  en  déclarant  sans  délai  la  guerre 
à l’Angleterre,  en  renvoyant  son  ministre,  en  rap- 
pelant de  Londres  son  ambassadeur,  en  arrêtant 
comme  otages  les  Anglais  établis  en  Portugal,  en 
confisquant  les  marchandises  anglaises,  en  fermant 
ses  ports  au  commerce,  enfin,  en  réunissant  ses 
escadres  à cellçs  des  puissances  continentales,  il 
serait  consid&’é  comme  ayant  renoncé  à la  cause 
du  continent , la  légation  française  demanderait  ses 
passeports  et  se  retirerait  en  déclarant  la  guerre1; 
l’ambassadeur  d’Espagne  fit  la  même  notification. 

Une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes  fut  ras- 
semblée à Bayonne  sous  le  nom,  comme  en  1801, 
de  corps  d’ observation  de  la  Gironde.  Elle  était  en 
grande  partie  composée  de  conscrits,  de  Suisses, 
des  légions  piémontaise  et  hanovrienne  : le  com- 
mandement en  fut  donné  au  général  Junot. 

En  Portugal  les  conseils  étaient  divisés  en  deux 
partis  : l’un  pensait  que  la  maison  de  Bragance  ne 
pouvait  s’y  maintenir  qu’en  se  liant  au  système  de  la 
France  , on  l’appelait  le  parti  français;  l’autre,  et  il 
était  en  majorité,  soutenait  que  le  Portugal  étant 
ruiné,  s’il  perdait  son  commerce  maritime  et  ses 

• Note  de  Rajneval,  du  i3  août.  ■ - ' 1 
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colonies,  devait  rester  attaché  à la  Grande-Bretagne, 
c’était  le  parti  anglais.  Convaincu  qu’on  ne  pouvait 
résister  aux  armées  françaises,  il  ne  voyait  d’autre 
moyen  de  salut  que  de  se  retirer  à bord  des  vais- 
seaux et  d’aller  régner  au  Brésil.  La  reine  était  âgée 
et  folle  à lier.  Le  prince  régent,  faible  d’esprit,  dé- 
vot, lâche,  et  par  conséquent  pacifique,  répugnait 
à une  résolution  qui  rompait  ses  habitudes,  et  au- 
rait voulu  satisfaire  la  France  sans  se  brouiller  avec 
l’Angleterre;  mais  comme  c’était  une  chose  impos- 
sible, il  louvoya,  chercha  à gagner  du  temps,  et 
rendit  compte , avec  autant  d’exactitude  que  de 
franchise , au  roi  d’ xinyleterre , dei  demandes  et 
des  projets  de  la  France.  1 

Dès  le  8 août,  la  cour  de  Lisbonne  avait  été  in- 
formée, par  le  comte  de  Funchal, son  ambassadeur 
à Londres,  que  le  cabinet  de  Saint-James  donnait 
son  consentement  à ce  que  les  ports  de  Portugal 
fussent  fermés  aux  vaisseaux  anglais , pourvu  qu’on 
respectât  les  propriétés  anglaises.  Le  prince  régent 
répondit  donc  aux  demandes  des  ministres  de  France 
et  d’Espagne  que , pour  complaire  à ces  deux  puis- 
sances , il  était  prêt  à fermer  ses  ports  aux  Anglais , 
mais  que  sa  modération  et  ses  principes  de  religion 
ne  lui  permettaient  pas , en  pleine  paix,  de  confisquer 
les  marchandises  et  d’arrêter  les  sujets  britanniques. 

La  cour  de  Lisbonne  donna  l’assurance  au  cabi- 


• Ce  sont  les  termes  du  discours  du  tr6ne  à l’ouverture  du  parlement 
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net  de  Londres  que  les  propriétés  et  les  personnes 
des  négocians  anglais  seraient  respectées,  que  le 
Portugal  ne  réunirait  point  ses  forces  maritimes  à 
celles  de  la  France  et  de  l’Espagne.  Elle  le  remercia 
de  son  consentement  à la  clôture  des  ports;  demanda 
qu’une  escadre  anglaise,  si  la  maison  de  Bragance 
passait  au  Brésil , vint  renforcer  l’escadre  portugaise; 
que  l’Angleterre  annonçât  pour  la  forme  qu’elle  était 
en  guerre  avec  le  Portugal.  Le  cabinet  de  Londres 
répondit  qu’il  offrait  au  prince  régent,  s’il  passait  au 
Brésil , tous  les  secours  qu’il  lui  aurait  donnés  pour 
la  défense  du  Portugal.  La  cour  de  Lisbonne  fit  pré- 
venir les  négocians  anglais  de  mettre  en  sûreté  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés , et  leur  accorda  de 
grandes  facilités  relativement  aux  droits  de  sortie. 
Quatre  grands  convois  anglais  sortirent  de  Porto  et 
de  Lisbonne  portant  trois  cents  familles  et  leurs  ri- 
chesses. 

Les  ministres  de  France  et  d’Espagnese plaignirent 
et  revinrent  à la  charge.  Le  cabinet  de  Londres  ayant 
permis  au  prince  régent  de  céder  ostensiblement 
aux  exigences  de  Napoléon,  k condition  que  les 
troupes  françaises  et  espagnoles  n’entreraient  pas 
en  Portugal,  il  déclara  qu’il  adhérait  au  système 
continental,  et  représenta  que,  pour  prévenir  les 
dommages  que  lui  feraient  les  Anglais,  il  avait  be- 
soin d’agir  avec  beaucoup  de  prudence,  parce  qu’on 
attendait  d’Amérique  des  vaisseaux  richement  char- 
gés , et  la  rentrée  dans  le  Tage  d’une  escadre  en  croi- 
sière devant  Alger;  que  le  Brésil  étant  dépourvu  de 
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fortifications  et  de  troupes , il  lui  paraissait  conve- 
nable d’y  envoyer,  sous  le  titre  de  connétable,  son 
fils  aîné,  le  prince  de  Beira , avec  la  princesse  douai- 
rière , sœur  de  la  reine,  et  l’ancien  vice-roi  don  Fer- 
nando de  Portugal.  ' 

Le  but  des  scrupules  et  des  tergiversations  du 
prince  régent  ne  pouvait  pas  échapper  a la  pénétra- 
tion de  l’Empereur.  La  sortie  des  convois  anglais  ne 
laissait  plus  de  doutes.  Le  Portugal  s’était  jeté  dans 
les  bras  de  l’Angleterre.  La  guerre  fut  décidée,  et  la 
légation  portugaise  renvoyée.  Junot  avait  déjà  reçu 
l’ordre  de  marcher  avec  le  corps  d’observation  de  la 
Gironde.  Le  18  octobre,  il  avait  passé  la  Bidassoa. 

Pressé  par  les  nouvelles  alarmantes  qu’il  avait  re- 
çues de  son  ambassadeur  à Paris , le  prince  régent 
s’était  enfin  décidé  à ordonner,  par  un  édit  du  20 
octobre , que  les  ports  du  royaume  seraient  fermés 
aux  navires  de  la  Grande-Bretagne.  Le  22 , 1 ambas- 
sadeur de  Portugal  en  Angleterre  signait  une  con- 
vention éventuelle  par  laquelle  la  cour  de  Londres 
s’engageait  à tolérer  la  clôture  des  ports,  si  la  France 
n’exigeait  pas  davantage1,  et  promettait  des  se- 

1 • J’avais  fréquemment  et  distinctement  déclaré  au  cabinet  de  Lis- 
bonne, que  sa  majesté  avait  passé  toutes  les  bornes  delà  modération  en 
'consentant  à ne  point  ressentir  l’outrage  de  l’exclusion  du  commerce 
britannique  des  ports  du  Portugal  ; que  par  une  semblable  concession 
motivée  sur  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le  prince  ré- 
gent se  trouvait , sa  majesté  avait  fait  tout  ce  que  l’amitié  et  le  souve- 
nir d’une  ancienne  alliance  pouvaient  justement  exiger.  » Lettre  de 
lord  Strangford  à Canning,  du  39  novembre. 
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cours  actifs  pour  transporter  la  cour  de  Lisbonne  au 
Brésil , dans  le  cas  où  les  prétentions  outrées  de  l’en- 
nemi commun , rendraient  cette  mesure  nécessaire. 

Dans  son  rapport  du  1 1 , Champagny  disait  à 
l’Empereur  : « Si  cette  guerre  devait  conduire  le 
Portugal  à subir  le  sort  de  tant  d’états  tombés  vic- 
times de  l’amitié  de  l’Angleterre,  votre  majesté  qui 
ne  recherche  point  de  pareils  succès  , regrettera 
sans  doute  que  l’intérêt  du  continent  l’ait  rendu  né- 
cessaire. » Le  sort  du  Portugal  était  décidé.  Pour  en 
faire  la  conquête,  il  fallait  le  concours  de  l’Espagne. 
Le  prince  de  la  Paix  l’offrait,  il  ne  s’agissait  que  d’en 
régler  les  conditions.  Depuis  1 8o5 , le  prince  Mas- 
serano  représentait  l’Espagne  à Paris.  Mais,  on  l’a 
déjà  dit,  depuis  le  mois  de  juin  1806,  Izquierdo, 
créature  et  confident  du  prince  de  la  Paix , v était 
le  véritable  ambassadeur  1.  Les  pleins-pouvoirs  les 
plus  étendus  du  roi,  avec  lesquels  il  y était  venu, 
lui  avaient  été  renouvelés  le  8 octobre.  Duroc,  grand 
maréchal  du  palais , fut  chargé  de  traiter  avec  lui. 
La  négociation  fut  conduite  avec  le  plus  grand  se- 
cret, et  le  27,  un  traité  fut  conclu  à Fontainebleau. 
Des  six  provinces  dont  se  composait  le  Portugal,  la 
plus  septentrionale,  dite  d’entre  Duero  et  Minho, 
était  donnée  en  propriété  et  souveraineté,  y compris 
la  ville  d’Oporto,  au  roi  d’Etrurie,  et  érigée  en 
royaume,  sous  le  nom  de  Lusitanie  septentrionale. 

1 11  avait  le  regard  oblique,  l’air  sournois,  et  passait  pour  un  homme 
très  (in.  De  Buusset , t.  i.  p.  109. 
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Le  prince  de  la  Paix  acquérait  la  propriété  et  la  sou- 
veraineté des  Algarves  et  de  l’Alentejo,  avec  le  titre 
de  prince  des  Algarves.  Cette  principauté  et  le 
royaume  de  Lusitanie  reconnaissaient  le  roi  d’Espa- 
gne comine  protecteur.  On  tenait  sous  le  séquestre 
la  ville  de  Lisbonne,  les  provinces  de  Tras-os-Mon- 
tes , de  Beira  et  d’Estramadure , pour  en  être  dis- 
posé à la  paix  générale.  Si  elles  étaient  restituées  à 
la  maison  de  Bragance,  ce  serait  en  échange  de  Gi- 
braltar, de  laTrinitéet  des  autres  colonies  conquises 
par  les  Anglais  sur  les  Espagnols  et  leurs  alliés,  et 
pour  rester  sous  le  protectorat  du  roi.  L’Empereur 
prenait  de  suite  possession  du  royaume  d’Etrurie.  11 
garantissait  au  roi  d’Espagne  la  possession  de  ses 
états  sur  le  continent , au  midi  des  Pyrénées.  Il  con- 
sentait à le  reconnaître  comme  empereur  des  deux 
Amériques,  à la  paix  générale,  ou  au  plus  tard  dans 
trois  ans.  Les  îles , colonies  et  autres  possessions  ma- 
ritimes du  Portugal , devaient  être  partagées  entre 
les  deux  parties  contractantes.  - ^ 

Le  même  jour,  fut  signée  une  convention  addi- 
tionnelle au  traité.  La  France  gouvernait  les  pro- 
vinces séquestrées.  Elle  envoyait  à travers  l’Espagne 
un  corps  d’armée  de  vingt-huit  mille  hommes  qui 
serait  joint  par  onze  mille  Espagnols , pour  mar- 
cher sur  Lisbonne.  Les  troupes  françaises  étaient 
nourries  par  l’Espagne.  Elle  prenait  possession  avèc 
dix  mille  hommes  de  la  province  d’entre  Duero  et 
Minho , et  avec  six  mille  de  l’Àlentejo  et  des  Algar- 
ves. Les  généraux  en  chef  des  deux  puissances  ad- 
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ministraient  le  pays,  et  levaient  les  impôts,  chacun 
au  profit  de  son  gouvernement.  En  cas  de  contact 
des  troupes  espagnoles  avec  les  troupes  impériales, 
elles  étaient  sous  le  commandement  du  général 
français  ; il  devait  lui-mème  obéir  au  roi  d’Espagne 
ou  au  prince  de  la  Paix,  dans  le  cas  où  l’un  ou 
l’autre  viendrait  à l’armée.  Une  armée  de  quarante 
mille  hommes  se  rassemblerait  à Bayonne  pour  être 
prête  à entrer  en  Portugal,  comme  renfort,  si  les 
Anglais  intervenaient,  et  en  vertu  d’une  nouvelle 
convention. 

Avant  la  signature  du  traité , et  aussitôt  que  ses 
bases  eurent  été  convenues , Junot , comme  on  l’a 
dit,  avait  marché  et  passé  la  Bidassoa.  Des  ordres 
furent  donnés  pour  le  rassemblement  du  corps  auxi- 
liaire espagnol  à Alcantara,  sur  le  Tage  et  des  autres 
troupes  destinées  à occuper  les  provinces  portu- 
gaises au  bord  du  Minho  et  à Badajoz. 

A l’appui  de  l’édit  du  20  octobre,  et  pour  faire 
croire  à sa  sincérité,  la  cour  de  Lisbonne  ordonna 
des  armemens  par  terre  et  par  mer  pour  s’opposer 
aux  entreprises  de  l’Angleterre,  et  invita,  pour  con- 
courir avec  le  trésor  à cette  dépense,  les  particuliers 
à porter  leur  vaisselle  à la  monnaie,  soit  en  don, 
soit  en  prêt.  Le  prince  régent  fit  convertir  en  cru- 
zades  une  partie  de  l’argenterie  de  la  couronne; 
mais  les  Portugais  les  plus  clairvoyans  soupçonnant 
que  tous  ces  préparatifs  avaient  un  autre  but  et  étaient 
destinés  plutôt  à favoriser  le  départ  de  la  cour,  ne 
jugèrent  pas  à propos  de  donner  leur  vaisselle  pour 
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que  le  prince  régent  l’emportât  au  Brésil.  En  arri- 
vant à Lisbonne,  de  Lima,  ambassadeur  portugais 
à Paris , qui  avait  laissé  l’armée  de  Junot  en  pleine 
marche  à travers  l’Espagne,  augmenta,  par  ses  rap- 
ports et  ses  avis , les  perplexités  de  la  cour.  Dans 
l’espoir  d’arrêter  les  Français,  le  prince  régent  signa, 
le  8 novembre,  l’ordre  de  garder  à vue  le  petit  nom- 
bre d’Anglais  qui  pouvaient  être  restés  à Lisbonne, 
et  de  séquestrer  le  peu  de  propriétés  qui  y restaient 
encore.  On  a vu  qu’ils  s’étaient  presque  tous  embar- 
qués. Il  expédia  un  courrier  pour  annoncer  l’envoi 
du  marquis  de  Marialva  comme  ambassadeur  ex- 
traordinaire, autorisé  à offrir  des  sacrifices  pécu- 
niaires et  à proposer  (c’était  alors  une  manie  des 
vieilles  dynasties)  le  mariage  du  prince  de  Beira, 
héritier  présomptif  du  trône,  avec  une  des  filles  du 
grand-duc  de  Berg.  Marialva  ne  put  dépasser  Madrid. 
D’un  autre  côté,  l’Angleterre  avait  pris  ses  mesures; 
une  flotte,  sous  le  commandement  de  Sidney-Smith, 
avait  été  envoyée  en  vue  de  Lisbonne,  dans  le  but 
de  protéger  l’émigration  de  la  famille  royale.  Le 
soin  de6  négociations  fut  confié  à lord  Strangford, 
jeune  homme  sans  expérience  et  sans  influence. 
L’escadre  russe,  composée  de  neuf  vaisseaux  et  deux 
-frégates,  commandée  par  le  vice-amiral  Siniavin, 
ayant  à bord  six  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes 
et  d’équipage,  avait  quitté,  pendant  les  conférences 
de  Tilsit , la  station  de  Ténédos  pour  se  rendre  dans 
la  Baltique.  Surprise  en  route  par  1a  nouvelle  d’une 
. guerre  imminente  entre  la  Russie  et  l’Angleterre, 
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elle  s’était  réfugiée  dans  le  Tage.  Le  cabinet  anglais 
supposa  qu’elle  intimiderait  le  prince  régent,  et 
envoya  l’amiral  sir  Charles  Cotton  pour  forcer  l’en- 
trée du  Tage  et  attaquer  Siniavin.  Le  général  Spen- 
cer, sur  le  point  de  mettre  à la  voile  avec  cinq  mille 
hommes  pour  une  expédition  secrète,  eut  ordre  de 
toucher  à Lisbonne,  afin  de  soutenir  l’amiral  Cot- 
ton. Sir  John  Moore,  avec  dix  mille  hommes,  fut 
rappelé  de  Sicile. 

A la  publication  de  l’ordre  du  prince  régent  du 
8 novembre,  lord  Strangford  joua  la  comédie,  se 
prétendit  offensé,  fit  enlever  de  dessus  sa  porte  les 
armes  d’Angleterre,  demanda  ses  passeports,  en 
protestant  contre  la  conduite  de  la  cour,  et  se  rendit 
à bord  de  l’escadre  de  Sidney-Smith , qui  déclara 
l’embouchure  du  Tage  et  les  côtes  du  Portugal  en 
état  de  blocus,  et  fit  main  basse  sur  tous  les  bâti- 
mens  portugais.  Tous  les  soirs  lord  Strangford  des- 
cendait à terre  et  se  rendait  chez  le  prince  régent. 

L’armée  française  s’avançait  en  Espagne,  où  elle 
recevait  le  meilleur  accueil  de  toutes  les  classes. 
Dans  vingt-cinq  jours  elle  était  arrivée  à Salamanque 
( 13  novembre),  où  elle  devait  être  cantonnée.  Ju- 
not  n’avait  pas  encore  achevé  ses  préparatifs,  lors- 
qu’il reçut  l’ordre  de  continuer  sa  marche  et  de  ne 
pas  perdre  un  moment  pour  n’étre  pas  prévenu  par 
les  Anglais  à Lisbonne.  Napoléon  ne  lui  indiquait 
pas  la  route  qu’il  fallait  suivre,  mais  il  défendait 
que,  sous  prétexte  de  subsistances,  la  marche  de 
l’armée  fût  retardée  d’un  seul  joui1.  « Vingt  mille 
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hommes,  disait-il,  peuvent  vivre  partout,  même  dans 
le  désert.  » 

En  même  temps,  dans  un  article  sur  quatre  ex- 
péditions malheureuses  ou  honteuses,  faites  par  les 
Anglais  depuis  deux  ans,  le  journal  officiel  disait  : 

« Le  prince  régent  de  Portugal  perd  son  trône ... 

La  chute  de  la  maison  de  Bragance  restera  une  nou- 
velle preuve  que  la  perte  de  quiconque  s’attache 
aux  Anglais  est  inévitable.  » 1 jÜ* 

Junot  résolut  de  marcher  à pas  de  course  en  Por- 
tugal. Il  donna  l’ordre  à ses  troupes  de  faire,  en  cinq 
jours,  les  cinquante  lieues  qui  séparent  Salamanque 
d’Alcantara.  Le  17  novembre,  il  adressa,  de  cette 
ville , une  proclamation  aux  Portugais , par  laquelle 
il  leur  annonçait  que  l’Empereur  l’envoyait,  à la 
tète  d’une  armée,  pour  faire  cause  commune  avec 
leur  bien-aimé  souverain  contre  les  tyrans  des  mers, 
et  pour  sauver  leur  belle  capitale  du  sort  de  Co- 
penhague. Les  Français  n’étaient  pas  attendus;  les 
autorités  locales  n’avaient  reçu  aucun  ordre  ni  pour 
ni  contre.  Les  populations  étaient,  sans  contredit, 
ennemies  ; elles  assassinaient , elles  n’étaient  pas 
préparées  pour  combattre.  Mais  aucune  disposition 
n’ayant  été  faite  pour  les  besoins  de  l’armée,  sans 
connaissance  du  pays,  privée  de  guides  sûrs,  elle 
marchait  dans  le  plus  grand  désordre,  luttant  contre 
la  faim,  les  pluies,  les  torrens,  des  passages  hor- 
ribles et  périlleux;  elle  arriva  le  à Abrantès.  La 
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division  espagnole  Carafa  se  sépara  et  prit  posses- 
sion de  Thomar.  Pendant  ce  temps-là  des  deux  autres 
corps  espagnols,  qui  avaient  pris  d’autres  routes, 
celui  de  Taranco  débouchait  par  la  Galice,  celui  de 
Solano  entrait  dans  l’Alentejo.  A Abrantès,  l’année 
trouva  quelques  ressources  et  prit  un  peu  de  repos. 
La  ville  était  sans  défense,  tout  le  pays  calme  et 
pacifique.  Juuot  écrivit  au  premier  ministre  de  Por- 
tugal': v Je  serai  dans  quatre  jours  à Lisbonne.  Mes 
soldats  sont  désolés  de  n’avoir  pas  encore  tiré  un 
coup  de  fusil;  ne  les  y forcez  pas;  je  crois  que  vous 
auriez  tort.  » 

C’était  une  contenance  digne,  mais  le  général  se 
vantait.  Les  fusils  étaient  dans  le  plus  pitoyable  état; 
les  soldats  avaient  été  obligés  de  s’en  servir  comme 
de  bâtons  pour  traverser  les  torrens. 

Le  24  novembre  au  soir,  lorsque  cette  lettre  par- 
venait à Lisbonne,  un  message  de  Londres  arrivait 
à l’escadre  anglaise  ; il  apportait  le  Moniteur  du  1 3, 
et  l’assurance  que  l’Angleterre,  oubliant  le  passé, 
était  prête  à rendre  son  amitié  au  prince  régent 
moyennant  l’alternative,  ou  de  remettre  la  flotte 
portugaise  aux  Anglais,  ou  de  l’employer  sur-le- 
champ  à transporter  au  Brésil  le  prince  régent  et  sa 
famille.  Puisque  le  prince  régent  n’avait  pas  su  pro- 
fiter de  ses  forces  et  des  ressources  de  son  pays  pour 
se  défendre,  et  que  le  gouvernement  anglais  lui- 
même,  croyant  toute  résistance  impossible,  avait 
commandé  l’émigration  de  la  maison  de  Bragance, 
force  lui  était  de  la  subir.  Cependant  elle  hésitait; 
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lord  Strangford  perdait  l’espoir.  Sidney-Smith  me- 
naça de  commencer  les  hostilités , si  la  cour  tardait 
plus  long-temps. 

Le  prince  régent  annonça,  par  un  décret  du  26, 
publié  et  affiché  à Lisbonne , qu’il  allait  fixer  sa  ré- 
sidence à Rio-de-Janeiro  jusqu’à  la  conclusion  de 
la  paix  générale.  Il  institua  une  régence  de  cinq 
membres,  présidée  par  le  duc  d’Abrantès , pour  gou- 
verner pendant  son  absence;  et  l’ordre  fut  expédié 
dans  les  provinces  de  bien  recevoir  les  troupes  es- 
pagnoles et  françaises.  Moins  lâche  que  ses  princes, 
le  peuple  mécontent  murmurait.  Le  moindre  si- 
gnal l’aurait  soulevé  , personne  ne  le  donna  ; un 
vieux  respect  le  contint.  Pendant  les  préparatifs  de 
l’embarquement  de  la  cour  et  d’environ  quinze  mille 
Portugais  qui  émigraient  avec  elle , la  consternation 
et  le  désespoir  régnèrent  à Lisbonne.  Le  27  , la  mai- 
son de  Bragance  était  embarquée  avec  tout  ce  qu’elle 
avait  pu  ramasser  de  richesses  et  de  trésors.  Pendant 
quarante  heures,  le  mauvais  temps  empêcha  l’esca- 
dre portugaise , composée  de  huit  vaisseaux  de  haut 
bord,  trois  frégates,  un  sloop  et  de  beaucoup  de 
transports , de  mettre  à la  voile.  Le  29 , un  vent  fa- 
vorable souffla,  elle  leva  l’ancre,  et  passa  au  milieu 
de  l’escadre  anglaise  qui  lui  donna  le  salut  royal.  Le 
même  jour,  l’avant-garde  de  l’armée  française  était 
à deux  lieues  de  Lisbonne.  Des  députations  de  la 
régence  et  de  la  ville  vinrent  complimenter  Junot, 
et  lui  annoncer  le  départ  de  la  famille  royale.  Il  les 
renvoya  avec  une  proclamation,  par  laquelle  il  re- 
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commandait  aux  habitans  d’ètre  tranquilles  et  sans 
crainte.  Ses  colonnes  marchaient  à la  débandade, 
, séparées  par  des  torrens  et  des  plaines  inondées.  S’il 
donnait  le  temps  aux  Portugais  de  connaître  cette 
situation  déplorable,  et  de  revenir  de  leur  stupeur, 
. tout  était  perdu.  Le  3o  novembre,  il  entra  dans  la 
capitale  du  Portugal  avec  tout  au  plus  quinze  cents 
hommes,  au  milieu  d’une  population  de  trois  cent 
mille  âmes , d’une  garnison  de  quatorze  mille  hom- 
mes, coulait  à Belem,  fit  tirer  le  canon,  tira  lui- 
même  le  premier  coup  sur  quelques  bâtimens  qui, 
restés  en  arrière , cherchaient  à rejoindre  la  flotte 
royale,  les  força  à rentrer  dans  le  port,  mit  garnison 
dans  les  batteries  fermées  du  Tage,  et  revint  dans  la 
ville,  suivi  de  son  état-major,  d’une  trentaine  de  ca- 
valiers portugais , auxquels  il  ordonna  de  l’escorter. 
Ainsi  se  vérifiait  cette  maxime  de  Napoléon,  qu’à  la 
guerre,  la  force  morale  était  à la  force  physique 
comme  trois  est  à un.  Les  divisions  de  l’armée  res- 
tées en  arrière , arrivèrent  enfin  ; c’était  une  longue 
file  de  soldats  maigres,  écloppés,  la  plupart  imberbes, 
déguenillés  et  affaiblis  par  les  marches  forcées,  la 
famine,  les  torrens,  avec  des  fusils  rouillés  et  des 
cartouches  mouillées;  les  officiers  et  les  chefs  n’é- 
taient pas  moins  délabrés  et  défigurés.  Ce  spectacle 
ne  répondit  pas  à l’idée  que,  d’après  la  renommée, 
on  s’était  formée  des  Français.  Les  Portugais  passè- 
rent de  la  stupeur  au  dépit  et  à la  honte  en  voyant 
la  faiblesse  de  1 jurs  vainqueurs. 

Cependant,  à peine  Junot  fut-il  descendu  de  che- 
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val,  que  la  junte  du  gouvernement  vint  le  compli- 
menter dans  les  termes  les  plus  obséquieux  et  les 
plus  flatteurs;  lés  corps  et  les  autorités  suivirent  cet 
exemple.  -V 

Lord  Strangford  écrivit  à son  gouvernement.  « Le 
prince  régent  de  Portugal  a effectué  le  projet  de  se 
retirer  d’un  royaume  où  il  ne  pouvait  demeurer  plus 
long-temps  que  comme  vassal  de  la  France.  Ce  grand 
et  mémorable  évènement  ne  doit  pas  être  attribué 
seulement  à l’alarme  soudaine  excitée  par  l’appari- 
tion d’une  armée  française  en  Portugal;  il  a été  le 
résultat  naturel  du  système  constamment  adopté  par 
sa  majesté  à l'égard  du  Portugal , pour  le  succès  fi- 
nal duquel  je  m’étais  rendu  moi-même  en  quelque 
sorte  responsable,  et  que,  conformément  à vos  in- 
structions , je  m’étais  uniformément  attaché  à main- 
tenir , dans  les  circonstances  mêmes  qui  me  parais- 
saient les  plus  décourageantes.  » 1 

Dans  un  article  sur  cet  évènement , le  journal  of- 
ficiel représentant  comme  un  succès  très  important 
d’avoir  ôté  aux  Anglais  les  excellens  ports  de  Lis- 
bonne etd’Oporto,  répétait  : La  maison  de  Bragance 
a perdu  le  Portugal  : elle  éprouve  le  sort  de  tous  les 
princes  qui  ont  mis  leur  confiance  dans  l’Angleterre.’ 
Junot  s’établit  militairement  dans  le  pays , et  y 
répartit  son  armée,  ainsi  que  la  division  espagnole 
Caraffa.  Elvas  se  rendit  à Solano,  il  établit  son  quar- 
tier général  à Sétubal,  et  envoya  occuper  les  places 


1 Lettre  àCanning,  du  ag  novembre. 

2 Moniteur  du  5 janvier  1808. 
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et  châteaux  de  l’Alentejo  et  des  Algarves.  Taranco 
mit  garnison  dans  la  place  de  Valença,  dans  le  châ- 
teau de  San-Iago,  et  entra  à Oporto  (i3  décembre). 
Un  dimanche,  Junot  passa  en  revue  six  mille  Fran- 
çais sur  la  place  de  Rocio  à Lisbonne.  A midi , une 
salve  d’artillerie  partit  du  château  des  Maures,  tous 
les  regards  des  habitans  se  portèrent  de  ce  côté,  ils 
virent  tomber  l’étendard  aux  armes  de  Portugal,  qui 
flottait  sur  la  plus  haute  des  tours , et  s’élever  à sa 
place  le  drapeau  tricolore  surmonté  de  l’aigle  impé- 
riale. Ils  tombèrent  dans  une  douloureuse  stupeur. 
Quand  les  troupes  françaises  furent  rentrées  dans 
leurs  casernes , le  peuple  passa  des  murmures  aux 
imprécations,  aux  insultes.  Junot  arrêta  l’effet  de 
ces  mauvaises  dispositions  des  esprits,  en  prenant  et 
en  donnant  à ses  soldats  une  attitude  menaçante. 

Au  départ  de  Sidney-Smith  avec  la  maison  de  Bra- 
gance,  il  ne  resta  en  vue  de  Lisbonne  que  cinq  vais- 
seaux anglais.  Le  vice-amiral  Cotton  arriva  peu  de 
jours  après , amenant  un  renfort  de  trois  vaisseaux, 
trois  frégates,  plusieurs  bâtimens  légers,  et  prit  le 
commandement  du  blocus  du  Tage.  Junot  fit  des 
dispositions  défensives  du  côté  de  la  mer.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  Magendie,  venu  avec  quelques  of- 
ficiers français,  prit  le  commandement  de  la  marine. 
En  moins  d’un  mois,  il  eut  une  petite  escadre  capa- 
ble de  contribuer  à empêcher  les  Anglais  de  forcer 
la  barre  de  Lisbonne.  Junot  pourvut  à l’armement 
et  à l’équipement  de  son  armée , au  paiement  de  la 
solde,  à la  remonte  de  sa  cavalerie , à la  réorganisa- 
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tion  de  l’artillerie.  L’arsenal  de  Lisbonne , un  des 
plus  beaux  de  l’Europe,  lui  fournit  d’abondantes  res- 
sources. - . % 

L’effectif  de  trente-six  mille  hommes  qu’avait  le 
Portugal  lors  de  l’invasion , fut  bientôt  réduit  à moi- 
tié par  la  désertion , les  congés  et  le  licenciement  de 
sa  milice.  Cinq  mille  furent  incorporés  dans  l’armée 
française.  Ce  qui  restait  fut  dispersé  dans  les  pro- 
vinces. 

Junot  laissa  subsister  toutes  les  autorités  portu- 
gaises , même  le  conseil  de  gouvernement  établi  par 
le  prince  régent  avant  son  départ , auquel,  seule- 
ment il  adjoignit,  avec  le  titre  de  commissaire  im- 
périal et  administrateur  des  finances , l’ancien  con- 
sul Herman , estimé  des  Portugais.  La  justice , l’ad- 
ministration , les  services  divers  continuèrent  donc 
sur  leur  ancien  pied.  Le  peuple  se  soumettait  avec 
moins  de  répugnance.  Les  prélats,  le  cardinal  Men- 
doça,  patriarche  de  Lisbonne  à leur  tête  , le  grand- 
inquisiteur  , les  magistrats,  recommandaient  dans 
des  mandemens  et  des  proclamations , comme  une 
obligation  civile  et  religieuse,  de  bien  vivre  avec  les 
Français  , et  d’obéir  à leur  général.  Junot  attribuait 
la  docilité  des  Portugais  à leur  attachement  pour  sa 
personne.  « Ce  peuple  est  bien  dans  la  main , disait- 
il;  je  suis  obéi  ici  mieux  et  plus  vite  que  ne  Fêtait 
le  prince  régent.  » Il  n’en  sera  pas  toujours  ainsi. 

. - * '• *.•••-'  -■  y . 
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Évènemens  en  Espagne.  — Intrigues,  divisions  à la  cour  , dans 
la  famille  royale.  — Le  prince  des  Asturies  demande  une 
femme  à Napoléon.  — Le  prince  de  la  Paix  accuse  le  prince 
de  complot.  — Rigueurs  du  roi  envers  son  Bis.  — Le  prince 
trahit  ses  amis,  se  repent , est  pardonné.  — Procédure  contre 
eux.  — Le  roi  écrit  à Napoléon.  — L’Empereur  étranger  à 
ces  intrigues.  — Les  complices  du  prince  des  Asturies  acqui- 
tés.  — Inquiétudes  du  prince  de  la  Paix.  — Voyage  de  Na- 
poléon en  Italie;  son  Lut.  — Son  entrée  triomphale  à Ve- 
nise. — Ses  dispositions  pour  la  relever  de  ses  ruines.  — Ses  v 
entrevues  avec  ses  frères  Joseph  et  Lucien.  Statuts  constitu 
' tionnels  du  royaume  d’Italie.  — • Melzi  duc  de  Lodi.  — Destin 
que  Napoléon  prépare  à l’Italie.  — Son  retour  à Paris. 

En  Espagne  se  préparaient  des  évènemens  qui 
devaient  avoir  des  suites  incalculables  et  imprévues 
sur  le  sort  de  ce  pays , de  la  France  et  de  l’Europe. 
On  en  a fait  remonter  l’origine  à l’imprudente  pro- 
clamation du  prince  de  la  Paix  pendant  la  campagne 
dléna,  et  aux  articles  secrets  du  traité  de  Tilsit. 
Suivant  plusieurs  écrivains,  Napoléon  ayant  vu  dans 
la  proclamation  le  symptôme  d’un  changement  de 
politique  et  d’une  disposition  à entrer  dans  le  sys- 
tème de  l’Angleterre,  aurait,  dès -lors,  résolu  de 
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s’assurer  de  la  fidelité  de  l’Espagne  en  y plaçant  sur 
le  trône  un  prince  de  sa  famille.  Ce  point  aurait  été 
convenu  àTilsit  entre  les  deux  empereurs  '.  En  trai- 
tant de  leur  entrevue,  on  s’est  déjà  expliqué  sili- 
ces conjectures.  Si  l’on  considère  l’ensemble  des 
vastes  projets  de  Napoléon  sur  le  continent,  on  ne 
peut  douter  qu’il  ne  méditât  d’étendre  sa  domina- 
tion sur  l’Espagne.  Mais  on  pense  que  les  moyens 
de  parvenir  à ce  but  ne  furent  pas  irrévocablement 
arrêtés  à Tilsit,  et  que  les  vues  de  l’Empereur  fu- 
rent successivement  modifiées  par  des  circonstances 
qu’il  n’avait  ni  provoquées  ni  prévues.  Pour  les  bien 
comprendre,  il  convient  de  jeter  un  coup-d’œil  sur 
la  situation  intérieure  de  l'Espagne,  avant  la  révo- 
lution dont  elle  devint  le  théâtre. 

Tout  le  système  politique  de  Louis  XIV,  fondé 
sur  la  possession  des  deux  couronnes  de  France  et 
d’Espagne,  par  des  princes  de  la  même  famille,  fut 
renversé  par  l’établissement  de  la  République  fran- 
çaise. Le  traité  de  paix  et  d’alliance  de  1796,  sans 
remplacer  le  pacte  de  famille,  mit  le  cabinet  de 
Madrid  sous  l’influence  de  la  France;  depuis  ce  mo- 
ment, le  trône  d’Espagne  n’eut  plus  qu’une  existence 
précaire.  Comment,  livrée  à ses  propres  forces,  la 
monarchie  aurait-elle  pu  se  soutenir  avec  un  roi 
honnête  homme,  mais  faihle  et  incapable,  une  reine 
intrigante  et  dissolue,  un  homme  d’une  capacité  mé- 


* Révolution  d'Espagne , par  de  Pradt  ; conYersation  du  chanoine  Es- 
coiquiz,  et  une  foule  d'autres.  t \ 
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diocre,  parvenu  par  des  moyens  honteux  au  faîte 
de  la  faveur  et  du  pouvoir?  Des  divisions  dans  la  fa- 
mille royale  vinrent  aggraver  encore  la  triste  desti- 
née de  l’Espagne;  elles  furent  l’ouvrage  d’un  prêtre. 
Le  prince  de  la  Paix  ayant  paru  disgracié  en  1797  , 
Escoïquiz,  politique  hardi  et  subtil,  instituteur  du 
prince  des  Asturies,  crut  le  moment  favorable  pour 
élever  sa  fortune  avec  l’appui  de  son  élève,  héritier 
du  trône.  De  son  propre  mouvement,  il  fournit  au 
roi  et  à la  reine,  sur  l’administration  du  favori,  des 
détails  propres  à justifier  son  éloignement  des  af- 
faires , et  leur  proposa  d’admettre  le  prince  des  As- 
turies, alors  âgé  seulement  de  douze  ans,  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  pour  le  préparer  de 
bonne  heure  à tenir  un  jour  les  rênes  de  l’état.  Loin 
de  réussir,  cette  démarche  tourna  contre  son  auteur. 
Le  roi  et  la  reine,  qui  avaient  toujours  conservé  un 
véritable  attachement  pour  le  prince  de  la  Paix  , 
ôtèrent  à Escoïquiz  son  emploi  auprès  de  leur  fds, 
et  lui  donnèrent  un  canonicat  à Tolède  où  il  fut  obligé 
de  se  retirer. 

De  cette  retraite  , il  entretenait  le  prince  des  As- 
t uries  dans  l’opinion  qu’il  lui  avait  laissée  de  son 
amitié  et  de  son  dévoùment  sans  bornes,  et  lui  re- 
commandait, s’il  lui  arrivait  quelque  affaire  secrète, 
de  se  méfier  de  tout  ce  qui  l’entourait,  et  de  ne  se 
confier  qu’à  son  ancien  instituteur. 

La  disgrâce  du  prince  de  la  Paix  n’avait  pas  été 
de  longue  durée;  il  avait  été  rappelé  au  gouverne- 
ment, il  fut  plus  puissant  que  jamais.  En  i8o3. 
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Ferdinand  épousa  une  princesse  de  Naples,  formée 
à l’école  de  la  reine  Caroline,  sa  mère.  Cette  union, 
le  caractère  de  la  princesse,  l’âge  du  prince , donnè- 
rent une  plus  grande  carrière,  et  plus  d’importance 
aux  intrigues  d’Escoïquiz  qui  continuait  de  corres- 
pondre avec  eux.  11  se  forma  alors  deux  partis  ; ce- 
lui du  chanoine  de  Tolède,  qui  se  ralliait  autour  de 
Ferdinand , et  celui  du  prince  de  la  Paix.  Cette  divi- 
sion en  amena  une  dans  la  famille  royale.  La  prin- 
cesse de  Naples  mourut  en  i8o5.  On  accusa  le  fa- 
vori et  même  la  reine  de  l’avoir  empoisonnée.  La 
nation  était  asservie  aux  volontés  du  prince  de  la 
Paix , et  Ferdinand  était  son  premier  esclave.  Sa  triste 
situation , plus  que  ses  qualités  personnelles , inspi- 
rait de  la  compassion  et  de  l’intérêt.  Tout  ce  que  la 
jalousie , l’honneur  de  la  famille  royale  et  la  dignité 
nationale  exaspéraient  contre  le  favori , portait  ses 
vœux  à l’héritier  du  trône , et  plaçait  en  lui  ses  espé- 
rances. Us  n’avaient  l’un  et  l’autre  assez  de  force 
dame  et  de  résolution  pour  se  porter  à un  de  ces 
coups  qui  décident  rapidement  des  destinées.  Escoï- 
quiz,  l’Infantado,  San-Carlos,  Orgaz,  Ayerbe,  con- 
spiraient timidement  contre  le  prince  de  la  Paix. 
Celui-ci  entourait  Ferdinand  d’espionnage,  et  obser- 
vait leurs  menées.  Le  roi  et  la  reine  ne  pouvaient 
être  étrangers  à ces  intrigues.  Pour  eux,  attaquer 
leur  favori,  c’était  conspirer  contre  le  trône;  leur 
fils  devait  leur  être  suspect,  et  il  était  impossible 
que  le  respect  de  Ferdinand  pour  ses  père  et 
mère  11e  fut  pas  altéré  par  la  haine  qu  il  portait 
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au  prince  de  la  Paix,  leur  créature  et  leur  ami. 

Pour  se  faire  un  appui  à la  coui- , lorsque  Char- 
les IV  ne  serait  plus , il  projeta  de  faire  du  prince 
des  Asturies,  son  beau-frère,  en  le  mariant  avec  la 
sœur  de  sa  femme,  fille  de  l’infant  don  Louis,  frère 
de  Charles  III.  Ferdinand  eut  la  faiblesse  de  consen- 
tir à une  union  pour  laquelle  il  avait  une  extrême 
répugnance*.  Ses  amis  résolurent  de  le  soustraire  à 
la  chaîne  qu’on  voulait  lui  imposer.  Alors , les  deux 
partis,  et  la  nation  espagnole  portaient  leurs  re- 
gards au-delà  des  Pyrénées.  Tout  leur  présageait  que 
le  moment  était  arrivé  où  Napoléon,  après  avoir 
terminé  ses  affaires  avec  le  nord  de  l’Europe,  s’occu- 
perait de  la  Péninsule.  On  était  dans  l’attente,  les  uns, 
agités  par  la  crainte,  les  autres,  par  l’espérance; 
chacun  des  deux  partis  chercha  à se  rendre  favora- 
ble le  souverain  sans  l’appui  duquel  on  ne  pouvait  se 
promettre  de  succès.  Escoïquiz  ne  vit  pas  de  meil- 
leur moyen  pour  atteindre  ce  but , qu’un  mariage  du 
prince  des  Asturies  avec  une  princesse  de  la  famille 
impériale.  Au  nom  de  ce  prince,  il  eut  deux  confé- 
rences avec  l’ambassadeur  de  France,  Beauharnais,  et 
lui  remit  une  lettre  qu’il  avait  rédigée  pour  l’Empe- 
reur. 1 

Il  fut  aussi  décidé  qu’on  essaierait  de  ruiner  le 

* . x;jf;  — i i d aim  i i * • \ + • 

1 On  a conclure  ces  conférences  avec  l’ambassadeur , que  Napoléon 
avait  provoqué  cette  lettre.  Les  termes  de  la  conversation  d'Escoïqw? 
sur  ce  point  sont  équivoques;  mais  l’Empereur  répondit  au  chanoine 
qu’il  n’avait  point  ordonné  à Beauharnais  de  traiter  avec  le  prince  des 
Asturies  , et  encore  moins  d’exiger  de  lut  tmc  semblable  lettre. 
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crédit  du  prince  de  la  Paix.  Ferdinand  se  chargea  de 
lire  au  roi  un  mémoire,  composé  par  Escoïquiz,  sur 
les  maux  dont  la  nation  était  accablée , par  le  fait 
de  la  puissance  illimitée  du  favori. 

D’après  la  lettre  de  Ferdinand,  la  crainte  d’incom- 
moder l’Empereur  au  milieu  de  ses  exploits  et  de  ses 
affaires  majeures  , avait  jusqu’ici  empêché  le  prince 
de  satisfaire  directement  le  plus  vif  de  ses  désirs , ce- 
lui d’exprimer  au  moins  par  écrit  les  sentimens  de 
respect,  d’estime  et  d’attachement  par  lui  voués  à 
un  héros  qui  effaçait  tous  ceux  qui  l’avaient  précédé, 
et  qui  avait  été  envoyé  par  la  Providence  pour  sau- 
ver l’Europe  du  bouleversement  total  qui  la  mena- 
çait, pour  affermir  ses  trônes  ébranlés,  et  rendre 
aux  nations  la  paix  et  le  bonheur. 

Les  vertus  de  l’Empereur,  sa  modération,  sa  bonté 
même  envers  ses  plus  injustes  et  implacables  enne- 
mis , tout  faisait  espérer  au  prince  que  l’expression 
de  ces  sentimens  serait  accueillie , comme  l’effusion 
d’un  cœur  rempli  d’admiration  et  de  l’amitié  la  plus 
sincère.  * u •'* 

L’état  où  il  se  trouvait  depuis  long-temps,  et  qui 
ne  pouvait  échapper  à la  vue  perçante  de  l’Empe- 
reur , avait  été  jusqu’à  présent  un  second  obstacle 
qui  avait  arrêté  la  plume  du  prince  prête  à lui  adres- 
ser ses  vœux  ; mais  plein  de  l’espérance  de  trouver 
dans  la  magnanime  générosité  de  l’Empereur,  la  pro- 
tection la  plus  puissante , il  s’était  déterminé  non- 
seulement  à lui  témoigner  les  sentimens  de  son 
cœur  envers  son  auguste  personne,  mais  à l’épan- 
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cher  dans  son  sein,  comme  dans  celui  d’un  père  le 
plus  tendre. 

Il  était  bien  malheureux  d’être  obligé  par  les  cir- 
constances à cacher  comme  un  crime  une  action  si 
juste  et  si  louable;  mais  telles  étaient  les  conséquen- 
ces funestes  de  l’extrême  bonté  des  meilleurs  rois. 

Rempli  de  respect  et  d’amour  filial  pour  celui  à qui 
il  devait  le  jour , et  qui  était  doué  du  cœur  le  plus 
généreux,  il  n’oserait  jamais  dire  qu’à  l’Empereur,  ce 
qu’il  savait  mieux  que  le  prince,  que  ces  mêmes  qua- 
lités si  estimables  ne  servaient  que  trop  souvent 
d’instrument  aux  personnes  artificieuses  et  méchan- 
tes, pour  obscurcir  la  vérité  aux  yeux  des  souverains. 

Si  ces  mêmes  hommes  laissaient  connaître  à fond 
au  roi  son  père  le  caractère  de  l’Empereur , comme  . 
le  prince  le  connaissait , avec  quelle  ardeur  ne  sou- 
haiterait-il  pas  de  serrer  les  nœuds  qui  devaient 
unir  la  maison  d’Espagne  et  celle  de  Napoléon  ! et 
quel  moyen  plus  propre  pour  cet  objet,  que  celui 
de  demander  à l’Empereur  l’honneur  pour  le  prince 
de  s’allier  à une  princesse  de  son  auguste  famille  ? 
C’était  le  vœu  unanime  de  tous  les  Espagnols,  ce  se- 
rait aussi  celui  du  roi , malgré  les  efforts  d’un  petit 
nombre  de  malveillans,  aussitôt  qu’il  aurait  connu 
les  intentions  de  l’Empereur;  c’était  tout  ce  que  le 
prince  desirait,  mais  ce  n’était  pas  le  compte  de  ces 
égoïstes  perfides  qui  assiégeaient  le  roi,  et  ils  pou- 
vaient, dans  un  premier  moment,  le  surprendre.  Il 
n’y  avait  que  le  respect  de  l’Empereur  qui  put  dé- 
jouer leurs  complots,  ouvrir  les  yeux  aux  bons  et 


/ 


Digitized  by  Google 


,282  EMPIRE.  AN  1807. 

bien-aimés  parens  du  prince,  les  rendre  heureux  et 
en  même  temps  faire  lebonheurdela  nation  etlesien. 

Le  inonde  entier  admirerait  de  plus  en  plus  la 
bonté  de  l’Empereur,  et  il  aurait  toujours  dans  le 
prince  un  fds  le  plus  reconnaissant  et  le  plus  dévoué. 

Il  implorait  donc,  avec  la  plus  grande  confiance, 
la  protection  paternelle  de  l’Empereur,  afin  que 
non-seulement  il  daignât  lui  accorder  l’honneur  de 
s’allier  à sa  famille,  mais  qu’il  aplanît  toutes  les  dif- 
ficultés, et  fit  disparaître  tous  les  obstacles  qui  pou- 
vaient s’opposera  l’accomplissement  de  ce  vœu. 

Cet  effort  de  bonté  de  la  part  de  l’Empereur  était 
d’autant  plus  nécessaire  au  prince,  que  de  son  côté, 
il  ne  pouvait  en  faire  le  moindre , puisqu’on  le  fe- 
rait passer  peut-être  pour  une  insulte  à l’autorité 
paternelle , et  qu’il  était  réduit  à un  seul  moyen,  ce- 
lui de  se  refuser,  comme  il  le  ferait,  avec  une  invin- 
cible constance,  à s’allier  à toute  personne  que  ce 
lut,  sans  le  consentement  et  l’approbation  positive 
de  l’Empereur,  de  qui  le  prince  attendait  unique- 
ment le  choix  d’une  épouse. 

C’était  un  bonheur  qu’il  espérait  de  la  bonté  de 
sa  majesté  impériale , en  priant  Dieu  de  conserver 
sa  précieuse  vie  pendant  de  longues  années.  1 

L’ambassadeur  Beauharnais  se  flattant  que  le  choix 
de  l’Empereur  tomberait  sur  sa  nièce , mademoiselle 
Tascher  de  laPagérie , depuis  princesse  d’Aremberg , 
mit  un  zèle  extrême  dans  cette  négociation , et  entra 


1 Lettre  du  1 1 octobre,  de  TEscurial. 
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tout-à-fait  dans  la  ligue  du  prince  des  Asturies  con- 
tre le  prince  de  la  Paix. 

Lorsque  cette  lettre  parvint  à l’Empereur,  le  roi 
d’Espagne  venait  de  renouveler  les  pleins-pouvoirs 
d’Izquierdo  pour  négocier  le  traité  qui  fut  conclu 
entre  lui  et  Duroc,  le  27  octobre,  à Fontainebleau. 
Dans  un  moment  où  l’Empereur  s’était  arrangé  avec 
le  prince  de  la  Paix , et  où  l’expédition  en  Portugal 
se  préparait , il  ne  pouvait  entrer  dans  ses  vues  de 
favoriser  le  parti  du  prince  des  Asturies.  Sa  lettre 
resta  donc  sans  réponse.  Considérée  d’après  les  lois 
de  famille  et  les  convenances , cette  démarche  était 
une  faute  grave.  » . . . . 

Le  prince  de  la  Paix  ayant  pénétré  les  intrigues 
du  parti  de  Ferdinand,  ou  en  ayant  été  instruit  par 
Izquierdo , les  représenta  au  roi  comme  une  conspi- 
ration contre  sa  personne  et  celle  de  la  reine.  Char- 
les IV , qui  ne  voyait  que  par  les  yeux  de  son  fa- 
vori , le  crut  et  prit  l’effroi.  La  cour  était  alors  à l’Es- 
curial.  Le  roi  se  mit  à la  tète  de  ses  gardes , se  ren- 
dit avec  ses  ministres  à l’appartement  de  son  fils , le 
29  octobre,  lui  demanda  son  épée,  lui  déclara  qu’il 
était  prisonnier,  et  le  laissa  sous  bonne  garde  et  en- 
touré de  personnes  dévouées  au  prince  de  la  Paix, 
qui  était  à Madrid  sous  prétexte  de  maladie.  Les  pa- 
piers de  Ferdinand  furent  saisis.  On  y trouva  1"  un 
■ ■ . • 

"i  ' 1 

1 Quoique  dans  sa  conversation  avec  Escoïquiz,  Napoléon  dit  , niais 
par  courtoisie,  que  la  position  extraordinaire  Hans  laquelle  se  trouvait 
le  prince,  rendait  cette  démarche  légitime. 
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mémoire  de  douze  pages,  écrit  en  entier  de  sa  main, 
destiné  au  roi,  par  lequel  on  lui  exposait  les  excès 
du  prince  de  la  Paix,  son  luxe  et  sa  vie  scandaleuse; 
la  nécessité  pour  que  le  roi  vécût  tranquille  et  aimé 
de  ses  sujets,  qu’il  renvoyât  le  favori  et  sa  famille; 
20  Un  écrit  de  cinq  feuilles,  de  la  main  du  prince, 
contenant  les  moyens  à prendre  pour  rompre  le 
projet  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  la  princesse 
de  la  Paix;  3°  une  lettre  d’Escoïquiz,  datée  de  Ta- 
laveira,  par  laquelle  il  répondait  à différentes  ques- 
tions que  lui  avait  faites  Ferdinand  sur  le  projet  de 
mariage  avec  une  parente  de  Napoléon  ; 4°  un  chif- 
fre et  une  clef  pour  s’écrire,  et  qui  avaient  servi  à la 
princesse  de  Naples,  pour  correspondre  avec  la  reine 
sa  mère;  5°  la  minute  d’un  acte  écrit  de  sa  main, 
portant  en  substance  : « Moi , Ferdinand  VII , roi 
d’Espagne,  etc.  Dieu  ayant  trouvé  bon  d’appeler  à 
lui  l’âme  du  roi  notre  père...,  nommons,  par  ces  pré- 
sentes, le  duc  de  Flnfantado,  gouverneur  général  des 
deux  Castilles,  généralissime  des  troupes  de  terre 
et  de  mer;  voulons  que  le  présent  acte,  quoique 
non  revêtu  des  formes  ordinaires  , soit  reconnu , et 
reçoive  toute  son  exécution,  etc.  » 

Cette  pièce  fut  regardée  comme  la  preuve  d’un 
attentat  médité  contre  les  jours  de  Charles  1Y.  Es- 
coïquiz  l’avait  rédigée,  le  prince  l’avait  écrite,  si- 
gnée et  délivrée  au  duc.  Ils  alléguèrent  que  c’était  une 
simple  mesure  de  précaution  préparée  à une  époque 
où  le  roi  était  malade , qui  ne  devait  avoir  d’effet 
que  dans  le  cas  de  son  décès  naturel , et  unique- 
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ment  pour  prévenir  certains  projets  tendant  à ex- 
clure de  la  succession  l’héritier  légitime.  Le  duc  de 
l’Infantado,  sommé  de  représenter  cette  commission, 
déclara  l’avoir  brûlée  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  l’avaient  fait  juger  nécessaire,  avaient  cessé. 

Il  n’y  avait  dans  tout  cela  aucune  preuve  de  con- 
spiration contre  le  roi , rien  qui  put  compromettre 
personne  autre  qu’Escoïquiz.  Ici  commença  à se  dé- 
velopper le  malheureux  caractère  du  prince  des  As- 
turies. Il  se  crut  perdu,  mort,  et  envoya  demander 
à la  reine  la  permission  de  la  voir  pour  lui  faire  des 
révélations  importantes.  Elle  lui  envoya  le  ministre 
de  grâce  et  de  justice,  Caballero,  pour  les  recevoir. 
Il  déclara,  sous  sa  signature , qu’il  avait  écrit  à l’Em- 
pereur, pour  en  obtenir  une  femme;  qu’il  avait  ex- 
pédié au  duc  de  l’Infantado  un  brevet  de  généralis- 
sime pour  commander  les  troupes,  dans  le  cas  de  la 
moçt  du  roi;  qu’Escoiquiz était  l’auteur  du  mémoire 
dirigé  contre  le  prince  de  la  Paix;  les  moyens  qu’il 
avait  employés  pour  correspondre  avec  Escoïquiz  et 
d’autres  personnes.  D’après  cette  révélation,  il  y en 
eut  plusieurs  arrêtées.  Pour  se  sauver , Ferdinand 
trahit  ses  amis,  et  les  livra  à la  vengeance  du  prince 
de  la  Paix. 

Le  roi  fit  publier  le  3o  octobre,  une  proclamation 
pour  annoncer  au  peuple  espagnol  le  complot  qui 
se  tramait  dans  son  propre  palais  contre  sa  personne, 
par  son  fils  qui,  préoccupé,  aveuglé  et  abjurant 
tous  les  principes  de  religion  , et  l’amour  paternel , 
avait  adopté  un  plan  pour  le  détrôner.  Il  ordonna 
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des  prières  publiques  pour  remercier  Dieu  d’avoir 
échappé  à un  aussi  grand  danger.  L’ordre  fut  donné 
de  rappeler  à Madrid  la  garnison  de  cette  ville,  forte 
de  douze  mille  hommes , qui  en  était  partie  pour 
l’expédition  en  Portugal. 

Ferdinand  fut  amené  devant  le  roi  et  la  reine,  en 
présence  des  ministres  et  du  président  du  conseil  de 
Castille;  ils  essayèrent  de  lui  faire  avouer  qu’il  avait 
formé  le  projet  de  les  assassiner  et  de  les  détrôner. 

Il  s’en  défendit , et  soutint  qu’il  n’avait  pas  eu  d’au- 
tres desseins  que  ceux  qu’il  avait  révélés,  et  auxquels 
se  rapportaient  les  papiers  qu’on  avait  saisis. 

Loin  d’ajouter  foi  à un  complot  du  prince  des 
Asturies  contre  son  père,  le  public  ne  regarda  cette 
accusation  que  comme  une  supposition  du  prince'1 
de  la  Paix.  Effrayé  par  la  manifestation  de  l’opinion, 
il  se  rendit  à l’Escurial,  pour  jouer  le  rôle  de  mé- 
diateur entre  le  père  et  le  fils.  Cependant  on  per- 
suada à Ferdinand  qu’il  ne  pouvait  calmer  le  roi , et 
éviter  un  rigoureux  châtiment,  que  par  l’aveu  sin- 
cère du  crime  qui  lui  était  imputé.  U se  décida  donc 
à le  faire , et  écrivit  au  roi  et  à la  reine  les  lettres 
suivantes  : *J 

« Sire  et  mon  père , je  me  suis  rendu  coupable  en 
manquant  à votre  majesté,  j’ai  manqué  à mon  père 
et  à mon  roi;  mais  je  m’en  repens,  et  je  promets  à 
votre  majesté  la  plus  humble  obéissance.  ' Je  ne 
devais  rien  faire  sans  le  consentement  de  votre  ma- , 
jesté , mais  j’ai  été  surpris.  J’ai  dénoncé  les  coupa- 
bles, et  je  prie  votre  majesté  de  me  pardonner  et 
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de  permettre  à votre  fils  reconnaissant  de  baiser 
vos  pieds.  » 

« Madame  et  mère,  je  me  repens  bien  de  la  grande 
faut#  que  j’ai  commise  contre  le  roi  et  la  reine,  mon 
père  et  ma  mère  ; aussi  avec  la  plus  grande  soumis- 
sion, je  vous  en  demande  pardon,  ainsi  que  de  mon 
opiniâtreté  à vous  celer  la  vérité  Vautre  soir.  C’est 
pourquoi  je  supplie  votre  majesté  de  daigner  inté- 
resser sa  médiation  envers  mon  père,  afin  qu’il  veuille 
bien  permettre  à son  fils  reconnaissant  d’aller  baiser 
les  pieds  de  sa  majesté.  » 1 

Cette  grâce  fut  accordée  à Ferdinand  en  présence 
duprince  de  la  Paix,  qui  intercéda  auprès  du  roi  et 
de  la  reine  pour  qu’ils  voulussent  bien  lui  pardon- 
ner sans  restriction,  Ferdinand  n’hésita  point  à don- 
ner au  prince  les  assurances  les  plus  fortes  de  son 
estime  et  de  sa  confiance. 

Le  roi  fil  publier  les  deux  lettres  avec  ce  préam- 
bule : « La  voix  de  la  nature  désarme  le  bras  de  la 
vengeance , et  lorsque  l’inadvertance  réclame  la 
pitié,  un  père  tendre  ne  peut  s’y  refuser.  Mon  fils  a 
déjà  déclaré  les  auteurs  du  plan  horrible  que  lui 
avaient  fait  concevoir  des  malveillans.  Il  a tout 
démontré  en  forme  de  droit,  et  tout  conste  avec 
l’exactitude  requise  par  la  loi  pour  de  telles  preuves. 
Son  repentir  et  son  étonnement  lui  ont  dicté  les  re- 
montrances qu’il  m’a  adressées.  » 

Le  roi  déclarait  qu’en  conséquence  de  ces  lettres 
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et  à la  prière  de  la  reine,  il  pardonnait  à son  fils,  et 
qu’il  rentrerait  dans  sa  grâce,  dès  que  sa  conduite 
donnerait  des  preuves  d’un  véritable  amendement 
dans  ses  procédés.  Il  ordonnait  aux  juges,  déjà 
saisis  de  cette  affaire , de  continuer  la  procédure 
commencée;  de  prendre  pour  bases,  dans  la  rédac- 
tion des  chefs  d’accusation,  les  réponses  données 
par  le  prince  dans  l’interrogatoire  qvï’il  avait  subi*, 
dans  les  papiers  saisis  chez  lui,  et  de  lui  soumettre 
le  jugement.  * 

Le  4 novembre , un  courrier  espagnol  apporta  à 
l’ambassadeur  d’Espagne  Masserano , une  lettre  du 
roi  à l’Empereur,  du  29  octobre,  ainsi  conçue  : 


« Monsieur  mon  frère, 

« Dans  le  moment  où  je  m’occupais  des  moyens 
de  coopérer  à la  destruction  de  notre  ennemi  com- 
mun , quand  je  croyais  que  tous  les  complots  de  la 
ci-devant  reine  de  Naples  avaient  été  ensevelis  avec 
sa  fille,  je  vois  avec  une  horreur  qui  me  fait  frémir, 
que  l’esprit  d’intrigue  le  plus  horrible  a pénétré 
jusque  dans  le  sein  de  mon  palais.  Hélas!  mon  cœur 
saigne  en  faisant  le  récit  d’un  attentat  si  affreux! 
Mon  fils  aîné , l’héritier  présomptif  de  mon  trône , 
avait  formé  le  complot  horrible  de  me  détrôner;  il 
• s’était  porté  jusqu’à  l’excès  d’attenter  contre  la  vie 


1 Cet  interrogatoire,  et  les  termes  de  la  lettre  du  prince  à sa  mère, 
par  lesquels  il  s’excuse  d’avoir  celé  la  vérité,  sembleraient  indiquer 
qu’il  avait  fait  l’aveu  d’un  projet  de  détrôner  le  roi. 

1 Décret  du  5 septembre. 
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tle  sa  inère.  Un  attentat  si  affreux  doit  être  puni 
avec  la  rigueur  la  plus  exemplaire  des  lois.  La  loi 
qui  l’appelait  à la  succession  doit  être  révoquée;  un 
de  ses  frères  sera  plus  digne  de  le  remplacer  et 
dans  mon  cœur  et  sur  le  trône.  Je  suis,  dans  ce 
moment,  à la  recherche  de  ses  complices,  pour  ap-  « 

profondir  ce  plan  de  la  plus  noire  scélératesse;  et  • 
je  ne  veux  perdre  un  seul  moment  pour  en  instruire 
votre  majesté,  en  la  priant  de  m’aider  de  ses  con- 
seils. n 

En  recevant , le  5 , cette  lettre  des  mains  de  Mas- 
serano , l’Empereur  parut  aussi  irrité  que  surpris , 
lui  demanda  s’il  en  sâvait  le  contenu;  sur  sa  réponse 
négative,  lui  en  fit  lecture,  témoigna  son  mécon- 
tentement de  ce  qu’au  moment  où  on  venait  de  si- 
gner le  traité  du  29  octobre,  la  tranquillité  inté- 
rieure de  l’Espagne  se  trouvât  menacée  par  des  in- 
trigues, de  ce  qu’on  eût  rappelé  les  troupes  en  mar- 
che pour  le  Portugal , et  le  chargea  d’écrire  que  si 
tout  ne  rentrait  pas  dans  l’ordre , et  si  le  traité  n’é- 
tait pas  promptement  ratifié , il  marcherait  en  per- 
sonne^ Madrid. 

Le  premier  monlent  passé , l’Empereur  dut  dire  : 

« Ce  sont  des  affaires  domestiques  du  roi  d’Espagne, 
je  ne  veux  pas  m’en  mêler.  » Cependant,  il  différa 
son  départ  pour  l’Italie , qui  avait  été  annoncé. 

Masserano  remit,  le  1 1 , à l’Empereur,  une  seconde 
lettre  du  roi  d’Espagne,  par  laquelle  il  donnait  à 
entendre  qu’il  regardait  comme  un  crime  plus  grand 
que  celui  d’empoisonner  la  reine,  dont  il  était  parlé 
empire.  111.  19 
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dans  sa!  première  lettre,' le  parti  qu'avait  pris  le 
prince  des  Asturies,  d’écrire  à Napoléon  sa  lettre  du 
1 1 octobre.  L’Empereur  témoigna  de  l’indignation 
de  ce  qu’on  semblait  ainsi  le  supposer  complice  des 
attentats  du  prince,  assura  qu’il  n’en  avait  reçu  au- 
cune lettre,  quoiqu’on  n’eût  pas  le  droit  de  se  plain  - 
dre de  ce  qu’il  en  aurait  reçu,  et  dit  que  l’arresta- 
tion du  prince  des  Asturies  était  une  intrigue  de 
cour;  que  le  prince  de  la  Paix  voulait  porter  au 
trône  un  autre  prince  au  lieu  de  l’héritier  naturel. 

Instruit  que  Tzquierdo  avait  reçu  une  dépêche  par 
un  des  courriers  espagnols  arrivé  à l’ambassade, 
l’Empereur  ne  douta  pas  qu’efle  ne  fût  du  prince 
de  la  Paix,  et  manda  cet  agent  à Fontainebleau  pour 
en  connaître  le  contenu.  On  le  mit  aux  prises  avec 
Duroc,  Talleyrand,  Champagny , Murat.  Il  remit  co- 
pie de  la  lettre  du  prince  de  la  Paix,  elle  était  très 
succincte,  et  portait  qu’Escoïquiz  avait  fourni  un  plan 
pour  renverser  le  gouvernement  et  déposer  le  roi  ; 
que  llnfantado,  Orgaz , Ayerve  et  d’autres  employ  és 
de  la  chambre  en  étaient  complices  ; que  l’ambassa- 
-deur  Beauharnais  menait  cette  intrigue  ; qu’il  avait 
déclaré  que  les  troupes  françaises  établiraient  leur 
quartier  général  à Madrid.  « Je  suis  à mon  poste , 
ajoutait  le  prince;  tous  mes  efforts  sont  bien  peu  de 
choses  contre  tant  d’ennemis  ; mais  le  canon  les  dé- 
truira. » ‘ 

Talleyrand  donna  à Izquierdo  des  explications  et 


- 1 Lettre  du  3 novembre. 
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des  assurances  : pendant  son  ministère , il  n’avait 
existé  aucune  négociation  qui  eut  pour  objet  même 
indirectement  des  relations  avec  le  prince  des  As- 
turies. Ce  qui  avait  le  plus  choqué  l’Empereur  était, 
après  le  traité  du  27  octobre,  de  se  voir  impliqué, 
à la  face  de  l’Europe,  dans  des  intrigues  et  des  tra- 
hisons; il  en  avait  exprimé  une  très  juste  colère, 
parce  qu’elle  avait  pour  principe  sa  probité  et  son 
honneur  blessés;  toute  l’affaire  lui  paraissait  un 
songe;  jamais  il  n’avait  été  donné  à l’ambassadeur 
Beauharnais  d’autre  instruction  que  d’entretenir  une 
parfaite  harmonie;  en  résumé,  l’Empereur  se  bornait 
à desirer  l’exécution  du  traité  du  27,  que  les  troupes 
espagnoles  retournassent  en  Portugal;  et  il  donnait 
l’ordre  à Junot  de  continuer  sa  route  sans  passer  par 
Madrid. 

De  son  côté , Champagny  ajouta  : l’Empereur  de- 
mandait très  expressément  que  sous  aucun  prétexte 
il  ne  fut  rien  dit  ni  publié  sur  cette  affaire  qui  eût 
trait  à lui  ou  à son  ambassadeur , et  qu’il  ne  fût  fait 
aucune  démarche  de  laquelle  on  pût  induire  ni  soup- 
çonner que  l,ui  ni  son  ministre  eussent  connu , suivi 
ou  favorisé  aucune  affaire  intérieure  de  l’Espagne; 
l’Empereur  déclarait  positivement  ne  s’en  être  jamais 
mêlé  et  qu’il  ne  s’en  mêlerait  jamais  ; sa  pensée  n’a- 
.vait  jamais  été  que  le  prince  des  Asturies  épousât 
une  princesse  de  France,  et  bien  moins  encore  ma- 
demoiselle Tascher  de  la  Pagerie,  promise  depuis 
long-temps  au  prince  d’Aremberg;  il  ne  s’opposait, 
pas  à ce  que  le  roi  d’Espagne  mariât  son  fils  avec  qui 
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bon  lui  semblerait;  l’ambassadeur  Beau  harnais  ne 
s’immiscerait  point  dans  les  affaires  d’Espagne  ; l’Em- 
pereur entendait  qu’on  ne  laissât  rien  publier  ni 
écrire  qui  put  tirer  à conséquence  contre  cet  ambas- 
sadeur. 1 

La  nouvelle  de  l’arrestation  du  prince  des  Astu- 
ries, et  les  décrets  du  roi  furent  annoncés  sans  au- 
cune réflexion  par  le  journal  officiel. 2 

La  cour  de  Madrid  ne  tarda  pas  à ratifier  le  traité 
de  Fontainebleau. 

- Murat , qui  paraissait  être  dans  des  rapports  assez 
intimes  avec  le  prince  de  la  Paix , témoigna  dès 
regrets  de  ce  qu’il  ne  l’eût  pas  informé  des  détails  de 
cette  affaire  pour  le  mettre  en  état  d’éclairer  l’Em- 
pereur. D’après  la  réponse  du  prince  à Murat , ac- 
coutumé à l’esprit  d’intrigue  de  sa  femme , Ferdinand 
avait  admis  dans  son  conseil  un  ecclésiastique  (Es- 
coïquiz)  qui,  en  lui  présentant  mille' idées  sédui- 
santes , l’avait  exposé  au  danger  de  commettre  mille 
erreurs.  Il  avait  commencé  par  gagner  quelques 
personnes" de  caractère , et  lorsqu’il  avait  cru  en  avoir 
assez  pour  développer  ses  idées , il  s’était  mis  à écrire 
des  libelles  diffamatoires  contre  la  reine , sa  mère  et 
le  prince  de  la  Paix;  le  prêtre  lui  en  remettait  les 
brouillons  et  les  brûlait  aussitôt  que  Ferdinand  les 
avait  copiés.  Ces  copies  avaient  été  trouvées  chez 
lui , il  avait  déclaré  le  fait , ainsi  que  ses  complices 
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et  séducteurs.  Ils  répandaient  de  l’argent  dans  les 
basses  classes , pour  s’y  faire  un  parti , et  déconsidé- 
rer le  roi.  Ils  avaient  fabriqué  un  décret  par  lequel 
Ferdinand  prenait  le  nom  de  toi,  et  donnait  le  com- 
mandement de  l’armée  à l’un  des  conjurés  (llnfan- 
tado).  Le  prêtre  avait  sollicité  et  obtenu  de  s’tdtou- 
cher  avec  l’ambassadeur  Beauharnais. 

Le  prince  de  la  Paix  ne  s’aveuglait  pas  sur  les 
dangers  de  l’orage  qui  se  formait  contre  lui.  En  par- 
lant de  son  raccommodement  avec  Ferdinand , qui 
lui  avait  offert  une  amitié  constante,  il  écrivait  à 

I 

Murat  : « Je  me  fie  peu  à qui  m’a  trompé  une  fois.  » 
,11  renvoyait  à Izquierdo  ses  lettres  pour  les  brûler, 
en  lui  disant  que  comme  tout  allait  mal,  et  qu’il  n’y 
.aurait  pas  de  sûreté  depuis  qu’on  connaissait  les 
inalvéillans  et  le  caractère  de  leurs  intrigues,  il  était 
plus  prudent  de  ne  rien  conserver;  tout  était  boule- 
versé, et  il  ne  savait  si  sa  constance  pourrait  suppor- 
ter tant  de  maux;  mille  fois  il  avait  eu  la  pensée  d’a- 
bandonner ses  emplois,  et  il  ne  conserverait  que  les 
affaires  relatives  à la  guerre,  puisque  cela  avait  été 
convenu  entre  le  roi  et  l’Empereur.  « Vous  savez, 
ajoutait-il , que  l’affection  du  peuple  est  passagère , 
et  qu’il  est  aussi  disposé  à maudire  qu’à  applaudir. 
Me  voilà  dans  cette  désastreuse  situation;  enfin,  je 
ne  suis  pas  content  *.  » Bientôt  après,  il  reprenait  con- 
fiance. « Soyez  tranquille , écrivait-il  à son  confident 
Izquierdo , personne  n’est  au-dessus  de  moi.  La  voix 
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criminelle  des  séducteurs  m’a  servi  à faire  une 
épreuve  que  je  n’aurais  pu  tenter  sans  elle.  Je  con- 
nais maintenant  le  terrain  ; mon  âme  a repris  de  la 
tranquillité , car  elle  reconnaît  avoir  moins  d’obliga- 
tion aux  hommes.  » » 

Escoïquiz  et  les  autres  amis  de  Ferdinand  furent 
absous  à l’unanimité  par  une  haute  cour  de  justice , 
formée  de  onze  membres  du  conseil  de  Castille.  Le 
prince  de  la  Paix  s’emporta  contre  les  juges.  Arrios- 
mon , le  président,  lui  répondit  : « Lorsque  le  prin- 
cipal accusé  est  couvert  de  la  clémence  royale,  et 
qu’il  peut , demain , être  notre  souverain  , est-ce  à 
nous  de  prononcer  le  supplice  de  ceux  qui  n’ont  été 
que  ses  agens  ? » Ils  furent  néanmoins  exilés  dans 
différentes  parties  du  royaume. 

A travers  les  nuages  dont  cette  affaire  était  enve- 
loppée, et  les  conjectures  diverses  auxquelles  elle  a 
donné  lieu , on  voit  clairement  le  projet  formé  par 
Ferdinand  et  ses  cqnseillers  de  renverser  le  prince 
de  la  Paix.  Si  cette  entreprise  avait  eu  un  commen- 
cement d’exécution,  où  se  serait-elle  arrêtée?  La 
personne , le  caractère  du  roi  auraient-ils  été  res- 
pectés? Il  est  permis  d’en  douter  ; ou  du  moins,  Fer- 
dinand se  serait  attribué  le  pouvoir  du  favori , au- 
rait régné  au  nom  de  Charles  IY , et  l’Espagne  n’y 
aurait  probablement  rien  gagné. 

Le  prince  de  la  Paix  avait-il  l’ambition  d’usurper 
le  trône?  L’assertion  d’Escoïquiz  à cet  égard  ne  peut 
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être  d’aucun  poids.  A son  appui,  on  a cité  quelques 
laits.  En  1801 , le  roi  étant  malade,  la  reine  proposa 
au  conseil  de  nommer  Godoy  régent.  Le  conseil  s’y 
refusa , en  alléguant  que  le  prince  des  Asturies  étant 
âgé  dedix-sept  ans,  avait  droit  à la  régence.  Vers  la 
fin  de  1806,  le  roi  étant  encore  dans  un  mauvais 
état  de  santé,  montra  l’intention  de  confier  le  gou- 
vernement à son  fils.  La  reine  parvint  non-seule- 
ment à l’en  empêcher,  mais  à dicter  à Charles  IV  un 
testament  par  lequel  il  excluait  du  trône  son  fils 
aine , y appelait  don  Carlos,  et  pendant  sa  minorité, 
confiait  la  régence  au  prince  de  la  Paix.  On  ajoute 
même  que  ce  fut  pour  s’opposer  à cette  exclusion 
que  Ferdinand  donna  au  duc  de  l’Infantado  le  com- 
mandement des  troupes , à la  mort  de  son  père.  Dans 
ces  faits,  en  les  supposant  vrais,  on  ne  voit  que  l’in- 
tention de  la  reine  et  du  favori , de  se  conserver  le 
pouvoir;  on  a de  la  peine  à se  figurer  que  le  prince 
de  la  Paix  s’aveuglât  au  point  d’espérer  que  la  na- 
tion espagnole  le  laissât  paisiblement  s’emparer  de 
la  couronne;  il  11’avait  enfin  aucune  des  qualités  né- 
cessaires pour  oser  tenter  une  semblable  entreprise. 

Quant  à Napoléon,  on  11e  peut  admettre,  sans 
preuve , qu’il  eût  pris  la  moindre  part  à ces  évène- 
mens , qui  forment  le  premier  acte  de  la  tragédie 
espagnole;  il  sut  seulement  les  mettre  à profit.  ' 

1 « Le  fait  est  que  sans  leurs  querelles  de  famille,  je  n'aurais  jamais 
pensé  à détrôner  les  Bourbons.  Je  ne  les  ai  pas  plus  suscitées  que  je 
n’ai  fait  venir  Georges  et  Picliegruà  Paris  pour  perdre  Moreau.  Quand 
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Il  serait  assez  indifférent  de  savoir  la  part  que 
prit  Talleyrand  aux  affaires  d’Espagne , si  on  ne  l’a- 
vait pas  représenté  comme  opposé  aux  projets  de 
l’Empereur  sur  ce  pays,  et  comme  renvoyé  du  mi- 
nistère à cause  de  cette  opposition.  IJ  est  du  moins 
constant  qu’à  cette  époque , quoiqu’il  ne  fût  plus , 
depuis  le  9 août , ministre  des  relations  extérieures, 
il  était  en  permanence  à Fontainebleau,  qu’il  avait 
de  fréquentes  conférences  avec  Napoléon;  il  con- 
naissait le  traité  du  27  octobre.  La  correspondance 
d’Izquierdo  avec  le  prince  de  la  Paix,  prouve  que  le 
vice-grand-électeur  s’occupait  activement  du  sort  de 
la  Péninsule.  Des  personnes  alors  en  situation  d’être 
bien  instruites,  ont  vu  des  mémoires  de  Talleyrand 
pour  conseiller  l’invasion  de  l’Espagne  et  le  renver- 
sement de  la  dynastie,  et  s’ils  ne  se  trouvent  plus 
dans  les  archives , c’est  parce  qu’ils  en  ont  été  enle- 
vés en  i8i4lî  suivant  lui,  il  y avait  trois  motifs 
pour  l’expédition  : x°  l’Empereur  ne  pouvait  laisser 
régner  un  Bourbon;  a°  d’après  les  mauvaises  dis- 
positions qu’avait  montrées  l’Espagne  pendant  la 
campagne  d’Iéna,  il  était  imprudent  de  laisser  sur 
ses  derrières  un  pays  où  l’Angleterre  pouvait  s’éta- 
blir; 3U  cette  expédition  n’exigeait  pas  plus  de  trente 
à quarante  mille  hommes. 

Napoléon  n’avait  point  répondu  à la  lettre  du 


j’ai  tu  le  père  et  le  fils  animés  l'un  contre  l’autre , j'ai  pensé  à en  ti- 
rer avantage  et  à les  déposséder  tous  deux.  O’Méara,  t.  n,  p.  160. 

* Napoléon  me  dit  que  Talleyrand  avait  été  le  premier  à lui  suggé- 
rer l’idée  d’une  invasion  de  l’Espagne.  » O’Mcara  , t.  n , p.  Vio. 
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* prince  des  Asturies,  du  1 1 octobre.  Il  parait  que  le 
prince  de  la  Paix , s’était  emparé  de  cette  idée  d’un 
mariage  du  prince  royal  avec  une  princesse  de  la 
famille  impériale,  que  le  roi  Charles  IV  écrivit  à 
l’Empereur  pour  lui  en  faire  la  demande,  et  que 
Izquierdo  fut  chargé  de  remettre  la  lettre. 

Au  retour  de  Napoléon  de  la  campagne  de  Polo- 
gne, une  députation  du  royaume  d’Italie  vint  mêler 
ses  hommages  à ceux  des  autorités  françaises,  et 
l’inviter  à visiter  cette  Italie,  par  lui,  dit  le  patriar- 
che de  Venise,  qui  portait  la  parole,  retirée  d’un 
abaissement  si  profond , par  lui  dérobée  au  mépris 
et  rendue  au  bonheur. 

Dans  sa  réponse,  l’Empereur  se  montra  revenu 
de  son  ancienne  prévention  contre  l’esprit  militaire 
des  Italiens.  U avait  éprouvé  une  joie  particulière 
dans  le  cours  de  la  dernière  campagne,  de  la  con- 
duite distinguée  qu’avaient  tenue  ses  troupes  ita- 
liennes. Pour  la  première  fois , depuis  bien  des  siè- 
cles, les  Italiens  s’étaient  montrés  avec  honneur  sur 
le  grand  théâtre  du  monde.  Il  espérait  qu’un  si 
heureux  commencement  exciterait  l’émulation  de 
la  nation  ; que  les  femmes  elles-mêmes  renverraient 
d’auprès  d’elles  cette  jeunesse  oisive  qui  languissait 
dans  leurs  boudoirs , ou  du  moins  ne  les  y rece- 
vraient que  lorsqu’ils  seraient  couverts  d’honorables 
cicatrices.  Du  reste , il  espérait , avant  l’hiver,  aller 
faire  un  tour  dans  les  états  d’Italie , et  il  se  faisait 
un  plaisir  tout  particulier  de  se  trouver  au  milieu 
des  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Venise. Le  vice-roi 
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ne  lui  avait  pas  laissé  ignorer  les  bons  sentiinens 
qui  les  animaient , et  les  preuves  d’ainour  qu’ils  lui 
avaient  données. 

Outre  le  plaisir  de  se  montrer  aux  peuples  d’Ita- 
lie , de  les  voir , de  s’occuper  de  leurs  besoins , le 
voyage  de  l’Empereur  avait  pour  but  de  stimuler 
l’Autriche , lente  à se  prononcer  pour  l’alliance  con- 
tre l’Angleterre  ; de  faire  entrer  le  pape  dans  le  sys- 
tème politique  de  la  France,  et  dans  la  confédération 
des  divers  états  de  l’Italie;  enfin,  de  traiter  avec  ses 
frères  Joseph  et  Lucien  des  arrangemens  futurs  de 
l’Espagne  et  du  Portugal. 

L’Empereur  partit  le  16  novembre,  et,  quoique 
retardé  au  Mont-Cenis  par  le  mauvais  temps,  arriva 
à Milan , le  2 1 , à midi  ; personne  ne  l’attendait.  Le 
vice-roi  n’eut  que  le  temps  de  monter  à cheval,  et 
le  rencontra  à un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Le  soir, 
il  n’y  eut  pas  moins  illumination  et  feu  d’artifice. 
L’Empereur  reçut  les  autorités.  Le  22, il  tint  conseil 
des  ministres,  assista  au  Te  Deurn  dans  la  cathé- 
drale, passa  la  revue  des  troupes,  alla  voir  la  vice- 
reine  à Monza,  revint  dîner  à Milan,  reçut  les  dames, 
se  rendit  au  théâtre  de  la  Scala.  Il  passa  la  plus 
grande  partie  des  jours  suivans  à travailler  avec  les 
ministres.  Le  25,  il  y eut  grand  cercle  au  palais. 
L’Empereur  reçut  ensuite  des  députations  de  l’In- 
stitut national,  de  l’Académie  des  beaux-arts,  el 
beaucoup  de  nationaux  et  d’étrangers  de  distinction. 
Les  députés  des  Possidenti  le  prièrent  de  permettre 
qu’il  fût  élevé, aux  frais  de  leur  corps,  un  monument 
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pour  transmettre  à la  postérité  leurs  sentimens  de 
respect  et  d’amour.  U alla  une  seconde  fois  au  théâtre 
de  la  Scala. 

Il  lança  son  décret  du  a5  contre  le  commerce  an- 
glais. 

Le  26,  il jpartit  pour  Venise,  coucha  à Brescia. 
Le  27,  il 'passa  en  revue  les  troupes,  visita  les  forti- 
fications dePeschiera,  entra  le  soir  à Vérone,  où 
arrivèrent  presque  en  même  temps  le  roi  et  la  reine 
de  Bavière,  qui  le  suivirent.  Le  28,  ils  dînèrent  à 
Vicence , et  assistèrent  à une  représentation  du 
théâtre  Olympique.  L’Empereur  partit  après  le  spec- 
tacle, passa  de  nuit  à Padoue,  et  arriva  fort  tard  pour 
coucher  dans  son  palais  de  Stra,  ci-devant  palais 
Pisani , sur  la  Brenta. 

Le  29 , l’Empereur  passa  les  troupes  en  revue , et 
se  mit  en  route  pour  Fusine,  où  l’attendaient  les 
autorités  de  Venise.  Le  port  était  couvert  de  barques 
décorées  avec  luxe  et  élégance.  Une  péote,  destinée 
par  la  ville  à l’Empereur , était  conduite  par  des 
gondoliers  en  habits  de  satin  blanc,  bordés  de  ga- 
lons d’or.  La  marine  avait  aussi  préparé  un  canot 
couvert  de  velours  nacarat,  monté  par  des  marins 
de  la  garde.  L’Empereur  s’embarqua  dans  la  péote 
avec  le  roi , la  reine  et  la  princesse  Charlotte  de  Ba- 
vière, la  princesse  de  Lucques,  le  prince  vice-roi,  le 
grand-duc  de  Berg,  le  prince  de  Neufchâtel  et  le 
podesta  de  Venise.  Après  un  trajet  d’une  demi-heure, 
la  péote,  montée  par  l’Empereur,  passa  seule  sous 
un  arc  de  triomphe  élevé  à l’entrée  du  grand  canal; 
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la  foule  immense  de  gondoles  défda  des  deux  côtés. 
Le  cortège  s’avança  ainsi  dans  l’intérieur  des  canaux 
de  la  ville.  Le  son  des  cloches  se  mêlait  au  bruit 
des  batteries  des  forts,  des  lagunes  et  du  port,  aux- 
quelles répondaient  les  vaisseaux  de  guerre.  Tous 
les  bâtimens  étaient  pavoisés  ; les  balcons  des  fenê- 
tres, remplis  de  spectateurs,  étaient  dfaiüs  de  dra- 
peries de  toutes  couleurs;  des  barques  étaient  char- 
gées de  musiciens,  qui  jouaient  des  fanfares;  le 
peuple  faisait  entendre  de  bruyantes  acclamations. 
A cinq  heures  du  soir , l’Empereur  descendit  à son 
palais,  ci-devant  celui  des  Procurateurs.  Les  audien- 
ces, les  cercles , des  bals,  des  représentations  et  des 
cantates  aux  théâtres,  la  régate  ou  course  de  gon- 
doles; la  visite  de  l’arsenal,  des  lagunes,  du  port  de 
Malamocco,  une  frégate  lancée  à la  mer,  telles  fu- 
rent les  occupations  apparentes  de  Napoléon,  tels 
furent  les  spectacles  et  les  hommages  que  lui  offri- 
rent les  Vénitiens  enthousiasmés  de  sa  présence.  Ils 
attendaient  de  celui  qui  les  avait  effacés  du  nom- 
bre des  puissances,  qu’il  leur  ferait  tout  le  bien  que 
comportait  leur  nouvelle  existence.  Il  ne  trompa 
point  leur  espoir.  Ils  virent  paraître , avant  son  dé- 
part, les  plans  qu’au  milieu  des  fêtes  et  dans  l’inté- 
rieur du  cabinet,  il  avait  conçus  pour  adoucir  l’a- 
mertume de  leurs  pertes. 

L’Empereur  adjoignit  au  département  de  l’Adria- 
tique, un  assez  grand  nombre  de  communes  précé- 
demment attachées  à d’autres  départeinens. 

Il  organisa  l’administration  de  la  santé  inaritioVô; 


Digiti 


CHAPITRE  XXXIX.  3oi 

I 

le  podesta  de  Venise  en  fut  le  président.  Les  droits 
d’ouvrage , de  tonnage , les  taxes  sanitaires  et  les 
patentes  furent  rétablis  à-peu-près  sur  le  même 
pied  que  sous  l’ancien  gouvernement  ; les  produits 
versés  dans  la  caisse  municipale , affectés  spéciale- 
ment aux  dépenses  sanitaires. 

Un  ingénieur  en  chef,  ayant  sous  ses  ordres  des 
ingénieurs  de  seconde  classe,  fut  attaché  au  port 
de  Venise,  et  chargé  d’en  diriger  les- travaux,  sous 
la  surveillance  de  la  municipalité,  qui  versait  les 
fonds  nécessaires  et  se  faisait  rendre  compte  de 
leur  emploi.  Les  travaux  furent  divisés  en  ordinai- 
res et  extraordinaires.  Les  travaux  ordinaires  con- 
sistaient dans  la  réparation  du  port , le  creusement 
et  le  nettoiement  des  grands  canaux , l’entretien  et 
la  continuation  des  murs  et  du  littoral  de  Palestrina 
à Chioggia,  auxquels  une  somme  de  100,000  francs 
par  an  fut  consacrée. 

Les  sommes  nécessaires  devaient  être  fournies 
pour  l’agrandissement  et  les  améliorations  à faire 
au  grand  arsenal;  l’établissement  d’un  canal  de 
vingt-cinq  pieds  de  profondeur,  communiquant  de 
l’arsenal  à Malamocco;  des  travaux  pour  que  le  pas- 
sage de  Malamocco  pût  offrir  l’entrée  et  la  sortie  à 
un  vaisseau  de  soixante-quatorze  ; le  creusement  et 
l’établissement  d’un  bassin  voisin  du  passage  propre 
à contenir  des  vaisseaux  de  même  force.  Deux  in- 
génieurs, exercés  aux  travaux  des  ports  de  France  f 
furent , à cet  effet , rais  à la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  du  royaume  d’Italie. 
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Les  établissemeus  «le  bienfaisance  furent  pla- 
cés  sous  la  surveillance  et  l’administration  d’une 
congrégation  de  charité , dépendante  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  et  gratuite,  dont  le  préfet 
était  président,  et  dont  le  premier  présideut  du 
tribunal  d’appel  et  le  podesta  de  Venise  faisaient 
partie.  L’hospice  des  malades  fut  transféré  au 
local  de  Sainte-Marie-Majeure.  Les  dépenses  an- 
nuelles de  cet  établissement  furent  fixées  à la 
somme  de  800,000  francs  payée  par  la  caisse  mu- 
nicipale. , 

■ L’île  de  Saint-Christophe  fut.  cédée  à la  ville  par 
le  domaine  pour  servir  de  cimetière  général.  Des 
dispositions  devaient  être  faites  pour  assurer  le  ser- 
vice des  inhumations  et  des  enterremens  gratuits. 
Dès  que  le  cimetière  général  serait  ouvert,  il  fut  dé- 
fendu d’enterrer  dans  les  églises.  Une  augmentation 
d’éclairage  et  celui  de  la  place  de  Saint-Marc,  en  par- 
ticulier, furent  ordonnés,  ainsi  que  des  démolitions, 
des  agrandissemens,  l’ouverture  de  diverses  places 
et  voies  publiques. 

Les  paroisses  furent  réduites  à trente-neuf. 

Les  revenus  de  la  ville  furent  améliorés,  et  di- 
verses concessions  et  donations  lui  furent  faites  pour 
les  élever  au  niveau  des  dépenses. 

L’ile  de  Saint-Georges  fut  entièrement  consacrée 
au  port  franc  , accordé  en  1806  à Venise. 

Des  droits  d’entrée  furent  établis  sur  divers  objets 

» 

de  consommation. 

La  confection  de  plusieurs  travaux  hydrauliques 
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fut  ordonnée  pour  régulariser  le  cours  de  la  Brenta 
et  du  Bacciglione.  1 

Joseph,  roi  de  Naples,  vint  voir  l’Empereur  à 
Venise.  A cette  époque,  Junot  avait  conquis  le  Por- 
tugal, les  troupes  françaises  envahissaient  l’Espagne; 
Napoléon  pouvait  se  croire  en  situation  de  disposer 
de  deux  couronnes.  On  assure  qu’il  se  proposait  de 
porter  sur  le  trône  d’Espagne  Louis,  roi  de  Hollande, 
et  que  Joseph  le  réclama  pour  lui , y ayant  plus  de 
droits  comme  l’aîné  de  la  famille.  Le  hruit  en  cir- 
cula à la  cour  de  Naples,  et  le  ministre  Salicetti  le 
confirma  en  confidence.  On  ajoute  qu’après  le  re- 
tour de  Joseph  à Naples,  des  individus  de  son  inti- 
mité arrangèrent  leurs  intérêts  personnels  de  ma- 
nière à prouver  qu’ils  ne  comptaient  plus  y faire  un 
long  séjour.  Que  devenait  donc  le  traité  du  27  octo- 
bre, conclu  avec  l’Espagne?  Ce  traité  n’était-il  donc 
qu’un  leurre  pour  la  tromper  et  en  faire  plus  faci- 
lement la  conquête? 

L’Empereur  quitta  Venise  le  8 décembre , par- 
courut Trévise , Palma-Nova , Osopo , Pordenone , 
Vérone  et  Mantoue  au  milieu  des  fêtes  et  des  accla- 
mations des  peuples.  C’est  dans  cette  dernière  ville 
que  vint  le  trouver  son  frère  Lucien. 

Depuis  1804  qu’il  avait  quitté  la  France,  après 
avoir  résidé  dans  plusieurs  lieux  de  l’Italie,  il  s’était 
définitivement  fixé  à Rome.  Le  pape  l’avait  parfai- 
tement accueilli;  il  y tenait  un  état  de  prince,  et  y 

i ’ • • * . 

1 Décret  du  y décembre. 
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était  considéré  comme  un  frère  de  l’Empereur.  Il 
avait  réalisé  sa  fortune  dans  les  états  romains.  Joseph 
avaif  ménagé'  une  entrevue  entre  ses  deux  freres.  Il 
s’agissait  d’une  réconciliation  ; Napoléon  la  desirait 
vivement.  Lucien  n’en  était  pas  éloigné;  il  lui  fut 
proposé  de  se  séparer  de  madame  Jaubertou,  sans 
préjudicier  aux  enfans  qui  en  étaient  issus  ; de 
créer  pour  elle  en  Italie,  un  établissement  utile  et 
honorable,  de  lui  donner  le  duché  de  Parme;  enfin, 
de  le  placer  lui  sur  un  trône,  celui  de  Naples  ou  de 
Portugal;  de  marier  sa  fille  aînée  Charlotte  au  prince 
des  Asturies.  Lucien  refusa  de  se  séparer  de  sa  femme. 
La  réconciliation  n’eut  pas  lieu.  Les  deux  frères  se 
séparèrent  peu  satisfaits  l’un  de  l’autre.  Le  bruit 
courut  cependant  que  Lucien  avait  consenti  au  ma- 
riage de  sa  fille  Charlotte  avec  le  prince  des  Astu- 
ries; que  tous  les  préparatifs  avaient  été  faits  pour 
renvoyer  en  France,  mais  que  Lucien  changea  d’a- 
vis au  moment  du  départ. 

L’Empereur  revint  le  i5  à Milan.  La  reine  régente 
d’Etrurie  et  son  fils , y eurent  un  entretien  avec  lui. 
Ils  abdiquèrent,  et  quittèrent  leur  royaume  pour  se 
rendre  en  Espagne.  Les  fêtes  recommencèrent.  On 
donna  le  spectacle  nouveau  de  detyx  frégates  au  fo- 
rum Bonaparte,  dans  l’arène  du  cirque  que  l’on  con- 
vertissait à volonté  en  naumachie. 

Napoléon  lança  son  décret  du  17  contre  le  com- 
merce anglais. 

Les  trois  collèges  des  Possidenti,  des  Dotti  et  des 
Commercianti,  convoqués  par  l’Empereur,  se  réu- 
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nirent  à Milan  pour  nommer  les  trente  membres 
des  états  vénitiens  dont  ces  collèges  devaient  être 
augmentés.  L’Empereur  se  rendit  dans  leur  assem- 
blée,et  leur  fit  donner  lecture  i°du  quatrième  statut 
constitutionnel  du  royaume,  du  j 6 février  1806,  par 
lequel  il  avait  adopté  le  prince  Eugène,  et  lui  avait 
déféré  l’expectative  de  la  couronne  d’Italie;  20  de 
diverses  lettres-patentes  du  ao  décembre  1 807 , par 
lesquelles  il  donnait  au  même  prince  le  titre  de 
prince  de  Venise  j à sa  fille  Joséphine,  celui  de 
princesse  de  Bologne;  au  chancelier  garde-des-sceaux 
Melzi , le  titre  héréditaire  de  duc  de  Lodi,  avec  une 
dotation  de  aoo,ooo  francs  de  rente.  L’acte  conte- 
nant cette  libéralité  en  énonçait  ainsi  les  motifs  : 
«Voulant  reconnaître  les  services  que  le  sieur  Melzi 
nous  a rendus  en  toutes  les  circonstances,  dans  l’ad- 
ministration publique,  où  il  a déployé,  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  de  notre  couronne,  les  plus  hauts 
talens  et  la  plus  sévère  intégrité;  nous  souvenant 
qu’il  fut  le  premier  Italien  qui  nous  porta,  sur  le 
champ  de  bataille  de  Lodi,  les  clefs  et  les  vœux  de 
notre  bonne  ville  de  Milan  , etc.  » 

« Melzi,  dit  à ce  sujet  un  écrivain,  fut  traité  froi- 
dement. On  n’avait  plus  besoin  de  lui.  Pour  mieux 
le  faire  oublier,  on  le  créa  duc  de  Lodi.  Le  plus 
grand  de  mes  regrets  est  d’avoir  vu  un  Melzi  flétri 
du  souffle  de  Napoléon l.  » Ce  même  souffle  avait 
déjà  flétri  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtem- 

1 Botta  , Histoire  d' Italie  9 t.  v # p.  92. 
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berg  du  titre  de  roi , le  prince  de  Bade  du  titre  de 
grand-duc,  dont  ils  11’ont  pas  cessé  de  s’honorer; 
l’empereur  d’Autriche  ne  dédaigna  pas,  dans  la 
suite , de  livrer  sa  fille  à cette  flétrissure.  Les  plus 
grandes  familles  de  l’Europe  vinrent  au-devant  de 
ce  souffle  flétrissant,  et  ne  s’en  sont  pas  mal  trou- 
vées. En  1814,  Melzi  fit  confirmer  son  titre  et  sa 
dotation  par  l’empereur  d’Autriche. Cette  affectation 
de  le  présenter  comme  une  victime  de  Napoléon , 
est  plus  ridicule  qu’odieuse. 

Après  la  lecture  de  ces  divers  actes,  l’Empereur 
chercha , dans  un  discours , à s’attacher  de  plus  en 
plus  les  Italiens,  par  l’espérance  du  rétablissement 
de  leur  nationalité.  Il  les  voyait  avec  plaisir  envi- 
ronner son  trône.  De  retour  après  trois  ans  d’ab- 
sence, il  se  plaisait  à remarquer  les  progrès  qu’a- 
vaient faits  ses  peuples.  Mais  que  de  choses  il  res- 
tait encore  à faire  pour  effacer  les  fautes  de  leurs 
pères,  et  les  rendre  dignes  des  destins  qu’il  leur 
préparait  ! Les  divisions  intestines  de  leurs  ancêtres, 
leur  misérable  égoïsme  de  ville , préparèrent  la 
perte  de  tous  leurs  droits.  La  patrie  fut  déshéritée'*' 
de  son  rang  et  de  sa  dignité,  elle  qui,  dans  des  siè- 
cles plus  éloignés,  avait  porté  si  loin  l’honneur  de 
ses  armes  et  l’éclat  de  ses  vertus.  Cet  éclat,  ces  ver- 
tus, il  faisait  consister  sa  gloire  à les  reconquérir. 

« Citoyens  d’Italie , dit-il  en  terminant,  j’ai  beaucoerp 
fait  pour  vous;  je  ferai  plus  encore.  Mais  de  votre 
côté,  unis  de  cœur  comme  vous  l’êtes  d’intérêt  avec 
mes  peuples  de  France,  considérez-lez  comme  des 
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frères  aines.  Voyez  constamment  la  source  de  notre 
prospérité,  la  garantie  de  nos  institutions  , celle  de 
notre  indépendance,  dans  l’union  de  cette  couronne 
de  fer  avec  ma  couronne  impériale.  » 

Par  d’autres  statuts  ou  décrets,  Napoléon  apporta 
diverses  modifications  à l’organisation  du  conseil 
des  consulteurs,  dont  il  fit  le  Sénat o- Consulente , 
dans  celle  du  conseil  d’état;  il  ajouta  à l’ordre  de 
la  couronne  de  fer  quinze  dignitaires,  cinquante 
commandeurs , trois  cents  chevaliers.  Il  augmenta 
sa  dotation  d’un  fonds  de  200,000  livres  d’Italie. 

Les  collèges  des  Possidenti , des  Dotti  et  des 
Commercianti  vinrent  remercier  l’Empereur  de 
tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  ses  peuples  d’Italie,  et 
le  discours  du  nouveau  duc  de  Lodi,  président  du 
premier  de  ces  collèges , ne  le  céda  point  à ceux  de 
ses  collègues  en  protestations  de  gratitude,  d’ad- 
miration et  de  dévoûment. 

Il  avait  été  accordé  aux  sujets  du  royaume  d’I- 
talie, qui,  étant  au  service  étranger,  n’avaient  pas 
profité  de  l’amnistie  accordée  par  un  décret  du  19 
septembre  1806,  un  nouveau  délai  pour  rentrer 
dans  leur  patrie.  Passé  ce  délai,  ceux  qui  ne  seraient 
pas  rentrés  cessaient  d’étre  considérés  comme  Ita- 
liens , étaient  déchus  de  tous  droits  civils  et  politi- 
ques, leurs  biens  et  ceux  qui  pourraient  leur  échoir 
étaient  séquestrés,  pour  être,  à leur  mort,  restitués 
à leurs  héritiers. 1 

1 Décret  du  vice-roi  du  io  août.  ' 
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L’Empereur  partit  de  Milan  le  u4  décembre,  dé- 
jeuna à Pavie,  et  arriva,  à la  nuit  tombante,  à 
Alexandrie.  Toute  la  plaine  de  Marengo  était  éclai- 
rée par  les  flambeaux  allumés  sur  son  passage.  11 
reçut  les  autorités,  passa  en  revue  la  garnison,  et 
visita  les  travaux  de  la  place.  Le  29,  à dix  heures  du 
matin,  il  était  au  Mont-Cenis,  et  aux  Tuileries  le  i*r 
janvier  1808,  à neuf  heures  du  soir.  . 
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Invasion  de  l’Espagne.  — Proposition  de  l’Empereur  au  roi.  — 
Alarmes  de  la  cour.  — Murat  commandant  en  chef.  — Pro- 
, jet  d'évasion  de  tg  famille  royale.  — Insurrection  d’Aranjuez. 
Le  prince  de  la  Paix  arrêté.  — Abdication  de  Charles  IV.  — 
Ferdinand  roi. — Murat  envoie  Month  ion  à Charles  IV;  il 
proteste  contre  son  abdication.  — Murat  à Madrid.  — Fer- 
dinand y fait  son  entrée.  — Arrangement  avec  Izquierdo  sur 
les  propositions  de  l’Empereur.  — Nouvelle  des  évènemens 
d’Aranjuez.  — Beauharnais  remplacé  par  Laforét.  — Savary 
envoyé  à Madrid.  — L’Empereur  décidé  à détrôner  les  Bour- 
bons. — Il  offre  la  couronne  à son  frère  Louis.  — Procès  du 
prince  de  la  Paix.  — Instructions  remarquables  de  l’Empe- 
reur à Murat. 

Les  rapports  établis  entre  la  France  et  l’Espagne, 
par  le  traité  du  27  octobre  1807 , relatif  au  Portu- 
gal, étaient  singulièrement  altérés  par  les  dissensions 
survenues  dans  la  famille  royale.  Elles  devaient  né- 
cessairement modifier  aussi  la  politique  de  l’Empe- 
reur. La  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  Pénin- 
sule exigeait  de  nouvelles  dispositions. 

Pendant  qu’à  la  fin  de  1807,  le  premier  corps 
d1  observation  de  la  Gironde , commandé  par  Junot, 
traversait  l’Espagne , il  s’en  rassemblait  un  second , 
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sous  le  même  nom,  à Bayonne,  fort  de  vingt-quatre 
mille  hommes  d’infanterie,  trois  mille  cinq  cents 
chevaux  et  trente-huit  pièces  d’artillerie,  commandé 
par  Dupont.  Le  22  novembre,  il  commença  à entrer 
en  Espagne.  Il  établit  son  quartier  général  à Valla- 
dolid,  et  prit  ses  cantonnemens  sur  le  Duero,  tenant 
des  détachemens  à Salamanque , comme  pour  indi- 
quer qu’il  allait  se  porter  sur  Lisbonne.  ' 

Une  autre  armée  se  formait  en  troisième  ligne 
sur  la  Garonne , forte  de  vingt-cinq  mille  hommes 
<l’infanterie,  deux  mille  sept  cents  chevaux  et  qua- 
rante-et-une  pièces  de  canon , sous  le  nom  de  corps 
d’observation  des  côtes  de  l’Océan , et  commandée 
par  le  maréchal  Moncey.  Elle  passa  la  Bidassoa  le  9 
janvier,  et  s’étendit  dans  la  Biscaye, 

Quatre-vingt  mille  conscrits  de  180g  furent  mis 
à la  disposition  du  gouvernement , par  un  sénatus- 
consulte  du  22  janvier.  Soixante  mille  furent  levés 
pour  être  mis  en  activité,  et  vingt  mille  tenus  en 
réserve. 

Les  deux  corps,  commandés  par  Dupont  et  Mon- 
cey, excédaient  le  nombrede  quarante  mille  hommes 
que  la  convention  de  Fontainebleau  du  27  octobre, 
permettait  d’introduire  en  Espagne.  Ce  mouvement 
ne  devait  s’opérer  que  de  concert  avec  la  cour  de 
Madrid,  elle  n’en  fut  pas  même  prévenue.  On  fit 
plus.  Les  troisièmes  et  quatrièmes  bataillons  des  ré- 

1 Le  général  de  division  Malber,  grand  officier  de  la  Légion -d’Hoo- 
neur , fut  tué  accidentellement  par  un  coup  de  fusil  à un  exercice  à feu. 
Son  coeur  fut  porté  solennellement  à Sainte-Geneviève. 
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gimens  de  l’armée  de  Portugal  étaient  à Saint-Jean- 
Pied-de-Porl , prêts  à pénétrer  en  Navarre  par  le 
débouché  de  Uoncevaux.  Deux  divisions  se  for- 
maient : l’une  d’infanterie  à Orléans,  l’autre  de  ca- 
valerie à Poitiers.  De  toutes  parts,  dans  l’intérieur , 
on  dirigeait,  sur  les  armées  des  Pyrénées,  tout  ce 
qu’il  y avait  de  troupes  disponibles,  jusqu  a quatre 
mille  soldats  des  compagnies  de  réserve  instituées 
pour  la  police  des  départemens.  Bayonne  devint  une 
grande  place  de  dépôt.  A Perpignan  se  formait  aussi 
un  quatrième  corps  d’observation , celui  des  Pyré- 
nées-Orientales, composé  d’environ  sept  mille  hom- 
mes, pour  la  plus  grande  partie  Italiens,  sous  les 
ordres  du  général  Lecchi.  L’Empereur  en  donna  le 
commandement  au  général  Duhesme,  qui  entra  en 
Catalogne  le  9 février. 

Toutes  ces  troupes  vivaient  aux  dépeus  du  pays. 
On  continuait  à exiger  de  l’Espagne  les  charges  qui 
étaient  la  suite  de  son  alliance;  on  lui  demandait  le 
reste  de  ses  escadres. 

Le  prince  de  la  Paix  ouvrit  pourtant  les  yeux , et 
communiqua  ses  alarmes  à son  confident  Izquierdo. 
« Il  ne  recevait  pas  de  ses  nouvelles,  il  vivait  dans 
l’incertitude.  Le  traité  n’existait  pas;  le  royaume 
était  couvert  de  troupes  ; les  ports  de  Portugal  al- 
laient être  occupés  par  elles;  Junot  les  commandait 
toutes.  On  avait  demandé  le  reste  des  escadres , et 
011  venait  de  donner  l’ordre  de  les  envoyer  avec 
celles  de  l’Empereur.  Tout  était  incertitude,  intrigue 
et  défiance  : l'opinion  publique,  était  divisée;  le 
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prince  héritier  du  trône  était  impliqué  dans  une 
affaire  de  rébellion  ; les  troupes  alliées  vivaient  aux 
dépens  du  pays;  les  peuples  n’en  pouvaient  plus. 
Izquierdo  était  mal  vu  à Paris;  l’ambassadeur  y 
était  inutile.  Que  diable  était  tout  ceci?  quel  serait 
le  résultat  de  ces  incertitudes?  Il  avait  appelé  Iz- 
quierdo  pour  rendre  des  comptes,  il  n’était  point 
venu.  Cette  conduite  éveillait  déjà  des  soupçons 
dans  son  esprit.  S’il  savait  quelque  chose,  il  devait 
le  dire  ; s’il  ne  savait  rien,  qu’il  n’en  fit  pas  un  mys- 
tère, puisque  ce  qui  importait,  c’était  de  savoir.  » 1 
En  attendant,  les  troupes  françaises  continuaient 
leur  invasion;  elles  s’emparaient,  moitié  par  sur- 
prise, moitié  à titre  d’alliées,  des  principales  places 
défendues  par  des  commandans  aussi  décrépits  que 
la  monarchie,  aussi  faibles  que  le  gouvernement , et 
auxquels  il  avait  donné  l’ordre  d’éviter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  la  bonne  harmonie.  Ainsi,  à la 
mi-février,  les  Français  occupaient  Barcelone,  la 
citadelle , le  fort  de  Montjoui,  Pampelune  et  sa  ci- 
tadelle. Le  duc  de  Mahon , commandant  de  Saint- 
Sébastien,  lit  quelques  difficultés,  et  en  référa  au 
prince  de  la  Paix,  qui  lui  répondit  de  céder  la  place, 
parce  qu’elle  11e  pouvait  pas  se  défendre , de  le  faire 
à l’amiable,  conformément  à ce  qu’avaient  pratiqué 
les  gouverneurs  des  autres  places , pour  lesquelles 
il  n’y  avait  pas  autant  de  raisons  ni  d’excuses  qu’à 
Saint-Sébastien.  Les  troupes  qui  s’étaient  emparées 

1 Lettre  du  y février. 
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de  Panipelune,  relevées  par  de  nouveaux  bataillons, 
.•allièrent  celles  de  la  Biscaye,  et  allèrent  en  Castille 
sous  les  ordres  du  général  Merle.  Duhesme  fut 
renforcé  à Barcelone  par  la  division  française  du 
général  Chabran,  par  laquelle  il  fit  surprendre,  en 
passant,  le  fort  de  Figuières,  pour  assurer  sa  com- 
munication avec  la  France. 

Les  incertitudes  du  prince  de  la  Paix  ne  furent 
pas  de  longue  durée  ; elles  prouvent,  du  moins,  que 
pour  toutes  ces  dispositions,  il  n’était  pas,  comme 
on  l’en  a accusé,  d’accord  avec  l’Empereur.  Il  char- 
gea (février)  Izquierdo  d’aller  signifier  à la  cour  de 
Madrid  que , dans  l’état  actuel  de  l’Europe , l’intérêt 
de  la  France  exigeait  impérieusement  la  réunion  à 
l’Empire  français,  des  provinces  situées  entre  les 
Pyrénées  et  l’Èbre,  et  qu’il  offrait  en  compensation 
à Sa  Majesté  Catholique,  la  totalité  du  Portugal  et 
tous  les  autres  avantages  qui  lui  paraîtraient  com- 
patibles avec  la  sûreté  et  la  dignité  du  trône  impé- 
rial. Izquierdo  reçut  l’ordre  de  rapporter  le  plus  tôt 
possible  une  réponse, attendu  quelle  déciderait  des 
mesures  ultérieures  que  prendrait  l’Empereur. 

Cette  proposition,  qui  détruisait  le  traité  du  27 
octobre , déjà  ébranlé  par  le  décret  impérial  de 
Milan,  qui  chargeait  Junot  de  gouverner  le  Portugal 
au  nom  de  l’Empereur,  jeta  l’effroi  à la  cour.  Lef 
prince  de  la  Paix  se  vit  frustré  de  la  principauté  des 
Algarves  qui  lui  avait  été  promise.  Izquierdo,  d’a- 
près ce  qu’il  avait  observé  et  appris  à Paris,  ne 
dissimula  pais  à son  protecteur  que  tout  annonçait, 
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de  la  part  de  l’Empereur,  la  résolution  prise  de  dé- 
trôner les  Bourbons,  et  de  placer  en  Espagne  un 
prince  de  sa  famille.  Le  prince  de  la  Paix  prit  l’é- 
pouvante. Que  faire?  En  résistant  aux  volontés  de 
Napoléon  et  en  restant  dans  son  royaume , le  roi  le 
pousserait  à des  mesures  violentes,  et  hâterait  la 
catastrophe  dont  il  était  menacé.  En  se  retirant  en 
Amérique , on  préparerait  à l’Espagne  le  même  sort 
qu’au  Portugal.  D’ailleurs , ce  dernier  parti  présen- 
tait des  difficultés;  il  exigeait  surtout  une  résolution 
dont  le  roi  et  sou  favori  étaient  incapables. 

L’arrivée  de  la  reine  d’Etrurie  à Madrid , dans  les 
premiers  jours  de  mars,  vint  augmenter  les  alarmes. 
Elle  avait  abdiqué  , le  1.0  décembre,  au  nom  du  roi 
son  fils.  Napoléon  s’était  emparé  de  ses  états , con- 
formément au  traité  du  27  octobre  ; elle  venait  pour 
recevoir  le  nouveau  royaume  que  lui  avait  promis, 
en  Portugal , ce  traité  que  l’Empereur  anéantissait , 
en  offrant  la  Lusitanie  tout  entière  à Charles  IV  , 
en  échange  de  ses  provinces  de  l’Ebre. 

Izquierdo  porta  à Paris  la  réponse  de  la  cour  de 
Madrid  { 10  mars)  : elle  consentait  à la  réunion  de 
ces  provinces  à l’Empire  français.  Quant  aux  in- 
demnités pour  cette  cession  et  celle  de  l’Etrurie, 
elle  s’en  rapportait  à la  justice  et  à la  magnanimité 
de  l’Empereur;  elle  espérait  qu’il  ne  verrait  pas 
d’un  œil  indifférent  les  intérêts  d’un  monarque  qui 
lui  avait  donné  tant  de  preuves  de  fidélité,  d’estime 
et  d’attachement.  Izquierdo  portait  aussi  des  lettres 
du  roi  et  du  prince  de  la  Paix  pour  Napoléon.  A 
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peine  l’envojé  fut-il  parti  de  Madrid,  que  le  prince  de 
la  Paix,  réfléchissant  plus  mûrement  sur  les  consé- 
quences de  sa  lettre  à l’Empereur,  et  voyant  qu’elle  le 
compromettait  envers  les  provinces  et  le  royaume,  si 
par  hasard  on  en  faisait  un  mauvais  usage,  fit  courir 
après  Izquierdo  pour  la  ravoir,  et  lui  manda  de  se 
servir,  pour  négocier,  des  idées  de  la  lettre  du  roi 
et  même  de  la  sienne , mais  de  n’en  suggérer  au- 
cune et  d’attendre  qu’on  lui  en  proposât  *.  Izquierdo 
rendit  la  lettre  à l’exprès  qui  le  joignit  au  pont  de 
Miranda. 

Cette  négociation  ne  ralentissait  pas  les  mesures  y 
militaires  de  l’Empereur.  Les  corps  de  troupes,  qui 
étaient  entrés  les  uns  après  les  autres  dans  la  Pé- 
ninsule, formaient  autant  d’armées  distinctes,  dont 
chacune  avait  son  commandant , son  état-major,  son 
administration.  Pour  les  faire  agir  ensemble,  il  leur 
fallait  un  chef;  le  commandement  en  fut  donné  à 
Murat,  avec  le  titre  de  lieutenant  de  l’Empereur.  Il 
arriva  le  *3  mars  à Burgos,  avec  un  immense  état- 
major  et  une  foulé  d’employés.  Ses  instructions  Ifci 
prescrivaient  de  faire  marcher  l’armée  sur  Madrid , 
d’observer,  et , dans  tous  les  évènemens  imprévus , 
de  donner  des  instructions  et  des  ordres  pour  la 
sûreté  des  troupes. 

Douze  beaux  chevaux  normands  furent  présentés 
au  roi  et  à la  reine  par  un  chambellan  de  l’Empe- 
reur. Il  écrivit  à Charles  IV  qu’il  se  proposait  de 
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, lui  faire  une  visite  pour  avoir  le  plaisir  de  connaître 
personnellement  son  allié,  et  pour  terminer  à l’amia- 
ble, et  en  mettant  de  côté  les  formes  diplomatiques, 
les  négociations  relatives  à l’état  politique  de  l’Es- 
pagne et  du  Portugal. 

La  brigade  des  fusiliers  de  la  garde  impériale, 
trois  mille  chevaux  et  un  équipage  considérable 
d’artillerie  passèrent  la  Bidassoa.  Les  réserves  d’Or- 
léans et  de  Poitiers  marchaient  en  achevant  de  s’or- 
ganiser, et  remplaçaient  d’autres  réserves  échelon- 
nées sur  les  côtes  de  l’Océan.  Toutes  ces  troupes, 
f réunies  sous  les  ordres  du  maréchal  Bessières,  for- 
maient le  corps  d’observation  des  Pyrénées  occi- 
dentales, fort  de  dix-neuf  mille  hommes,  non  compris 
six  mille  de  la  garde.  En  Espagne,  les  Français  ar- 
maient les  places,  réparaient  de  vieux  châteaux, 
mettaient  les  arsenaux  dans  la  plus  grande  activité, 
transformaient  des  couvens  en  hôpitaux  et  en  ca- 
sernes, ordonnaient,  commandaient  de  la  Bidassoa 
au  Duero  ; l’invasion  était  évidemment  calculée  pour 
paralyser  tous  les  moyens  de  résistance. 

Effrayé  de  cette  situation  et  des  murmures  pu- 
blics dont  il  était  l’objet,  sans  espoir  d’obtenir  au- 
cune composition  de  l’Empereur  ni  de  s’opposer  à 
l’exécution  de  ses  projets,  le  prince  de  la  Paix  vou- 
lut essayer  de  l’appui  des  Anglais  par  l’envoi  d’agens 
secrets  à Gibraltar;  mais  il  lui  fallut  s’en  excuser 
auprès  de  Napoléon  qui  l’avait  pénétré,  en  allé- 
guant de  prétendues  intelligences  pour  surprendre 
cette  forteresse.  - 
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Réduit  enfin  à la  dernière  extrémité,  voulant 
mettre  sa  personne  en  sûreté  et  conserver  son  pou- 
voir, le  prince  de  la  Paix  fit  consentir  le  roi  et  la 
reine  à se  réfugier  en  Amérique  avec  toute  la  fa- 
mille royale;  c’était  la  parodie  de  ce  qui  s’était  passé 
à Lisbonne  quatre  mois  auparavant;  mais  Aranjuez 
était  éloigné  de  la  mer.  Il  n’y  avait  pas  là  une  flotte 
anglaise  pour  imposer  et  prêter  main  forte.  Le  sort 
malheureux  des  Portugais , depuis  la  fuite  de  la 
maison  de  Bragance,  ne  disposait  pas  les  Espagnols 
à rester  tranquilles  spectateurs  du  départ  de  leurs 
princes.  Le  favori , la  reine , ne  se  dissimulant  pas 
les  difficultés  de  l’entreprise,  sentirent  la  nécessité 
de  garder  le  secret.  Il  n’y  avait  qu’un  moyen  de 
réussir;  il  fallait  la  nuit  emmener  ou  eidever  le  roi , 
partir  incognito  pour  Cadix,  sans  escorte,  sans  ac- 
compagnement, sans  s’arrêter,  s’embarquer  sur  le 
premier  vaisseau  prêt,  mettre  à lavoüe  pour  l’Amé- 
rique et  se  confier  à la  fortune.  Mais  comment  un 
roi,  un  roi  d’Espagne,  un  roi  tel  que  Charles  IV, 
aurait-il  pu  se  mouvoir  avec  cette  rapidité,  ce  mé- 
pris de  l’étiquette,  et  réduire  la  majesté  royale  à la 
condition  d’un  voyageur  vulgaire!  Comment  le  per- 
suader à une  reine  que  l’habitude  avait  elle-même 
enchaînée  à l’attirail  d’une  cour,  et  qui  n’avait 
d’audace  que  dans  ses  lubriques  amours!  Comment 
attendre  cette  résolution  d’un  favori  qui  leur  devait 
son  élévation,  amolli,  dégradé  par  d’infâmes  volup- 
tés, et  que  la  haine  publique  rendait  tremblant 
pour  sa  sûreté  personnelle!  Ebruiter  le  projet,  c’é- 
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tait  le  faire  avorter.  Cependant  l’ordre  fut  donné,  à 
Cadix,  d’équiper  et  tenir  prêts  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre;  au  général  Solano  de  quitter  le  Portugal 
avec  sa  division  et  de  venir  occuper  les  montagnes 
du  Guadarrama.  On  tira  de  Ségovie  un  équipage  de  \ 
trente  bouches  à feu  de  bataille,  sous  les  ordres  de 
don  Miguel  de  Cevallos.  Des  corps  d’infanterie  et 
de  cavalerie  furent  échelonnés  sur  la  route  de  Sé- 
ville. On  fit  venir  de  Madrid  à Àranjuez,  où  était  la 
cour,  les  gardes-du-corps , les  escadrons  légers  des 
carabiniers  royaux,  les  bataillons  des  gardes  wal- 
<e  lonnes  et  des  gardes  espagnoles,  et  les  régimens 
d’infanterie  et  de  cavalerie  qui  composaient  habi- 
tuellement la  garnison  de  la  capitale. 

Le  prince  des  Asturies  fut  appelé  par  son  pere, 
on  lui  communiqua  le  projet;  on  lui  offrit  ou  de 
partir  avec  sa  famille,  ou  de  rester  à la  tête  des 
* troupes , avec  le  titre  de  lieutenant-général  du 
royaume.  Il  déclara  être  prêt  à suivre  le  roi.  Le 
prince  de  la  Paix  saisit  cette  occasion  pour  se  justi- 
fier de  la  malveillance  qu’on  lui  supposait  envers 
Ferdinand.  L’infant  fondit  en  larmes,  prit  la  main 
du  prince  et  l’embrassa  plusieurs  fois  en  lui  disant  : 

« Je  vois  bien  qu’on  m’a  trompé  et  que  tu  es  mon 
ami.  » Rentré  chez  lui,  il  tint  conseil  avec  ses  confi- 
dens  qui  se  prononcèrent  hautement  contre  son  dé- 
part. D'abord  on  devait  arrêter  son  carrosse,  sur  un 
signal  qu’il  donnerait  à la  portière  avec  son  mou- 
choir, couper  les  traits  des  chevaux,  le  faire  supplier 
par  le  peuple  et  Les  soldats,  de  ne  pas  les  abandon- 
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ner.  Mais  ce  parti  fut  jugé  insuffisant;  on  résolut  la 
perte  du  favori , et  on  se  décida  pour  une  insurrec- 
tion. 

Ce  projet  d’évasion  en  Amérique  a été  le  sujet  de 
beaucoup  d’accusations  ou  de  conjectures.  Napo- 
léon y poussait-il,  entrait-il  dans  ses  vues?  Rien  ne 
le  prouve  ; on  ne  le  croit  pas.  U entraînait  la  sépara- 
tion des  colonies , et  ne  convenait  qu’à  l’Angleterre 
qui  avait  mis  tant  d’importance  au  départ  de  la  mai- 
son de  Bragance  pour  le  Brésil.  Il  est  absurde  de 
supposer  que  le  prince  de  la  Paix  fût  d’accord  avec 
l’Empereur  : les  faits  démentent  cette  accusation. 

Le  favori  né  se  borna  pas  à ordonner  des  mou- 
vemens  de  troupes  qui  ne  pouvaient  manquer  de 
donner  l’éveil  sur  leur  but , et  d’inspirer  des  alarmes. 
On  consulta,  on  rassembla  des  conseils,  il  s’y  mani- 
festa des  oppositions  au  départ;  le  ministre  de  grâce 
et  de  justice , Caballero , le  combattit  avec  tant  de 
chaleur,  que  le  roi  promit  de  révoquer  les  ordres 
donnés  en  son  nom. 

La  population  d’Aranjuez  habituellement  d’envi- 
ron dix  mille  âmes,  se  trouva  triplée  par  l’arrivée 
des  troupes.  Une  population  flottante  de  Madrid , 
était  venue  à leur  suite;  une  foule  de  paysans,  atti- 
rée par  la  rumeur  publique,  et  probablement  exci- 
tée sous  main , accourut  des  villages  voisins , mani- 
festant l’intention  de  s’opposer  au  départ  de  la  fa- 
mille royale.  L’effervescence  publique  était  mena- 
çante. Une  proclamation  du  roi  fut  publiée,  le  16 
mars , pour  calmer  les  esprits. 
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Il  y disait  que  l’armée  de  son  cher  allié  l’Empe- 
reur des  Français  traversait  ses  états  avec  des  senti- 
timens  de  paix  et  d’amitié,  pour  se  porter  sur  les 
points  menacés  d’un  débarquement  de  l’ennemi; 
que  la  réunion  du  corps  de  sa  garde  n avait  pour 
objet  ni  de  défendre  sa  personne,  ni  de  l’accompa- 
gner dans  un  voyage  que  la  malignité  avait  suppose, 
qu’entouré  de  l’inébranlable  loyauté  de  ses  aimés 
sujets,  il  n’avait  rien  à craindre. 

Loin  d’apaiser  l’irritation,  ces  paroles , contredites 
parles  faits,  la  redoublèrent.  En  effet,  les  ordres 
donnés  pour  le  départ  de  la  famille  royale  ne  furent 
point  révoqués,  soit  que  le  roi  n eût  pas  été  de 
bonne  foi  en  paraissant  se  rendre  aux  instances  de 
Caballero , soit  qu’il  finît  par  céder  à celles  du  prince 
de  la  Paix  et  de  la  reine.  La  nuit  du  1 7 au  1 8 mars 
fut  fixée  pour  le  départ.  Au  point  où  en  étaient 
venues  les  alarmes  publiques  sur  ce  projet,  el.au  mi- 
lieu des  intrigues  qui  se  formaient  en  secret  pour  s’y 
opposer , il  était  alors  devenu  impossible  de  l’exé- 
cuter même  en  fuyant  dans  le  plus  simple  incognito. 
Mais  on  ne  voulait  pas  partir  sans  quelques-unes 
des  commodités,  ni  sans  les  précautions  que  sem- 
blait exiger  la  dignité  des  voyageurs.  On  se  flattait 
encore  du  secret,  on  comptait,  dans  tous  les  cas  sur 
la  force.  Avec  des  combinaisons  aussi  peu  raisonna- 
bles, on  marchait  vers  une  catastrophe.  En  défini- 
tive, le  prince  des  Asturies  était  opposé  au  voyage, 
il  l’avait  même  formellement  déclaré  au  moment  où 
on  parut  y avoir  renoncé.  C’était  un  fait  notoire  à la 
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cour.  11  n’avait  point  changé  d’avis.  Le  1 7 mars  au 
matin , il  dit  à un  garde-du-corps  : « c’est  ce  soir  que 
se  fait  le  voyage;  mais  je  ne  partirai  point  ».  On 
tient  de  la  bouche  du  prince  de  la  Paix,  que  Char- 
les IV,  assiégé  de  craintes  et  de  scrupules,  ne  put 
s’empêcher  de  faire  ses  adieux  à son  confesseur  qui 
abusa  de  cette  confidence. 

• * * ' 

Aveuglé  par  les  illusions  du  pouvoir,  le  favori  ne 
crut  pas  devoir  reculer.  Autour  de  lui  se  manifestait 
un  mouvement,  symptôme  évident  d’un  violent 
orage  qu’il  ne  voyait  pas  ou  qu’il  se  flattait  de  con- 
jurer. Un  même  sentiment  animait  le  peuple  et  les 
troupes,  même  jusqu’aux  gardes-du-corps , c’était 
d’empêcher  le  départ  de  la  famille  royale , de  rete- 
nir au  moins  le  prince  des  Asturies  comme  le  der- 
nier espoir  de  la  nation  ; c’était  la  haine  du  prince 
de  la  Paix,  qu’on  regardait  comme  l’oppresseur  de 
l’héritier  du  trône. 

Y avait-il  des  directeurs  de  ce  mouvement?  Quels 
étaient-ils?  Ce  sont  des  points  sur  lesquels  les  Espa- 
gnols eux-mêmes  ne  sont  pas  d’accord;  Ce  qu’il  y a 
de  certain , c’est  que  le  peuple  et  les  troupes  étaient 
portés , par  leur  instinct , à un  soulèvement.  Un  évè- 
nement indifférent  et  imprévu  devint  le  signal  de 
son  explosion.  Le  17  au  soir,  une  femme  voilée  sor- 
tait de  chez  le  prince  de  la  Paix,  accompagnée  de 
quelques-uns  de  ses  gardes.  Une  patrouille  voulut 
la  reconnaître , -elle  résista  ; un  coup  de  feu  fut 
tiré.  Les  troupes  et  le  peuple  se  mirent  en  mou- 
vement, les  uns,  pour  occuper  toutes  les  issues  par 
empire  ni.  ai  % 
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où  l’on  pouvait  sortir,  les  autres,  pour  entourer 
le  palais  du  roi.  Un  attroupement  força  la  maison 
du  prince  de  la  Paix , pour  s’emparer  de  sa  ■ per- 
sonne, ne  l’y  trouva  point,  et  emmena  respectueu- 
sement sa  femme  et  sa  fille  chez  le  roi.  Le  fa- 
vori fut  seul  l'objet  des  malédictions  du  peuple;  il 
ne  fit  pas  même  entendre  un  cri  contre  la  reine.  Le 
roi  se  montra  au  peuple  et  promit  qu’il  ne  partirait 
pas.  Le  calme  se  rétablit,  tout  le  monde  se  retira  , 
persuadé  que  le  prince  de  la  Paix  s’était  enfui  d’A- 
ranjuez.  Le  lendemain , le  roi  déclara  qu’il  reprenait 
le  commandement  de  l’armée  et  de  la  flotte  qu’il 
, avait  conféré  au  prince  de  la  Paix.  Cette  résolution 
fut  accueillie  par  des  cris  de  joie. 

La  cause  des  alarmes  publiques  semblait  avoir 
disparu,  et  le  but  du  soulèvement  être  rempli.  Ce- 
pendant on  annonça  un  mouvement  plus  sérieux  pour 
la  nuit  suivante.  La  cour  fit  sonder  les  dispositions 
des  gardes;  on  répondit  que  le  prince  des  Asturies 
pouvait  seul  tout  apaiser.  Le  roi  et  la  reine  lui  en- 
voyèrent le  ministre  Caballero  ; le  prince  dit  qu’il 
ne  savait  rien  d’un  mouvement , se  rendit  auprès 
d’eux,  leur  promit  d’appeler  les  chefs  des  gardes  et 
des  autres  corps,  et  de  leur  commander  de  se  ranger 
autour  du  trône.  Un  second  évènement  imprévu 
■vint  encore  amener  un  dénoûment  inattendu. 

Le  prince  de  la  Paix , resté  dans  sa  maison , sortit 
un  moment  de  la  retraite  où  il  était  caché,  pressé 
par  la  soif  et  la  faim;  découvert  par  un  soldat  de 
garde,  il  chercha  en  vain  à le  gagner  par  des  offres 
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brillantes;  le  soldat  refusa,  appela  ses  camarades: 
ils  s’emparèrent  du  prince.  En  un  instant,  un  cri 
général  parcourut  Aran  juez:  Godoy  est  pris  ! Peuple 
et  soldats,  tout  se  mit  en  mouvement;  on  se  porta 
a la  maison  du  favori,  on  le  maltraita,  il  allait  être 
massacré,  lorsque  cédant  aux  prières  de  son  pere  et 
de  sa  mère,  le  prince  des  Asturies  accourut  avec  un 
détachement  de  gardes-tlu-corps,  apaisa  la  fureur  du 
peuple,  qui  le  saluait  de  ses  acclamations,  par  la 
promesse  que  le  prisonnier  serait  jugé  d’après  toute 
la  rigueur  des  lois.  Godoy  fut  conduit,  non  sans 
danger  de  sa  vie,  dans  une  caserne  où  il  fut  gardé. 
> La  fermentation  publique  continuait.  La  barrière 
qui,  depuis  vingt  ans , contenait  le  peuple  dans  l’o- 
béissance, était  rompue,  le  torrent  de  la  révolution 
suivait  son  cours.  Tous  les  regards  se  tournaient  du 
■côté  de  Ferdinand,  il  était  l’objet  de  tous  les  vœux , 
de  toutes  les  espérances;  les  courtisans  se  pressaient 
- autour  de  lui,  même  ceux  du  favori  : de  fait , Ferdi- 
nand  était  roi. 

î Ge  fut  dans  cette  situation  violente  que,  le  1 8 au 
soir,  Charles  IV  délaissé,  réduit  à quelques  servi- 
teurs  obscurs,  accablé  de  chagrin  et  de  terreur,  suc- 
combant sous  la  gravité  des  circonstances,  abdiqua 
*sa  couronne  en  faveur  de  son  fils.  Le  décret  lut  ré- 
digé hors  de  la  présence  de  la  reine , qui , en  l'ap- 
prenant, entra  en  fureur.  Charles  en  donna  pour 
motif  que  ses  infirmités  habituelles  ne  lui  permet- 
taient pas  de  supporter  plus  long-temps  le  poids  im- 
portant du  gouvernement  de  son  royaume,  et  qu’il 
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avait  besoin,  pour  rétablir  sa  santé,  de  jouir,  dans 
4 * un  climat  plus  tempéré , de  la  vie  privée.  Il  écrivit 
à l’Empereur  pour  l’instruire  de  cette  détermination, 
persuadé  qu’il  11e  pourrait  qu’y  applaudir,  attendu 
que  les  sentimens  d’estime  et  d’affection  pour  Na-  • 
poléon,  qu’il  avait  tâché  d’inspirer  à son  fils, s’étaient 
si  profondément  gravés  dans  son  cœur,  qu’il  resser- 
rerait de  plus  en  plus  l’alliance  intime  qui  unissait 
depuis  long-temps  les  deux  états.  1 

Ferdinand  monta  de  suite  sur  le  trône  dont  la 
terreur  forçait  son  père  à descendre.  Les  troubles 
s’apaisèrent.  Il  se  fit  proclamer  à Aranjuez  et  à Ma- 
drid au  milieu  de  la  joie  publique.  11  rappela  ses 
partisans  exilés  pour  l’affaire  de  l’Escurial. Les  biens 
du  prince  de  la  Paix  furent  confisqués.  En  réfléchis- 
sant sur  les  circonstances  dans  lesquelles  le  roi  s’é- 
tait trouvé,  la  précipitation  et  le  laconisme  de  l’acte 
• d’abdication  qui  n’avait  rien  stipulé  pour  lui  et  la 
reine,  les  hommes  éclairés  ne  pouvaient  s’empêcher 
de  le  regarder  comme  l’ouvrage  de  la  frayeur  et  de 
l’obsession.  Avant  d’en  procurer  l’exécution , le 
conseil  de  Castille  arrêta  que  les  trois  fiscaux  ou 
défenseurs  du  droit  public  donneraient  leur  avis. 

Au  mépris  des  lois  du  royaume, Ferdinand  enjoignit  t 
au  conseil  de  publier,  sans  examen,  l’acte  d’abdica- 
tion ; le  conseil  obéit. 

Le  contre-coup  des  évènemens  d’Aranjuez  s’était 
promptement  fait  sentir  à Madrid.  Des  rassemble-  t 
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mens  tumultueux  s’étaient  portés  aux  maisons  du 
prince  de  la  Paix,  de  ses  parens,  de  quelques-uns  * 
de  ses  amis,  et  les  avaient  dévastées.  On  avait  de- 
mandé au  capitaine-général  d’annoncer  au  roi  que 
la  nation  voulait  la  punition  du  prince  de  la  Paix 
et  le  retour  de  la  famille  royale  à Madrid.  A la  nou- 
velle de  l’abdication  de  Charles  IV  en  faveur  de 
Ferdinand,  la  joie  fut  à son  comble;  la  tranquillité 
se  rétablit;  les  autorités,  réunies  au  peuple,  expri- 
mèrent le  vœu  de  voir  bientôt  le  nouveau  roi  faire 
son  entrée  dans  la  capitale;  l’ivresse  se  répandit  en 
torrent  dans  tout  le  royaume. 

Les  troupes  rassemblées  à Aranjuez  et  sur  la  route 
de  Séville  furent  renvoyées  dans  leurs  cantonne- 
mens  ordinaires.  On  mit  dans  Madrid  une  faible 
garnison.  La  division  de  Solano,  qu’on  croyait  près 
de  Talavera  de  la  Reyna,  reçut  l’ordre  de  retourner 
à Badajoz  pour  y être  à la  disposition  de  Junot.  La 
même  mesure  fut  prise  pour  le  corps  de  Galice  et 
la  division  Caraffa,  qu’on  avait  aussi  rappelée  de 
Portugal.  Tout  annonçait  que  la  politique  de  Fer- 
dinand était  de  se  concilier  l’amitié  de  l’Empereur. 

Depuis  l’abdication,  comme  au  milieu  des  scènes 
tumultueuses  qui  l’avaient  précédée,  le  roi  et  la 
reine  s’oubliant  eux-mêmes,  n’avaient  qu’une  pen- 
sée , celle  de  sauver  leur  ami  le  prince  de  la  Paix. 
Quoiqu’il  n’eût  que  trop  fourni  de  justes  motifs  à 
la  haine  dont  la  nation  le  poursuivait,  il  faut  pour- 
tant rendre  hommage  à cette  fidélité  si  rare  d’un 
roi  et  d’une  reine  qui,  tombés  du  trône,  n’abandon- 
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tout  leur  espoir  dans  Murat,  lui  exposèrent  les  dan- 
gers imminens  auxquels  était  exposée  la  vie  du  prince 
de  la  Paix,  le  supplièrent  de  soustraire  à la  ven- 
geance de  ses  ennemis  un  homme  si  digne  d’intérêt  • 
par  son  attachement  constant  «à  la  France,  à Napo- 
léon, au  grand-duc  de  Berg.  Quant  à eux,  le  roi  et 
la  reine,  ne  demandaient  qu’à  finir  en  paix  leurs 
jours  dans  un  lieu  retiré  et  tranquille  que  leur  assi- 
gnerait l’Empereur. 1 

Dans  l’ignorance  des  évènemens  d’Aranjuez,  et 
avant  même  qu’ils  eussent  éclaté,  l’année  française 
marchait  sur  Madrid.  Ce  mouvement  avait  lieu,  sans 
doute,  pour  prévenir  la  résolution  désespérée  que 
pouvaient  inspirer  à la  cour  et  que  lui  avaient  réel- 
lement inspirée  l’abrogation  du  traité  du  27  oc- 
- tobre,  et  les  nouveaux  arrangemens  imposés  par 
l’Empereur.  Murat  était  parti  le  i5  mars  de  Burgos; 
avec  le  corps  du  maréchal  Moncey,  la  garde  impé- 
riale et  le  grand  parc  d’artillerie,  il  avait  pris  la  route 
de  Somosierra;  Dupont,  avec  la  cavalerie  et  la  pre- 
mière division  d’infanterie  de  son  corps  d’armée, 
s’était  dirigé  par  la  route  du  Guadarama;  la  deuxième 
division  avait  pris  le  chemin  de  Ségovie;  la  troisième 
était  restée  à Yalladolid  pour  observer  les  troupes 
espagnoles  qui  étaient  dans  la  Galice;  le  corps  des 
Pyrénées  occidentales , aux  ordres  de  Bessières,  avait 
remplacé,  dans  ses  cantonnemens , le  corps  d’obser- 

1 I .et très  du  roi , de  la  reine,  de  la  reinp  d’F.trtirie.des  î i et  jï  mars. 
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vation  des  cotes  de  l’Océan.  Les  généraux  avaient 
l’ordre  d’arrêter  le  mouvement  des  troupes  espa- 
gnoles qu’ils  rencontreraient,  d’empêcher  la  circu- 
lation des  courriers,  et  de  dire  que  l’armée  allait 
• assiéger  Gibraltar. 

Murat  reçut,  à Buytrago,  la  nouvelle  des  évène* 
mens  d’Aranjuez;  il  se  hâta  d’arriver  à Madrid,  et 
envoya  le  général  Monthion , son  aide-de-camp , au 
roi  Charles  IV. 

Le  roi  et  la  reine,  dans  leurs  premières  dépêches, 
n’avaient  pas  parlé  de  Ferdinand.  D’après  leur  con- 
versation avec  le  général , cette  révolution  avait  été 
machinée,  et  de  l’argent  distribué.  Les  principaux 
auteurs  étaient  leur  fils  et  Caballero,  ministre  de  la 
justice.  Le  roi  avait  été  forcé  d’abdiquer  pour  sau- 
ver sa  vie  et  celle  de  la  reine  ; ils  savaient  que  sans 
cet  acte , ils  auraient  été  assassinés  pendant  la  nuit. 
La  conduite  de  Ferdinand  était  d’autant  plus  affreuse 
que  le  roi  s’étant  aperçu  du  désir  qu’avait  son  fils,  de 
régner , et  approchant  de  soixante  ans , il  avait  été 
convenu  qu’il  lui  céderait  la  couronne  lors  de  son 
mariage  avec  une  princesse  française.  Charles  ajouta 
que  Ferdinand  voulait  l’envoyer  lui  et  la  reine  à Ba- 
dajoz,  dont  le  climat  ne  lui  convenait  pas , et  qu’il 
avait  repoussé  les  supplications  de  sa  mère  pour  dif- 
férer ce  départ  ; qu’il  desirait  obtenir  de  l’Empereur 
la  permission  d’acquérir  un  bien  en  France , et  d’y 
finir  son  existence  *.  Il  remit  à Monthion  une  lettre 
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pour  l’Empereur,  dans  laquelle  il  répétait  les  mêmes 
accusations  contre  Ferdinand,  et  se  jetait  dans  les 
bras  du  grand  monarque  son  allié , se  remettant  en 
tout  à sa  disposition.  * 

Quoique  dans  ces  lettres , il  ne  fût  pas  parlé  de  . 
protestation , le  roi  en  remit  une  au  général  Mon- 
thion , contre  son  abdication  , elle  portait  la  date 
du  2 1 et  était  ainsi  conçue  : « Je  proteste  et  dé- 
clare que  mon  décret  du  19  mars,  par  lequel  j’ab- 
dique la  couronne  en  faveur  de  mon  fils,  est  un  acte 
auquel  j’^i  été  forcé  pour  prévenir  de  grands  mal- 
heurs, et  l’effusion  du  sang  de  mes  sujets  bien  ai- 
més. Il  doit,  en  conséquence,  être  regardé  comme 
un  acte  de  nulle  valeur.  » 

Que  cet  acte  eût  été  suggéré  par  Murat , et  anti- 
daté d’un  ou  deux  jours,  c’est  une  allégation  dénuée 
de  preuve,  mais  qui  n’est  pas  sans  vraisemblance. 

Il  n’en  était  pas  moins  l’expression  de  la  vérité  et  de 
la  conviction  intime  du  roi. 

Que  Ferdinand  n’eût  pas  la  résolution  nécessaire 
pour  se  mettre  à la  tête  d’un  complot  qui  forçât  son 
père  à déposer  la  couronne , on  peut  le  croire.  Mais 
il  n’en  convoitait  pas  moins  le  trône;  il  y avait  été 
porté  par  un  concours  de  circonstances  violentes 
dans  lesquelles  il  avait  figuré,  et  qui  ôtaient  à l’ab- 
dication de  Charles  IV,  le  caractère  sans  lequel  elle 
était  entachée  de  nullité , la  liberté  et  la  réflexion. 

En  vain , le  chanoine  Escoïquiz  voulut  ensuite  repré- 
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senter  à Napoléon  l’abdication  comme  un  acte  libre, 
de  propre  mouvement,  légal,  irrévocable,  il  n’est 
pas  un  publiciste,  pas  un  jurisconsulte  qui  put  y 
trouver  ces  caractères. 

. Le  i[\ , Murat  entra  dans  Madrid.  La  garde  impé- 
riale ouvrait  la  marche.  Un  nombreux  et  brillant 
' état-major  entourait  le  lieutenant  de  l’Empereur. 
Venaient  ensuite  une  division  d’infanterie,  plusieurs 
compagnies  d’artillerie  à cheval,  et  deux  régimens 
de  cuirassiers.  Le  concours  du  peuple  était  consi- 
dérable. Les  troupes  furent  reçues  avec  des  démon- 
strations bruyantes  d’amitié,  tant  k cause  de  leur 
belle  tenue , que  parce  qu’on  croyait  qu’elles  ve- 
naient pour  soutenir  Ferdinand.  On  avait  préparé 
pour  Murat  le  palais  de  Buen-Retiro , il  alla  occuper 
l’hôtel  du  prince  de  la  Paix.  Cette  préférence  fit  un 
mauvais  effet.  Les  premiers  corps  de  l’état  allèrent 
le  complimenter. 

Le  même  jour , Ferdinand  fit  son  entrée  à Ma- 
drid , au  milieu  d’une  multitude  immense  qui  témoi- 
gnait, par  ses  transports  de  joie,  qu’elle  mettait  en 
lui  tout  son  espoir.  On  était  impatient  de  savoir  ' 
quelle  attitude  prendrait  avec  lui  Murat.  Il  ne  fit 
point  de  visite  à Ferdinand;  l’ambassadeur  Beauhar- 
nais,  non  plus,  alléguant  avec  raison  qu’on  ne  pou- 
vait pas  le  reconnaître  comme  roi,  avant  d’avoir  reçu 
les  instructions  de  l’Empereur.  Mais  il  y a lieu  de 
croire  que  Murat,  qui  avait  dans  ses  mains  la  pro- 
testation de  Charles  IV,  en  apparence  neutre  entre 
le  père  et  le  fils,  inclinait  pour  le  vieux  roi,  ou  peut- 
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être , qu’instruit  des  intentions  de  l’Empereur , il  les 
trompait  tous  deux.  L’enthousiasme  des  habitans  de 
Madrid  pour  Ferdinand,  avertit  Murat  de  se  mettre 
sur  ses  gardes.  Lu  gros  corps  d’infanterie,  avec  une 
artillerie  nombreuse,  vint  s’établir  sur  les  hauteurs  • 
de  la  Casa  del  Campo,  en  face  et  à portée  de  fusil 
du  palais  du  roi.  Les  divisions  qui  avaient  passé  les 
montagnes,  furent  appelées  à Madrid,  l’une  après 
l’autre.  Pour  les  montrer , Murat  en  passa  la  revue 
au  Prado.  Grouchy  eut  le  commandement  de  la  ca- 
pitale. Les  troupes  espagnoles  concoururent  avec  les 
troupes  françaises  au  maintien  de  la  police. 

Dans  ce  moment,  on  ignorait  encore  à Paris  les 
évènemens  d’Aranjuez,  et  la  négociation  qu’avait  re- 
prise Izquierdo,  à son  retour  de  Madrid , avec  Duroc 
et  Talleyrand,  s’était  terminée.  On  autorisait  Izquierdo 
à communiquera  son  gouvernement,  pour  avoir  le 
plus  tôt  possible  sa  réponse , les  bases  suivantes  d’un 
arrangement.  i°  Liberté  réciproque  et  exclusive  aux 
Français  et  aux  Espagnols, de  commercer  dans  leurs 
colonies;  1°  cession  de  tout  le  Portugal  à l’Espagne, 
et  i»  la  France,  d’un  équivalent  dans  les  provinces 
espagnoles  qui  lui  étaient  contiguës  ; 3"  régler  défi- 
nitivement lasuccession  au  trône  d’Espagne1;  /j°  faire» 
un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive. 

Réunir  à la  France  les  provinces  espagnoles  qui 


1 Charles  IV  avait  dit  dans  sa  lettre  du  ai*  octobre  1 807  à Napoléon  : 
« La  loi  qui  appelait  Ferdinand  à la  succession , doit  être  révoquée,  1111 
de  ses  frères-  sera  plus  digne  de  le  remplacer  et  dans  mon  cirur  et  sur 
le  Irène.  ».  .-0  . • , • , .,1  . 
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lui  étaient  contiguës , c’était  renverser  la  barrière 
des  Pyrénées,  et  faire  de  l’Espagne  une  province 
française.  Izquierdo  voulait  bien  l’union  intime  des 
deux  puissances,  mais  avant  tout  Espagnol,  il  lui 
répugnait  vivement  de  coopérer  à la  ruine  de  sa 
patrie.  Il  fit  à Talleyrand  les  observations  que  lui 
dictait  son  amour  pour  son  pays.  Les  habitans  des 
provinces  contiguës  aux  Pyrénées  ne  souffriraient 
jamais  la  perte  de  leurs  lois,  exemptions,  privilèges, 
langue,  moins  encore  le  changement  de  souverain. 
Il  lui  serait  impossible  de  signer  la  cession  de  la 
Navarre,  parce  que,  né  dans  cette  province,  il  de- 
viendrait l’objet  de  l’exécration  de  ses  compatriotes. 
Il  demanda  à Talleyrand , si , par  l’alliance  offensive 
et  défensive,  on  projetait  de  réduire  l’Espagne  à l’é- 
tat de  la  confédération  du  Rhin.  Talleyrand  se  borna 
à lui  dire  qu’il  fallait  répondre  tout  de  suite,  sans 
délai,  sur  l’acceptation  des  bases,  pour  éviter  les 
mauvais  effets  qui  pourraient  résulter  d’un  retard; 
s’abstenir  de  tout  mouvement  ou  acte  d’hostilité  ca- 
pable d’éloigner  l’arrangement  amiable  qui  pourrait 
encore  avoir  lieu.  Quant  au  mariage  du  prince  des 
Asturies  avec  une  Française,  Talleyrand  en  était  d’ac- 
cord; mais  on  ne  devait  pas  en  parler  dans  le  traité; 
il  y aurait,  à cet  égard,  une  convention  particulière. 

On  avait  encore , à Paris , assez  bonne  opinion  de 
la  cour  de  Madrid , pour  craindre  que  l’invasion  des 
troupes  françaises  et  la  proposition  du  traité  ne 
l’eussent  déjà  portée  à un  acte  extrême,  comme  de 
se  retirer  en  Andalousie.  Talleyrand  demanda  à lz- 
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quierdo  si  elle  n’avait  pas  ce  projet , et  s’il  ne  croyait 
pas  qu’on  l’eût  déjà  exécuté.  11  répondit  qu’il  n’en 
savait  rien , et  qu’il  pensait  que  le  roi , la  reine  et  le 
prince  de  la  Paix  restaient  tranquilles  sur  la  bonne 
foi  de  l’Empereur.  1 

La  note  d’Izquierdo , d’où  ces  renseignemens  sont 
tirés,  ne  parvint  point  au  prince  de  la  Paix,  il  était 
arrêté  quand  elle  arriva  à Madrid  ; elle  tomba  entre 
les  mains  de  Cevallos,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Cette  note  révèle  les  projets  de  Napoléon  sur 
l’Espagne , au  moment  où  éclatèrent  les  évènemens 
d’Aranjuez.  Elle  prouve  aussi  que  Talleyrand , quoi- 
que depuis  sept  mois  il  n’était  plus  ministre,  con- 
tinuait à traiter  des  affaires  d’Espagne,  et  approu- 
vait, par  conséquent,  les  projets  de  l’Empereur  pour 
se  rendre  maître  de  ce  royaume. 

Le  courrier  porteur  de  ce  projet  de  traité,  partit 
de  Paris  le  26  au  matin.  Le  même  jour,  arriva  la  nou- 
velle des  évènemens  d’Aranjuez.  Le  premier  acte  de 
l’Empereur  fut  de  remplacer,  par  Laforèt,  l’ambas- 
sadeur Beauharnais,  qu’il  blâmait  d’une  partialité 
outrée  contre  le  prince  de  la  Paix.  Le  Moniteur  du 
27  donna  une  simple  relation  des  évènemens.  Le  » 
journal  de  V Empire  gardait  la  même  mesure  ; des  : 
numéros  étaient  déjà  tirés,  lorsqu’à  dix  heures  du 
soir  arriva  de  haut  lieu  une  nouvelle  rédaction  où  ' 
on  disait  : « Le  prince  des  Asturies  monte  sur  le 

' Note  d’Izquierdo  au  prince  de  la  Paix,  Paris,  mars.  Elle  a été 
publiée  par  Escoïquiz.  t : ' 
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trône,  couvert  du  sang  de  son  père,  qui  lui  a par- 
donné, il  y a peu  de  mois,  ses  attentats.  » 

Des  évènemens  d’Aranjuez  et  des  lettres  du  roi 
Charles  IV,  des  1 8 et  20  mars,  il  résultait  une  nou- 
velle situation  de  choses , qui  devait  nécessairement 
amener  de  nouvelles  combinaisons.  Napoléon  en- 
voya chercher  Izquierdo , et  eut  seid  avec  lui  un  en- 
tretien de  plus  de  deux  heures  ’.  Il  envoya  Savary  à 
Madrid.  Si  l’on  en  croit  ce  général,  sa  mission  était 
«le  simple  observation.  L’Empereur  ne  voyait  pas  as- 
sez clairement  dans  les  évènemens  pour  prendre  un 
parti.  S’il  ne  pouvait  s’arranger  ni  avec  le  père,  ni 
avec  le  fils,  il  ferait  maison  nette1.  Pour  apprécier 
cette  assertion  de  Savary,  il  faut  se  rappeler  l’entre- 
vue de  Napoléon  et  de  son  frère  Joseph,  à Venise. 
D’ailleurs,  l’occasion  ne  pouvait  être  plus  favorable." 
Le  vieux  roi  demandait  vengeance  des  attentats  de 
son  fiis.  Le  jeune  prince  sollicitait  la  protection  de 
l’Empereur,  et  lui  demandait  une  femme.  C’était  le 
procès  de  l’Huître  et  des  deux  Plaideurs.  Il  résolut  de 
se  délivrer  de  cette  branche  des  Bourbons , ainsi 
que  le  lui  conseillait  Talleyrand;  de  continuer  dans 
sa  propre  dynastie,  le  règne  de  Louis  XIV,  et  d’en- 
chaîner l’Espagne  aux  destinées  de  la  France,  a , 

-Le  même  jour,  il  offrit  à son  frère  Louis  la  cou- 
ronne. Le  roi  Charles  IV,  lui  écrivait-il,  venait 
d’abdiquer.  Le  peuple  espagnol  appelait  Napoléon  à 

1 Lettre  d’Izquierdo  à Cevallos,  10  avril. 

’ Mémoire*  fie  Rovigo,  t,  in.  p.  100. 

J Las  Cases , t.  iv,  p.  229. 
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grands  cris.  Certain  qu’il  n’aurait  de  paix  solide  avec 
l’Angleterre,  qu’en  donnant  un  grand  mouvement 
au  continent,  il  avait  résolu  de  mettre  un  prince 
français  sur  le  trône  d’Espagne.  Le  climat  de  la  Hol- 
lande ne  convenait  pas  à Louis;  d’ailleurs,  la  Hol- 
lande ne  pourrait  sortir  de  ses  ruines.  Dans  le  tour- 
billon du  monde,  que  la  paix  eût  lieu  ou  non,  il  n’y 
avait  pas  de  moyen  pour  qu’elle  se  soutint.  Dans 
cette  situation  de  choses,  il  pensait  à Louis  pour  le 
trône  d’Espagne.  Il  demandait  une  réponse  catégo- 
rique, oui  ou  non.  Louis  ne  devait  mettre  personne 
dans  sa  confidence;  car  il  fallait  qu’une  chose  fut 
faite  pour  qu’on  avouât  y avoir  pensé.  * 

La  conduite  réservée  de  Murat  envers  Ferdinand 
ne  laissa  pas  tle  donner  des  inquiétudes  à son  parti. 
Il  envoya  en  France  le  comte  de  Fernand  N unez , 
son  aide-de*camp,  et  écrivit  à Napoléon  une  lettre 
dans  laquelle  il  rendait  un  compte  détaillé  des  évè- 
nemens  auxquels  il  devait  son  élévation  au  trône , 
réitérait  l’assurance  du  désir  qu’il  avait  de  s’unir 
avec  une  princesse  de  la  famille  impériale,  et  sup- 
pliait l’Empereur  de  remplir,  dès  qu’il  le  pourrait , 
la  promesse  qu’il  avait  faite  à Charles  IV  de  venir 
en  Espagne. 

Le  vieux  roi  et  la  reine  ne  passaient  pas  un  jour 
sans  écrire  une  ou  plusieurs  fois  à Murat.  La  reine. 
d'Étrurie  était  l’intermédiaire  de  cette  correspon- 
dance, quelle,  remettait  en  personne,  ou  qu’elle 


•*  J l.ettrr  du  17  mars. 
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adressait  au  grand-duc  de  Berg  par  des  lettres  où 
elle  prenait  avec  lui  le  ton  de  la  plus  familière  ami- 
tié. Ils  invoquaient  sans  cesse,  tous  les  trois,  sa 
haute  protection  pour  enlever  le  prince  de  la  Paix , 
qu'ils  appelaient  le  pauvre  prisonnier,  des  mains  de 
ses  ennemis,  qui  lui  tenaient  le  pistolet  sur  la  gorge, 
et  pour  mettre  l’Empereur  en  garde  contre  tous  les 
faux  rapports  par  lesquels  on  cherchait  à dénaturer 
les  faits.  L’insertion  dans  la  Gazelle  extraordinaire 
du  résultat  de  la  procédure  de  l’Escurial , en  termes 
justificatifs  pour  Escoïquiz,  l’Infantado  et  autres 
partisans  de  Ferdinand,  faisait  craindre  à Charles  IV 
et  à la  reine  qu’on  ne  voulût  en  tirer  un  chef 
d’accusation  contre  le  prince  de  la  Paix,  précipiter 
sa  condamnation  et  son  exécution.  Ils  rejetaient 
toute  la  conspiration  d’Aranjuez  sur  leur  fils,  et  le 
représentaient  comme  ambitieux,  insensible,  faux, 
mauvais  cœur,  sanguinaire,  ennemi  des  Français. 1 
. Il  avait  promis  à son  père  de  laisser  la  vie  au 
prince  de  la  Paix,  et  lui  écrivait  de  Madrid  qu’il 
était  homme  de  parole,  et  qu’il  n’y  manquerait  pas*. 
Mais  d’après  la  Gazette  extraordinaire , qui  publiait 
des  documens  sur  l’affaire  de  l’Escurial,  l’intrigue 
à laquelle  on  avait  donné  le  nom  de  conspiration , 
était  dirigée  simplement  contre  le  prince  de  la  Paix 
■et  nullement  contre  le  roi.  C’était  le  favori  qui,  par 
des  suppositions  atroces,  avait  allumé  la  colère  du 
#•*•»  * ' * * * , • 

1 Lettres  des  >6.  27,  3o  mars,  Ier,  3 avril, 
lettre  du  a 7 mars.  , 


Digitized  by  Google 


336 


EMPIRE.  i(f  l8o8. 


père  contre  le  fils , rédigé  les  actes  royaux  alors  ren- 
dus publics,  et  obtenu  par  menaces  la  signature  de 
Ferdinand  aux  lettres  par  lesquelles  il  s’était  avoué 
coupable  et  avait  imploré  son  pardon.  Ce  n’était  que 
le  prélude  de  la  révision  de  ce  procès,  dans  le  but 
de  perdre  le  prince  de  la  Paix.  Une  commission 
extraordinaire  était  chargée  de  procéder  contre  lui. 
Le  roi  et  la  reine  communiquèrent  toutes  leurs  sol- 
licitudes au  grand-duc  de  Berg,  et  le  supplièrent 
d’ordonner  que  cette  cause  ne  fût  point  suivie,  at- 
tendu que,  d’après  la  manière  infidèle  dont  la  Ga- 
zette rapportait  les  faits,  les  ennemis  du  prince  ne 
manqueraient  pas  de  changer  les  pièces  et  d’en  fa- 
briquer de  fausses  pour  lui  faire  couper  le  cou. 

Quoique  les  évènemens  d’Aranjuez  eussent  de 
plus  en  plus  décidé  Napoléon  à placer  un  prince 
de  sa  famille  sur  le  trône  d’Espagne,  ils  ne  laissèrent 
pas  de  le  jeter  dans  un  grand  embarras  sur  les  moyens 
d’exécuter  son  projet,  comme  on  le  voit  par  la  lettre 
qu’il  écrivit  à Murat.  Elle  prouve  l’absurdité  du 
reproche  fait  à l’Empereur  d’avoir  préparé  ces  évè- 
nemens. On  y voit  la  profonde  sagacité  avec  laquelle 
il  jugea,  dès-lors,  la  situation  de  la  Péninsule,  et 
prévit  les  difficultés  sérieuses  qu’elle  présentait. 

« Il  craignait  que  Murat  ne  le  trompât  sur  la  si- 
tuation de  l’Espagne  et  ne  se  trompât  lui-mème. 
L’affaire  du  20  mars  avait  singulièrement  compliqué 
les  évènemens;  il  restait  dans  une  grande  perplexité; 
il  ne  fallait  pas  croire  qu’on  attaquait  une  nation 
désarmée,  et  qu’on  n’eût  que  des  troupes  à montrer 
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pour  soumettre  l’Espagne.  La  révolution  du  20  mars  ~ 
prouvait  qu’il  y avait  de  ï 'énergie  chez  les  Espagnols. 
On  avait  affaire  à un  peuple  neuf  : il  avait  tout  le 
courage  et  il  aurait  tout  l’enthousiasme  qu’on  ren- 
contre chez  des  hommes  que  n’avaient  point  usés 
les  passions  politiques. 

« L’aristocratie  et  le  clergé  étaient  les  maîtres  de 
l’Espagne;  s’ils  craignaient  pour  leurs  privilèges  et 
pour  leur  existence,  ils  feraient  contre  les  Français 
des  levées  en  masse  qui  pourraient  éterniser  la 
guerre;  Napoléon  avait  des  partisans;  s’il  se  présen- 
tait en  conquérant,  il  n’en  aurait  plus. 

a Le  prince  de  la  Paix  était  détesté,  parce  qu’on 
l’accusait  d’avoir  livré  l’Espagne  à la  France.  C’était 
le  grief  qui  avait  servi  l’usurpation  de  Ferdinand. 
Le  parti  populaire  était  le  plus  faihle. 

« Le  prince  des  Asturies  n’avait  aucune  des  qua- 
lités nécessaires  pour  être  le  chef  d’une  nation;  cela 
n’empêcherait  pas  que,  pour  l’opposer  à la  France, 
on  n’en  fît  un  héros.  Napoléon  ne  voulait  pas  qu’on 
usât  de  violence  envers  les  personnages  de  cette  fa- 
mille; il  n’était  jamais  utile  de  se  rendre  odieux  et 
d’enflammer  les  haines.  L’Espagne  avait  plus  de 
cent  mille  hommes  sous  les  armes,  c’était  plus  qu’il 
ne  fallait  pour  soutenir  avec  avantage  une  guerre 
intérieure;  répartis  sur  plusieurs  points,  ils  pou- 
vaient servir  de  noyau  au  soulèvement  total  du  pays. 

a Outre  ces  obstacles  inévitables,  il  en  était  d’au- 
tres; l'Angleterre  ne  laisserait  pas  échapper  cette 
occasion  de  multiplier  les  embarras  de  la  France. 

EMPIRE.  III.  22 
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Elle  expédiait  journellement  des  avisos  aux  forces 
([u’elle  tenait  sur  les  côtes  de  Portugal  et  dans  la 
Méditerranée;  elle  faisait  des  enrôleinens  de  Sici- 
liens et  de  Portugais. 

« La  famille  royale  n’ayant  point  quitté  l’Espagne 
pour  aller  s’établir  aux  Iudes , une  révolution  seule 
pouvait  changer  l’état  de  ce  pays.  C’était  peut-être 
celui  de  l’Europe  qui  y était  le  moins  préparé.  Les 
hommes  qui  voyaient  les  vices  monstrueux  de  ce 
gouvernement  et  l’anarchie  qui  avait  pris  la  place 
de  l’autorité  légale,  étaient  le  plus  petit  nombre;  le 
plus  grand  nombre  profitait  de  ces  vices  et  de  cette 
anarchie.  v 

« Dans  l’intérêt  de  son  Empire,  Napoléon  pouvait 
faire  beaucoup  de  bien  à l’Espagne.  Quels  étaient 
les  moyens  à prendre? 

<1  Irait-il  à Madrid?  Exercerait-il  un  acte  de  grand 
protectorat,  en  prononçant  entre  le  père  elle  fils? 
Il  lui  semblait  difficile  de  faire  régner  Charles  IV  : 
son  gouvernement  et  son  favori  étaient  tellement 
dépopularisés , qu’ils  ne  se  soutiendraient  pas  trois 
mois. 

« Ferdinand  était  l’ennemi  de  la  France;  c’était 
pour  cela  qu’on  l’avait  fait  roi.  Le  placer  sur  le  trône, 
ce  serait  servir  les  factions  qui , depuis  vingt-cinq 
ans , voulaient  l’anéantissement  de  la  France.  Une 
alliance  de  famille  serait  un  faible  lien^  La  reine 
Élisabeth  et  d’autres  princesses  françaises  avaient, 
péri  misérablement,  lorsqu’on  avait  pu.  les  immoler 
impunément  à d’atroces  vengeances.  U pensait  qu’ib 


CHAPITRE  XL. 

(- 


339 

ne  fallait  rien  précipiter,  qu’il  convenait  de  prendre 
conseil  des  évènernens  qui  allaient  suivre...  Il  fallait 
fortifier  les  corps  d’armée  qui  se  tiendraient  sur  les 
frontières  de  Portugal,  et  attendre...  » 

Napoléon  n’approuvait  pas  le  parti  qu’avait  pris 
Murat  de  s’emparer  aussi  précipitamment  de  Ma- 
drid. « Il  fallait  tenir  l’armée  à deux  lieues  de  la 
capitale;  il  n’avait  pas  eu  la  certitude  que  le  peuple 
et  la  magistrature  allaient  reconnaître  Ferdinand 
sans  contestation.  Le  prince  de  la  Paix  devait  avoir 
des  partisans  dans  les  employés  publics  ; il  y avait 
d’ailleurs  un  attachement  d’habitude  au  vieux  roi , 
qui  pouvait  produire  des  résultats.  L’entrée  de  Mu- 
rat à Madrid,  en  inquiétant  les  Espagnols,  avait 
puissamment  servi  Ferdinand.  Napoléon  envoyait 
Savary  auprès  du  nouveau  roi  voir  ce  qui  se  passait. 
Il  se  concerterait  avec  Murat.  Il  aviserait  ultérieu- 
rement au  parti  qui  serait  à prendre  ; en  attendant , 
voici  ce  qu’il  jugeait  convenable  de  prescrire  : 

« N’engager  l’Empereur  à une  entrevue,  en  Espa- 
gne, avec  Ferdinand,  que  si  Murat  jugeait  la  situa- 
tion des  choses  telle  qu’il  dût  le  reconnaître  comme 
roi.  User  de  bons  procédés  envers  le  roi,  la  reine 
et  le  prince  de  la  Paix.  Exiger  pour  eux,  et  leur  ren- 
dre les  mêmes  honneurs  qu’autrefois.  Faire  en  sorte 
que  les  Espagnols  ne  pussent  pas  soupçonner  le 
parti  que  prendrait  l’Empereur.  Cela  ne  serait  pas 
difficile  : il  n’en  savait  rien  lui-même.  Faire  entendre 
à la  noblesse  et  au  clergé  que,  si  la  France  devait 
intervenir  dans  les  affaires  d’Espagne,  leurs  privilè- 
• * ' aa. 
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ges  et  leurs  immunités  seraient  respectés.  Leur  dire 
que  l’Empereur  desirait  le  perfectionnement  des 
institutions  politiques  de  l’Espagne,  pour  la  mettre 
en  rapport  avec  l’état  de  civilisation  de  l’Europe, 
pour  la  soustraire  au  régime  des  favoris.  Dire  aux 
magistrats  et  aux  bourgeois  des  villes,  aux  gens 
éclairés,  que  l’Espagne  avait  besoin  de  recréer  la 
machine  de  son  gouvernement , et  qu’il  lui  fallait 
des  lois  qui  garantissent  les  citoyens  de  l’arbitraire 
et  des  usurpations  de  la  féodalité , des  institutions 
qui  ranimassent  l’agriculture  et  les  arts.  Leur  pein- 
dre l’état  de  tranquillité  et  l’aisance  dont  jouissait  la 
France,  malgré  les  guerres  où  elle  s’était  trouvée 
toujours  engagée,  et  la  splendeur  de  la  religion,  qui 
devait  son  rétablissement  au  concordat.  Leur  dé- 
montrer  les  avantages  d une  régénération  politique, 
l’ordre  et  la  paix  dans  l’intérieur , à l’extérieur  la 
considération  et  la  puissance.  Ne  brusquer  aucune 
démarche.  L’Empereur  pouvait  attendre  à Bayonne, 
il  pouvait  passer  les  Pyrénées , et , se  fortifiant  vers 
le  Portugal , aller  de  ce  c£té  conduire  la  guerre. 

« Aucun  projet  personnel  ne  devait  occuper  Mu-  ' 
rat , ni  diriger  sa  conduite , cela  lui  nuirait  encorè 
plus  qu’à  l’Empereur.  Il  y songerait  lui-même , le 
Portugal  resterait  à sa  dispoi^om. . 

« Murat  allait  trop  vite  dans  ses  instructions;  la 
marche  qu’il  prescrivait  à Dupont  était  trop  rapide, 

à cause  de  l’évènement  du  1 q mars. 

V , v-  ■».  , > , 3 «»»v  . 

« La  discipline  devait  etre  severement  maintenue. 

Point  de  grâce  pour  les  plus  petites  fautes.  Les  plus 
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grands  égards  pour  les  habitans.  Principalement , 
respect  pour  les  églises  et  les  couvens. 

« Eviter  toute  rencontre,  soit  avec  des  corps  de 
l’armée  espagnole , soit  avec  des  détachemens  ; il 
ne  fallait  pas , que  d’aucun  côté , il  fût  brûlé  une 
amorce.  Si  la  guerre  s’allumait,  tout  serait  perdu. 

« C’était  à la  politique  et  aux  négociations  qu’il 
appartenait  de  décider  des  destinées  de  l’Espagne.»  » 

Après  une  aussi  admirable  que  juste  appréciation 
de  l’état  de  la  Péninsule,  qui  restera  toujours 
comme  un  monument  très  remarquable  de  la  pé- 
nétration et  de  la  sagesse  de  Napoléon,  on  s’étonne 
de  ce  qu’il  parut  ensuite  oublier  les  règles  de  con- 
duite qu’il  avait  tracées  à son  lieutenant;  on  déplore 
la  fatalité  qui  les  entraîna  l’un  et  l’autre  hors  des 
bornes  qu’il  s’était  lui-même  imposées. 

Le  3i  mars,  il  reçut  une  lettre  du  roi  Charles  IV, 
datée  de  l’Escurial.  Après  avoir  déclaré  que  son  ab- 
dication était  l’œuvre  de  la  violence , il  protestait  de 
son  désir  sincère,  d’unir  les  forces  de  sa  monarchie* 
pour  l’accomplissement  des  glorieux  desseins  de 
l’Empereur,  et  il  terminait  ainsi  : « Il  me  sera  doux 
de  posséder  une  métairie  auprès  du  plus  grand  sou- 
verain du  monde.  » 

Les  résolutions  de  l’Empereur  restaient  impéné- 
trables. Il  lui  échappa  pourtant  que  Charles  IV 
pourrait  choisir  pour  sa  résidence  la  France,  la  Tos- 
cane ou  Rome.  Il  avait  ordonné  de  délivrer  le  prince 
de  la  Paix.  „ 

1 Lettre  du  29  mars, 


EMPIRE. *Pf  1808. 


VVX 


CHAPITRE  XLI. 

Départ  de  l'Empereur  pour  Bordeaux.  — Arrivée  de  Savary  à 
Madrid.  — Ferdinand  se  décide  à partir  pour  Bayonne  ; Sa- 
vary l’accompagne.  — Ferdinand  s’arrête  à Vittoria,  écrit  à 
l’Empereur.  — Savary  porte  la  lettre  et  rapporte  la  réponse. 
— Le  prince  de  la  Paix  en  liberté.  — Charles  IV,  la  reine  et 
lui,  en  route  pour  la  France.  — Ferdinand  part  de  Vittoria  , 
mouvement  populaire.  — Il  arrive  à Bayonne.  — L’Empereur 
déclare  ses  projets.  — Arrivée  du  prince  de  la  Paix , de  Char- 
tes IV  et  de  la  reine.  — Charles  IV  demande  à Ferdinand  sa 
renonciation.  — Démêlés  entre,  le  père  et  le  fils.  — Troubles 
en  Espagne,  insurrection  à Madrid.  — Départ  des  infans 
pour  Bayonne.  — Murat  président  de  la  junte. 

♦ 

* 

L’Empereur  partit  le  a avril  pour  Bordeaux , al- 
lant, suivant  le  Moniteur , visiter  les  départemens  du 
midi.  Champagny;  ministre  des  relations  extérieures, 
le  suivait.  En  son  absence , l’ambassadeur  espagnol, 
prince  Masserano , qui  avait  remis  ses  nouvelles  let- 
tres de  créance  sans  recevoir  de  réponse,  devait 
communiquer  avec  T alleyrand . L’Empereur  1 aissa  un 
itinéraire  à l’Impératrice,  pour  partir  le  6,  et  le 
joindre  à Bordeaux  le  10  ; il  y arriva  le  4- 

Murat  annonça , dit-on , la  prochaine  arrivée  de 
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Napoléon  à Madrid , et  y fit  paraître  des  individus  se 
disant  appartenir  à la  maison  impériale , et  des  four- 
gons couverts  à ses  armes.  Ferdinand,  trompé  par 
ces  démonstrations,  ordonna  même  les  préparatifs 
d’une  réception  digne  de  la  puissance  de  son  hôte. 
Il  envoya  au-devant  de  lui  d’abord  trois  grands  d’Es- 
pagne pour  le  complimenter,  et  lui  renouveler  la 
demande  d’une  princesse  de  sa  famille;  ensuite  l’in- 
fant don  Carlos, 'pour  le  recevoir  à la  frontière.  Ce 
prince  arriva  le  12  à Bayonne.  Cette  conduite  de 
s Murat  était  contraire  aux  instructions  de  l’Empe- 
reur ; à la  vérité,  il  ne  pouvait  pas  encore  les  avoir 
reçues. 

Il  exprima , au  nom  de  Napoléon,  le  désir  de  ra- 
voir l'épée  de  François  Ier,  qui , depuis  la  bataille  de 
Pavie,  était  conservée  dans  le  magasin  royal  d’ar- 
mes ; Ferdinand  la  fit  porter  en  cérémonie  au  loge- 
ment de  Murat.  « Elle  ne  pouvait  pas , dit  le  comte 
Altemira,  en  la  lui  présentant,  être  remise  en  de 
plus  nobles  mains  que  celles  du  général  illustre 
formé  à l’école  du  héros  du  siècle.  » 

A Bordeaux,  dans  son  audience  au  commerce, 
Napoléon,  s’enveloppant  toujours  de  mystère,  ne  dit 
que  ces  paroles  vagues  : « Le  gouvernement  espa- 
gnol est  faible , je  lui  donnerai  quelque  énergie.  » 
Mais,  dans  un  entretien  de  deux  heures,  il  d#ve- 
loppa  ses  vues  au  général  Monthion,  qu’il  expédia 
à Murat. 

Savary  arriva  le  7 avril,  à Madrid.  Il  eut  des  en- 
tretiens avec  le  chanoine  Escoïquiz  et  le  duc  de 
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l’infantado , et  leur  dit  que  l’Empereur  ne  prendrait 
point  de  parti  avant  de  savoir  si  Charles  IV  était 
content , parce  que  c’était  avec  lui  qu’il  avait  des  en- 
gagemens,  et  qu’avant  d’en  contracter  avec  le  fils, 
il  fallait,  régler  avec  le  père  ; qu’il  n’interviendrait 
que  malgré  lui  dans  une  discussion  d’intérieur  de 
famille,  et  qu’il  ne  souffrirait  pas  qu’elle  se  terminât 
à son  préjudice.  Escoïquiz  et  l’Infantado  assurèrent 
que  Ferdinand  n’avait  rien  tant  à cœur  que  de  con- 
tinuer à bien  vivre  avec  la  France.  Ils  lui  proposè- 
rent de  venir  chez  le  prince , pour  recevoir  de  lui- 
même  cette  assurance.  Il  s’y  rendit , le  prince  était 
avec  Escoïquiz , San  Carlos  et  Cevallos.  Ils  répondi- 
rent presque  toujours  pour  lui.  Savary  leur  opposa 
la  mauvaise  disposition  qu’il  avait  aperçue  parmi 
les  Espagnols;  on  la  rejeta  sur  la  conduite  de  Mu- 
rat , et  notamment  sur  la  protection  qu’il  accordait 
au  prince  de  la  Paix.  Savary  dit  qu’il  rendrait  compte 
à l’Empereur,  dont  il  annonça  le  départ  pour  se 
rapprocher  de  la  frontière;  que  beaucoup  de  rap- 
ports n’étaient  pas  aussi  favorables  à Ferdinand 
qu’il  paraissait  le  croire;  que  l’Empereur  ne  voulait 
prendre  aucun  parti  avant  de  s’être  entendu  avec 
Charles  IV,  parce  qu’il  savait  ce  qu’il  pouvait  per- 
dre à sa  retraite,  et  qu’il  n’y  resterait  pas  indifférent 
avdht  de  connaître  sur  quel  pied  il  serait  avec  son 
successeur.  1 

D’après  la  plupart  des  écrivains,  Savary  se  dit  en- 

1 Mémoires  de  Rovigo,  t.  ni,  cliap.  ly. 
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voyé  par  l’Empereur  pour  complimenter  Ferdinand, 
et  savoir  s’il  conservait  envers  la  France  les  mêmes 
sentiraens  que  son  père.  Il  ajouta  que,  dans  ce  cas, 
l’Empereur  ne  se  mêlerait  aucunement  de  ce  qui  s’é- 
tait passé,  ni  des  affaires  intérieures  du  royaume, 
mais  qu’il  reconnaîtrait  à l’instant  Ferdinand  pour 
roi;  qu’il  était  déjà  près  de  Bayonne,  se  dirigeant 
sur  Madrid.  Il  s’efforça  ensuite  de  persuader  Ferdi- 
nand d’aller  au-devant  de  l’Empereur,  qui  serait  sen- 
sible à un  pareil  témoignage  de  respect  et  d’amitié.  » 

Si  l’on  en  croit  un  écrivain  qui  l’a  appris  de  Sa- 
varj  même*,  sa  mission  était  de  déterminer  Ferdi- 
nand à venir  à Bayonne.  Il  prétendait  seulement 
ignorer  le  projet  de  l’Empereur  de  s’emparer  du 
trône  d’Espagne. 

Ferdinand  tint  conseil,  et  son  voyage  fut  résolu, 
malgré  une  foule  de  renséigneinens  et  d’avis  pro- 
pres à inspirer  de  la  défiance. 

Dès  la  fin  de  mars , le  prince  avait  reçu  la  révé- 
lation d’un  particulier,  qui  avait  entendu  dire  chez 
l’ambassadeur  de  France,  Beauharnais,  que  l’inten- 
tion de  l’Empereur  était  de  détrôner  les  Bourbons. 
Le  beau-frère  de  Duroc,  Joseph  d’Hervas,  attaché  à 
l’ambassade  d’Espagne,  et  qui  avait  accompagné  Sa- 
vary,  venait  de  révéler  tout  ce  qu’il  avait  appris  de 
ce  projet  dont  il  ne  doutait  pas.  Le  grand-duc  de 
Berg  n’avait  pas  tellement  observé  la  neutralité, 

1 Mémoires,  etc.,  par  Nellerto  (Llorente),  t.  i,  p.  ap. 

“ De  Pradt , Révolution  d'Espagne,  p.  74. 
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qu’il  11’eùt  montré  de  la  prédilection  pour  Charles  IV. 
Montijo  et  O’Farill  s’opposèrent  vivement  au  départ 
de  Ferdinand;  mais  l’infantado,  San  Carlos,  Azanza, 
Escoïquiz,  Cevallos,  insistèrent  : ces  conseillers  s’i- 
maginaient qu’on  ne  pouvait  établir  le  nouvel  or- 
dre de  choses  si  on  avait  Napoléon  contre  soi  : que, 
s’il  soutenait  Charles  IV,  ils  seraient  perdus;  qu’il 
fallait  le  gagner  de  vitesse,  aller  trouver  l’Empereur, 
et  s’arranger  à tout  prix  avec  lui. 

Encouragé  par  l’entretien  qu’il  avait  eu  avec  Sa- 
vary , Ferdinand  écrivit  à son  père  pour  lui  annon- 
cer son  départ,  et  lui  demander  une  lettre  pour 
l’Empereur , par  laquelle  Charles  IV  le  féliciterait 
de  son  arrivée,  et  lui  témoignerait  que  le  fils  avait 
pour  lui  les  mêmes  sentimens  que  le  père.  1 

Après  avoir  protesté  contre  son  abdication  et 
accusé  son  fils  de  l’avoir  détrôné,  Charles  IV  ne 
pouvait  pas  être  disposé  à lui  donner  une  lettre  de 
recommandation  pour  l’Empereur.  La  reine  et  lui 
consultèrent  Murat;  il  leur  répondit  de  la  refuser. 
Ferdinand  partit,  le  10  avril,  sans  l’avoir  obtenue; 
il  annonça  qu’il  allait  à Burgos,  au  devant  de  son 
auguste  allié , l’empereur  des  Français , qui  devait 
arriver  incessamment  à Madrid;  il  institua  une  junte 
de  gouvernement,  composée  de  son  oncle  l’infant 
don  Antoine,  président,  et  des  ministres  secrétaires 
d’état,  excepté  Cevallos  qui  l’accompagnait;  il  re- 
commanda à ses  sujets  de  continuer  à vivre  en  bonne 

V . 
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intelligence  avec  les  troupes  françaises , de  leur  of- 
frir tous  les  secours  et  toute  l’assistance  nécessaires 
pour  leur  bien-être  et  leur  subsistance.  Il  partait 
enfin , persuadé  qu’il  trouverait  son  propre  bonheur 
dans  les  résultats  de  l’alliance  glorieuse  qui,  à sa 
grande  satisfaction,  se  consoliderait  de  plus  en  plus1. 
Savary  partit  avec  Ferdinand. 

Laforest,  dernier  ministre  de  France  en  Prusse  T 
venait  d’arriver  à Madrid,  envoyé  par  l’Empereur. 

Partout  sur  son  passage , Ferdinand  reçut  des  té- 
moignages d’amour  et  de  dévoûment.  Arrivé  à Bur- 
gos,  il  montra  de  la  répugnance  à continuer  son 
voyage.  Savary  l’engagea  à pousser  plus  loin  : ce  fut 
du  reste  l’avis  de  ses  conseillers. 

A Yittoria,  Ferdinand  se  trouva  au  milieu  des 
troupes  françaises;  ses  perplexités  augmentèrent,  il 
s’arrêta  pour  délibérer.  On  apprit  par  Mazon-Correa, 
chef  des  douanes  de  l’Ébre,  qu’un  officier  français 
avait  dit , dans  un  cabaret,  que  Ferdinand,  sans  le 
savoir,  voyageait  en  prisonnier.  Le  jeune  d’Hervas 
revint  à la  charge  auprès  du  duc  de  l’Infantado.  Louis. 
d’Urquijo,  ancien  ministre  secrétaire  d’état,  arriva 
de  Bilbao , et  s’opposa  avec  force  à la  continuation 
du  voyage.  Suivant  lui,  le  projet  de  Napoléon, 
de  détrôner  la  dynastie  des  Bourbons,  existait  depuis 
la  folle  proclamation  du  prince  de  la  Paix  en  1 8o5  ; 
il  n’avait  été  suspendu  que  jusqu’à  une  occasion  fa- 
vorable; elle  se  présentait  dans  les  malheureux  dé- 

1 Ordre  royal  aux  conseils  du  gouvernement. 
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mêlés  entre  le  père  et  le  fils.  L’intention  de  l’Empe- 
reur se  manifestait  par  la  manière  dont  il  avait  rem- 
pli l’Espagne  de  troupes , pris  possession  des  places, 
des  arsenaux,  de  la  capitale.  « Comment,  disait-il 
aux  courtisans  aveuglés  de  Ferdinand , le  roi  d’une 
monarchie  telle  que  celle  de  l’Espagne  et  des  Indes, 
avilit-il  aussi  publiquement  sa  dignité?  Comment  le 
conduit-on  vers  un  royaume  étranger  sans  invita- 
tion, sans  préparatifs,  sans  toute  l’étiquette  ordinai- 
rement observée,  sans  qu’il  ait  été  reconnu,  puis- 
qu’on l’appelait  toujours  prince  des  Asturies?  » 

Le  duc  de  Mahon,  gouverneur  de  la  province  de 
Guipuzcoa,  proposa  que  Ferdinand  écrivît  à l’Em- 
pereur, et  lui  demandât  de  le  reconnaître  pour 
roi,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à défaut 
de  quoi  il  se  considérerait  comme  en  guerre  avec  la 
France.  Il  fournit  un  plan  de  retraite  de  Ferdinand 
sur  Durango  et  Bilbao,  d’où  il  pourrait  partir  par 
terre  ou  par  mer  ; l’entreprise  lui  paraissait  facile  et 
exempte  de  tout  péril. 

Les  conseillère  de  Ferdinand  communiquèrent 
leurs  inquiétudes  à Savary,  dans  une  conversation 
entre  lui,  le  duc  de  l’Infantado,  Escoïquiz  et  Ce- 
vallos.  A travers  les  contradictions  existantes  dans 
la  manière  dont  cette  conversation  a été  rapportée 
par  le  ministre  de  Ferdinand  et  le  général,  on  voit 
que  Savary  insista  fortement  pour  que  le  prince 
continuât  son  voyage.  , . 

On  prit  un  terme  moyen.  Ferdinand  écrivit,  de 
Yittoria,  à Napoléon  : Élevé  au  trône  par  l’abdicà- 
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tion  libre  et  spontanée  de  son  père,  il  n’avait  pu 
voir,  sans  un  véritable  regret,  que  le  grand-duc  de 
Berg,  ainsi  que  l’ambassadeur  de  France,  n’eussent 
pas  cru  devoir  le  féliciter  comme  souverain  d’Es- 
pagne, tandis  que  les  représentans  d’autres  cours, 
avec  lesquelles  il  n’avait  point  de  liaisons  si  intimes 
ni  si  chères , s’étaient  empressés  de  le  faire.  Il  en- 
trait dans  un  long  détail  de  tout  ce  qu’il  avait  fait , 
depuis  son  avènement,  pour  prouver  son  désir  de 
resserrer  les  liens  d’alliance  et  d’amitié.  Il  priait  in- 
stamment l’Empereur  de  vouloir  bien  faire  cesser 
la  situation  pénible  à laquelle  il  était  réduit  par  son 
silence,  et  de  dissiper,  par  une  réponse  favorable,, 
les  vives  inquiétudes  qu’une  trop  longue  incertitude 
pourrait  occasioner  à ses  fidèles  sujets.  1 

Savary  partit  pour  Bayonne , et  porta  cette  lettre 
à Napoléon  qui  arrivait  dans  cette  ville,  et  avec  le- 
quel il  eut  une  longue  conversation.  Il  s’attacha  sur- 
tout à persuader  l’Empereur  qu’il  ne  pouvait  pas 
avoir  confiance  dans  les  sentimens  manifestés  pat- 
Ferdinand  et  ses  conseils.  Le  lendemain , Napoléon 
remit  à Savary  sa  réponse  pour  ce  prince  3 , et  lui 

1 Lettre  du  1 4 avril. 

* I.a  lettre  de  l’Empereur  du  16  avril , était  ainsi  conçue  : 

« Mon  frère , j’ai  reçu  la  lettre  de  votre  altesse  royale.  Elle  doit  avoir 
acquis  la  preuve,  dans  les  papiers  qu’elle  a eus  du  roi  son  père,  de  l’in- 
térêt que  je  lui  ai  toujours  porté.  Elle  me  permettra , dans  la  circon- 
stance actuelle  , de  lui  parler  avec  franchise  et  loyauté.  En  arrivant  à 
Madrid , j’espérais  porter  mon  illustre  ami  à quelques  réformes  néces- 
saires dans  ses  états , et  à donner  quelque  satisfaction  4 l’opinion  publi- 
que. L. ; renvoi  du  priuce  de  la  Paix  me  paraissait  nécessaire  pour  son 
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«lit  : « Allez  le  trouver,  et  remettez-lui  cette  lettre 
«le  111a  part.  Laissez-lui  faire  ses  réflexions.  Il  11’y  a 
pas  de  finesse  à employer,  cela  l’intéresse  plus  que 
moi  , qu’il  fasse  ce  qu’il  voudra.  Sur  votre  ré- 
ponse ou  sur  son  silence,  je  prendrai  mon  parti 
ainsi  que  des  mesures  pour  qu’il  n’aille  pas  ailleurs 


bonheur  et  celui  de  ses  peuples.  Les  affaires  du  Nord  ont  retardé  mon 
voyage.  Les  évènemens  d’Aranjuez  ont  eu  lieu.  Je  ne  suis  point  juge  de 
ce  qui  s’est  passé,  et  de  la  conduite  du  prince  de  la  Paix  ; mais  ce  que 
je  sais  bien , c’est  qu’il  est  dangereux  pour  les  rois  d’accoutumer  les 
peuples  à répandre  du  sang  et  à se  faire  justice  eux-mémes.  Je  prie 
Dieu  qu’un  jour  votre  altesse  royale  n’en  fasse  pas  elle-même  l’expé- 
rience. Il  n’est  pas  de  l’intérêt  de  l’Espagne  de  faire  du  mal  à un  prince 
qui  a épousé  une  princesse  du  sang  royal,  et  qui  a si  long-temps  régi 
le  royaume.  Il  n’a  plus  d’amis  ; votre  altesse  royale  n’en  aura  plus , si 
jamais  elle  est  malheureuse.  Les  peuples  se  vengent  volontiers  des  hom- 
mages qu’ils  nous  rendent.  Comment,  d’ailleurs,  pourrait-on  faire  le 
procès  au  prince  de  la  Paix,  sans  le  faire  à la  reine  et  au  roi  votre  père? 
Ce  procès  alimentera  les  haines  et  les  passions  factieuses;  le  résultat  en 
sera  funeste  pour  votre  couronne  : votre  altesse  royale  n’y  a de  droits 
que  ceux  que  lui  a transmis  sa  mère.  Si  le  procès  la  déshonore,  votre 
altesse  royale  déchire  par  là  se»  droits.  Qu’elle  ferme  l’oreille  à de» 
conseils  faibles  et  perfides;  elle  n’a  pas  le  droit  de  juger  le  prince  de  la 
Paix  ; ses  crimes,  si  on  lui  en  reproche,  se  perdent  dans  les  droits  du 
trône.  J'ai  souvent  manifesté  le  desir  que  le  prince  de  la  Paix  fût  éloi- 
gné des  affaires.  L’amitié  du  roi  Charles  m’a  porté  souvent  à me  taire , 
et  à détourner  les  yeux  des  faiblesses  de  son  attachement.  Misérables 
hommes  que  uous  sommes!  faiblesse  et  erreur,  c’est  notre  devise.  Mais 
tout  cela  peut  se  concilier.  Que  le  prince  de  la  Paix  soit  exilé  d’Espagne, 
et  je  lui  offre  un  refuge.  Quant  à l’abdication  de  Charles  IV,  elle  a en 
lieu  dansun  moment  oû  mes  armées  couvraient  le»  F.spagnes  ; et  aux 
yeux  de  l’Europe  et  de  la  postérité,  je  paraîtrais  n’avoir  envoyé  tant  de 
troupes  que  pour  précipiter  du  trône  mon  allié  et  mon  ami.  Comme 
souverain  voisin,  il  m’est  permis  de  vouloir  connaître  avant  de  recon- 
naître cette  abdication.  Je  le  dis  à votre  altesse  royale,  aux  Espagnol», 
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que  près  de  son  père.  — Voyez  où  mènent  les  mau- 
vais conseils;  voilà  un  prince  qui  peut-être  ne  ré- 
gnera pas  dans  quelques  jours,  ou  qui  apportera  à 
l’Espagne  une  guerre  avec  la  France.  Parbleu!  les 
peuples  sont  bien  à plaindre  lorsqu’ils  tombent  en 
de  pareilles  mains!  Allez  au  plus  vite.  » 1 


au  monde  eutier  : si  l’abdication  du  roi  Charles  est  de  pur  mouvement 
s’il  n’y  a pas  été  forcé  par  l’insurrection  et  l’émeute  d’Aranjuez. , je  ne 
fais  aucune  difficulté  de  l’admettre,  et  je  reconnais  votre  altesse  royale 
comme  roi  d’Espagne.  Je  desire  donc  causer  avec  elle  sur  cet  objet. 
La  circonspection  que  je  porte  depuis  un  mois  dans  ces  affaires,  doit 
lui  être  garant  de  l'appui  qu’elle  trouvera  en  moi,  si  à son  tour  , des 
factions,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  venaient  à l'inquiéter  sur 
son  trône. 

Quand  Je  roi  Charles  me  fit  part  de  l’évènement  du  mois  d’octobre 
dernier,  j’en  fus  douloureusement  affecté;  et  je  pense  avoir  contribué, 
pardus  insinuations  que  j’ai  faites,  à la  bonne  issue  de  l’affaire  de  l’Escu- 
rial.  Votre  altesse  royale  avait  bien  des  torts;  je  n’en  veux  pour  preuve 
que  la  lettre  qu’elle  m’a  écrite,  et  que  j’ai  constamment  voulu  oublier. 
Roi  à son  tour,  elle  saura  combien  les  droits  du  trône  sont  sacrés. 
Tonte  démarche  près  d’un  souverain  étranger  , de  la  part  d’un  prince 
héréditaire,  est  criminelle.  Votre  altesse  royale  doit  sc  défier  des  écarts 
et  des  émotious  populaires. 

On  pourra  commettre  quelques  meurtres  sur  mes  soldats  isolés,  mais 
la  ruine  de  l’Espagne  en  serait  le  résultat  J’ai  déjà  vu  avec  peine  qu’à 
Madrid,  ou  ait  répandu  des  lettres  du  capitaine-géoéralde  la  Catalogne, 
et  fait  tout  ce  qui  pouvait  donner  du  mouvement  aux  têtes.  Votre  altesse 
royale  connaît  ma  pensée  tout  entière;  elle  voit  que  je  flotte  entre  di- 
verses idées  qui  ont  besoin  d’être  fixées.  Elle  peut  être  certaine  que  dans 
tous  le*  cas,  je  me  comporterai  avec  elle,  comme  envers  leroi  son  père. 
Qu’elle  croie  à mon  désir  de  tout  concilier , et  de  trouver  des  occasions 
de  lui  donner  des  preuves  de  mon  affection  et  de  ma  parfaite  estime. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  frère  , qu’il  vous  ait  eu  sa  sainte  et  digne 


garde.  » ... 

^ Mémoires  de  Rovigo,  t.  nj,  p.  3 1 5. 
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Lorsque  Savary  remit  cette  lettre  à Ferdinand,  ses 
conseils  ne  parurent  pas  fort  satisfaits  de  ce  que 
l’Empereur  le  traitait  d’altesse  royale.  Savary  leur  fit 
observer  qu’il  ne  pouvait  pas  employer  d’autre  ex- 
pression, parce  qu’enfin,  la  reconnaissance  de  son 
titre  de  roi  n’était  pas  une  chose  faite  ; qu’il  y avait 
bien  des  points  sur  lesquels  il  était  plus  important 
de  s’entendre  que  sur  celui-là;  que  ceux-ci  une  fois 
réglés , le  reste  lui  paraissait  naturel. 1 

Si  Savary  avait,  comme  on  le  lui  impute,  promis 
formellement  à Ferdinand  que  Napoléon  le  recon- 
naîtrait, rien  n’était  plus  propre  que  cette  lettre  à 
dissiper  les  illusions  du  prince,  rien  n’était  moins 
rassurant;  en  général,  elle  était  plus  faite  pour 
confirmer  les  alarmes  déjà  conçues  que  pour  inspi- 
rer de  la  confiance.  Ferdinand  et  ses  conseillers 
avaient  donc  fermé  les  yeux  à la  lumière  pour  ne 
pas  être  frappés  du  sort  qui  les  attendait;  car,  en 
supposant  que  Napoléon  n’eût  pas  été  décidé  à dé- 
trôner la  famille  régnante,  il  subordonnait  la  re- 
connaissance de  Ferdinand,  comme  roi,  à la  question 
de  savoir  si  l’abdication  de  Charles  IV  était  libre  et 
de1  propre  mouvement.  Or,  personne  ne  devait  être, 
plus  que  Ferdinand  lui-même , convaincu  quelle 
avait  été  déterminée  par  les  évènemens  d’Àranjuez; 
par  conséquent , l’issue  la  plus  favorable  de  l’examen 
et  de  la  décision  de  l’Empereur,  ne  pouvait  être 
que  le  rétablissement  de  Charles  IV  sur  le  trône. 


1 Mémoires  <\a  Rovigo,  t,  m,  p 33g.  » 
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Il  faut  convenir  que  si  l’Empereur  voulait  tendre 
un  piège,  il  ne  l’avait  pas  couvert  de  fleurs.  Mais 
Joseph  d’Hervas,  qui  était  revenu  avecSavary,  avait 
apporté  à Escoïquiz  des  lettres  de  Macanaz  et  de 
Vallejo,  qui  avaient  accompagné  l’infant  don  Carlos 
à Bayonne.  Ils  regardaient  une  entrevue  de  Ferdi- 
nand avec  Napoléon  comme  indispensable,  et  en 
attendaient  le  meilleur  résultat  : elle  fut  donc  ré- 
solue. Le  prince  répondit  à l’Empereur  que,  d’après 
la  confiance  que  sa  majesté  lui  inspirait  et  le  désir 
qu’il  avait  de  la  convaincre  que  l’abdication  de  son 
père  avait  été  faite  de  pur  mouvement,  il  se  décidait 
à partir  immédiatement  pour  Bayonne. 

Le  ministre  Cevallos  écrivit  à la  junte  que  Fer- 
dinand, voulant  répondre  à l’invitation  flatteuse 
que  l’Empereur  venait  de  lui  adresser,  se  proposait, 
pour  resserrer  les  liens  d’une  éternelle  alliance,  de 
lui  rendre  une  visite  dans  la  maison  de  campagne 
qu’il  habitait  en  ce  moment,  et  qui  était  située  à 
peu  de  distance  des  frontières;  qu’en  conséquence, 
il  partirait  le  lendemain  pour  aller  coucher  à Iran , 
d’où  il  irait  se  jeter  dans  les  bras  de  son  auguste  et 
généreux  ami. 1 

Charles  IV  venait  d’écrire  à son  frère  don  Antonio 
qu’il  avait  protesté  contre  son  abdication , qu’il  la 
déclarait  nulle,  et  qu’il  confirmait  provisoirement 
la  junte  pour  gouverner  en  son  nom  2.  Ce  fut  seule- 
ment à cette  époque  que  le  prince  de  la  Paix  fut 

1 Lettres  du  18. 

..  3 l ettre  du  17  avril,  de  l'F.scurial. 
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mis  en  liberté.  Depuis  les  évènemens  d’Aranjuez, 
aux  pressantes  sollicitations  du  roi  et  de  la  reine , 
Murat  n’avait  cessé  de  s’intéresser  à sa  délivrance. 
Ses  efforts  avaient  été  inutiles,  tant  que  Ferdinand 
était  resté  à Madrid.  Après  le  départ  de  ce  prince , 
Murat  renouvela  ses  instances  auprès  de  la  junte. 
Elle  en  référa  à Ferdinand  qui,  de  Yittoria,  écrivit 
à l’Empereur,  pour  lui  représenter  qu’il  avait  pris 
l’engagement,  envers  la  nation  espagnole,  de  faire 
juger  le  prince  de  la  Paix,  mais  qu’il  donnait  sa  pa- 
role que,  dans  le  cas  où  le  prince  serait  condamné 
à mort,  il  lui  ferait  grâce  par  égard  pour  la  média- 
tion de  sa  majesté  impériale.  On  a vu  que  dans  sa 
lettre  du  i6avril,àFerdinand,  outre  les  grands  incon- 
véniens  que  semblait  présenter  ce  procès,  Napoléon 
lui  contestait  le  droit  de  faire  juger  le  prince  de  la 
Paix.  Murat  insista  donc  auprès  de  la  junte  qui,  le 
a i avril,  lui  remit  enfin  le  prisonnier  pour  être  con- 
duit aux  frontières  du  royaume , avec  défense  d’y 
jamais  rentrer. 

Charles  IV  et  la  reine,  qui  avaient  constamment 
refusé  de  se  rendre  à Badajoz,  où  Ferdinand  avait 
voulu  les  envoyer,  et  qu’il  avait  tenus  dans  une  sorte 
de  surveillance  à Aranjuez,  s’étaient  rendus,  avec 
une  escorte  française,  à l’Escurial,  et  se  mirent  aussi 
en  route  pour  la  France. 

Ce  que  la  préoccupation,  la  soif  de  régner,  les 
passions  haineuses , la  faiblesse  et  la  crainte,  ne 
permettaient  pas  à Ferdinand  et  à ses  conseils  de 
voir,  le  bon  sens  et  l’instinct  du  peuple  espagnol  le 
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lui  montraient  clairement.  Depuis  Madrid  jusqu’à 
Vittoria,  son  attitude  avait  été  une  improbation  de 
ce  voyage.  Cette  ville  était  remplie  d’habitans  de  la 
campagne,  accourus  en  armes.  Les  environs  du  lo- 
gement de  Ferdinand,  ses  appartemens  en  étaient 
remplis;  on  avait,  pour  éviter  des  malheurs,  consi- 
gné les  troupes  françaises  dans  leurs  quartiers.  Sur 
l’invitation  de  Savary,  Bessières  avait,  de  Burgos,  en- 
voyé un  renfort  à leur  secours. 

Le  1 9,  au  moment  où  Ferdinand  allait  monter  en 
voiture,  il  éclata  un  grand  tumulte  : on  coupa  les 
traits  de  ses  mules,  on  s’opposa  à son  départ.  Il  se 
montra  au  peuple , l’assura  qu’il  allait  de  son  propre 
mouvement  auprès  de  Napoléon  , et  qu’il  serait 
bientôt  de  retour.  On  parvint  enfin  à calmer  le  peu- 
ple et  à rétablir  l’ordre.  Ferdinand  partit.  Frappés 
de  terreur,  peut-être  agités  de  remords,  incapables 
de  comprendre  les  sentimens  d’une  nation  digne 
d’un  meilleur  prince,  et  de  conserver  par  l’épée  le 
trône  sur  lequel  l’intrigue  l’avait  porté,  lui  et  ses 
conseillers  coururent  d’eux-mêmes  à leur  perte.  A 
Irun , on  fit  un  dernier  effort  pour  l’arrêter  sur  le 
bord  du  précipice , on  lui  offrit  encore  de  favoriser 
sa  fuite.  La  justice  vengeresse  des  outrages  d’un  fils 
envers  son  roi  et  son  père,  ne  le  permit  pas.  Il  écri- 
vit à l’Empereur  pour  lui  annoncer  sa  visite,  le 
lendemain , au  château  de  Marrac,  si  toutefois  sa 
majesté  voulait  bien  le  permettre  ’.  Napoléon  dit  : 


' Lettre  du  19  avril. 
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« ÇoniUQnt,  il  vient?  Non,  cela  n’est  pas  possible! 1 » 
Il  fit  appeler  les  grands  d’Espagne  que  Ferdinand 
lui  avait  envoyés  pour  le  complimenter,  et  leur  dé- 
clara tout  son  plan.  Ils  se  mirent  aussitôt  en  route 
pour  aller  en  prévenir  le  prince.  L’Empereur  en- 
voya après  eux  : il  était  trop  tard,  ils  avaient  rejoint 
Ferdinand.  Mais  il  était  trop  engagé  pour  pouvoir 
reculer  2.  Il  entra,  le  20,  à Bayonne,  accompagné 
des  ducs  de  San  Carlos  et  de  l’Infantado,  du  chanoine 
Escoïquiz,  des' ministres  Cevallos,  Musquiz  et  La- 
brador, des  comtes  de  Villaniero  et  d’Orgaz,  des  ' 
marquis  d’Ayerbe  et  de  Sualdacarar.  Il  ne  fut  reçu 
qu’à  quelque  distance  de  la  ville , par  Berthier,  Du- 
roc  et  un  chambellan.  Napoléon  vint  à cheval  lui 
faire  une  courte  visite;  ils  s’embrassèrent.  Le  soir, 
Ferdinand,  Carlos  et  leur  suite  allèrent , dans  des 
voitures  de  la  cour,  dîner  à Marac.  L’Empereur  vint 
le  recevoir  à sa  descente  du  carrosse,  le  traitant 
ainsi  en  roi.  Il  évita  cependant  de  l’appeler  ni  ma- 
jesté ni  altesse,  et  affecta  envers  lui  et  les  autres 
convives  une  extrême  politesse.  Us  paraissaient  ra- 
dieux. Après  le  dîner,  lorsque  Ferdinand  se  retira, 
Napoléon  ne  le  reconduisit  que  jusqu’aux  premières 
portes  de  son  appartement. 3 


Si  cette  réception  donna  des  espérances  à Ferdi- 


1 De  Baufset,  dans  s«9  Mémoires,  1. 1 , p.  aoo  , dit  l’avoir  entendu. 

a De  Pradt,  p.  87. 

5 C’est  ce  qu’atteste  le  préfet  du  palais  de  Bausset,  malgré  l’assertion 
contraire  de  l'abbé  de  Pradt.  Du  reste,  c’est  dans  un  drame  sérieux  une 
circonstance  qui  semble  assez  puérile. 
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nand,  elles  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Dès 
qu’il  fut  de  retour  dans  son  logement,  Savary  vint 
lui  annoncer  que  l’Empereur  avait  irrévocablement 
résolu  de  remplacer,  par  un  prince  de  sa  famille, 
celle  des  Bourbons  en  Espagne,  et  exigeait  qu’il 
donnât,  en  son  nom  et  en  celui  des  autres  princes 
de  sa  maison,  sa  renonciation  au  trône,  moyennant 
la  Toscane  pour  indemnité. Ferdinand, revenu  delà 
surprise  que  lui  causa  d’abord  cette  communication, 
répondit  que,  quelle  que  pût  être  sa  résolution  pour 
ses  droits  personnels,  il  n’était  pas  en  son  pouvoir 
de  disposer  de  ceux  des  autres  princes  de  sa  famille. 

Cette  démarche  de  Savary  n’a  pour  garant  que 
Cevallos;  dans  les  mémoires  du  duc  de  Rovigo,  elle 
reste  enveloppée  de  nuages.  Elle  paraît  d’autant 
plus  probable  que,  dans  le  même  moment,  l’Em- 
pereur avait,  sur  le  même  objet,  sa  fameuse  con- 
versation avec  le  chanoine  Escoïquiz , qu’il  avait 
retenu  après  le  dîner.  Quoique  ce  personnage  ait 
eu  la  faculté  de  la  rédiger  à loisir,  cette  pièce  porte 
le  cachet  de  la  vérité,  et  forme  un  des  documens 
les  plus  précieux  sur  cette  époque.  L’Empereur 
déroula  tout  son  plan,  ses  motifs  et  ses  espérances 
de  succès.  Son  entreprise  datait  de  la  proclamation 
du  prince  de  la  Paix;  depuis  il  n’avait  pu  voir,  dans 
les  Bourbons  d’Espagne,  que  des  ennemis  cachés 
sous  le  voile  de  l’amitié.  Un  mariage  entre  les  deux* 
familles  lui  paraissait  un  lien  faible,  incertain  et 
fragile.  Il  avait  l’intention  de  donner  à ces  princes 
des  indemnités  eu  Toscane,  en  Portugal;  il  avait 
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gardé  pour  lui  seul,  jusqu’au  dénoùment,  le  secret 
de  ses  vues  sur  l’Espagne.  Escoïquiz  les  combattit 
par  ^ous  les  argumens  que  pouvaient  lui  fournir  la 
morale,  la  justice,  une  saine  politique,  la  gloire, 
l’intérêt  même  de  Napoléon,  par  la  prédiction  ef- 
frayante des  résistances  de  la  nation  espagnole,  des 
calamités  qui  en  résulteraient  pour  elle  et  pour  la 
France,  de  la  séparation  de  l’Amérique.  Sur  ce  der- 
nier point  l’Empereur  répondit  : « Ne  croyez  pas 
que  je  me  sois  endormi  : j’ai  eu  soin  d’y  ménager 
des  communications  secrètes,  d’y  expédier  d’avance 
plusieurs  frégates.  » C’était  avec  de  Linières,,  officier 
de  marine,  Français,  général  au  service  d’Espagne, 
qu’on  a vu  chasser  les  Anglais  de  Buénos-Ayres. 

Le  21,  la  conversation  continua.  L’Empereur  dé- 
clara qu’il  avait  pris  la  résolution  irrévocable  d’exé- 
cuter son  projet  sur  le  changement  de  dynastie  en 
Espagne.  Il  chargea  Escoïquiz  d’en  faire,  part  à Fer- 
dinand, de  lui  dire  de  répondre  catégoriquement, 
avant  l’arrivée  de  son  père,  à la  proposition  qui  lui 
avait  été  faite  d’échanger  ses  droits  à la  couronne 
d’Espagne  pour  la  Toscane;  que,  s’il  acquiesçait  à 
ce  traité,  on  le  ferait  de  suite  avec  la  plus  grande 
solennité;  que,  dans  le  cas  contraire,  son  refus  ne 
servirait  de  rien,  puisqu’on  traiterait  avec  son  père. 
Escoïquiz  essaya  encore,  mais  en  vain,  d’ébranler 
Napoléon. 

Pendant  plusieurs  jours  il  s’entretint  de  cette  af- 
faire avec  les  ducs  de  ITnfantado,  San  Carlos  et  avec 
Cevallos,  soit  en  particulier,  soit  réunis.  Il  y eut 
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aussi  des  conférences  entre  ces  divers  personnages , 
le  général  Sûvary,  le  ministre  Chatnpagny  et  de 
Pradt,  évêque  de  Poitiers  : elles  ne  produisirent  au- 
cun résultat.  Labrador  fut  chargé,  à la  place  de 
Cevallos,  de  continuer  la  négociation  avec  Cham- 
pagny. 

Ce  ministre  fit,  le  à l’Empereur,  un  rapport 
commandé,  pour  établir  la  nécessité  de  donner  à l’Es- 
pagne un  gouvernementqui  fût  dans  une  parfaite  har- 
monie de  sentimens  et  d’intérêts  avec  la  France,  et  de 
renouvelerenfin  lesystèmedeLouisXlV.  Il  se  fondait  * 
sür  le  principe  commode  que  ce  que  la  politique  Com- 
mandait, la  justice  l’autorisait.  Il  faisaitun  tableau  vrai 
sous  beaucoup  de  rapports,  de  la  situation  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouvait  l’Espagne , par  les  longues 
fautes  ou  les  préjugés  de  soh  gouvernement.  Laisser 
sur  le  trône  le  prince  des  Asturies,  c’était  livrer  le 
royaume  aux  Anglais.  Y replacer  Charles  IY , on  ne 
le  ppuvait  sans  avoir  à vaincre  une  grande  résistance 
* .et  faire  couler  le  sang  français.  Il  fallait  donc  s’em- 
parer de  l’Espagne.  C’était  la  conclusion  du  mi- 
nistre. « 

Mais  comment?  Le  ministre  ne  le  disait  pas,  et 
c’était  la  question  difficile  dans  laquelle  on  tournait 
sans  y trouver  une  issue.  La  résistance  de  Ferdinand 
et  de  ses  conseillers  mettait  l’Empereur  dans  le  plus 

* Ce  rapport  du  avril  ne  fut  connu  que  par  son  insertion  dans  le 
Moniteur  du  7 septembre.  Il  n’apprenait  rien  à Napoléon,  et  ne  lui 
était  d’aucune  utilité  à l'époque  de  sa  date.  Ou  pourrait  eu  conclure 
qu’il  ne  fut  réellement  rédigé  qu’à  celle  de  sa  publication. 
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grand  embarras.  11  tenait  beaucoup  à donner  à la 
force  l’appui  d’un  titre, quel  qu’il  fût,  et  quoi  qu’on 
en  pût  dire.  Pendant  dix  jours , Marac  vit  naître  et 
expirer  une  foule  de  projets. 

Le  roi  Charles  IY  et  la  reine  étaient  en  route  pour 
Bayonne.  Ils  écrivirent  d’Aranda  à Napoléon  , pour 
lui  exprimer  l’impatience  dans  laquelle  ils  étaient  de 
venir  se  jeter  dans  ses  bras,  et  de  mettre  leur  sort 
sous  sa  sauve-garde,  depuis  l’époque  malheureuse 
des  évènemens  inouïs  d'Aranjuez.  1 

Il  était  facile  de  prévoir  que  leur  arrivée  hâterait 
un  dénoùment  peu  favorable  à Ferdinand.  Ses  con- 
seillers essayèrent  de  le  prévenir.  Cevallos  écrivit  à 
Champagny  pour  lui  annoncer  que  Ferdinand  avait 
résolu  de  retourner  en  Espagne,  afin  de  calmer  les 
craintes  de  ses  sujets , et  le  pria  d’en  faire  part  à 
l’Empereur , et  de  l’assurer  que , de  retour  dans  ses 
états,  le  nouveau  roi  ne  cesserait  pas  d’écouter  les 
propositions  ultérieures  qui  lui  seraient  faites. 2 

L’Impératrice  Joséphine  arriva  le  27  à Marac.  J • 
La  police  impériale  enveloppait  les  infans , leurs 
entours , et  observait  toutes  leurs  démarches.  Elle 
prenait  les  dépêches  aux  courriers  espagnols  expé- 
diés de  Bayonne  et  de  Madrid , et  les  retenait  en 
charte-privée.  Parmi  ces  dépêches,  se  trouva  la  let- 
tre suivante  de  Ferdinand  à l’infant  don  Antonio  : 

« Cher  ami,  j’ai  reçu  ta  lettre  du  22 , et  j’ai  lu  les 


1 Lettres  du  25  avril. 

2 Lettre  du  38  avril. 
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0 copies  des  deux  autres  qu’elle  renferme , celle  de 
Murat  et  ta  réponse;  j’en  suis  satisfait,  je  n’ai  jamais 
douté  de  ta  prudence,  ni  de  ton  amitié  pour  moi. 

Je  ne  sais  comment  t’en  remercier. 

« L’Impératrice  est  arrivée  ici  hier  au  soir  à sept 
heures;  il  n’y  eut  que  quelques  petits  enfans  qui 
crièrent  vive  F Impératrice  ! encore  ces  cris  étaient- 
ils  bien  froids;  elle  passa  sans  s’arrêter,  et  fut  de 
suite  à Marac,  où  j’irai  lui  rendre  visite  aujourd’hui. 

« Cevallos  a eu  hier  un  entretien  fort  vif  avec 
l’Empereur,  qui  l’a  appelé  traître,  parce  qu’ayant  * 
été  ministre  de  mon  père , il  s’est  attaché  à moi , et 
que  c’était  là  la  cause  du  mépris  qu’il  avait  pour 
lui.  Je  ne  sais  comment  Cevallos  a pu  se  contenir, 
car  il  s’irrite  facilement , surtout  en  entendant  de 
tels  reproches.  Je  n’avais  pas,  jusqu’à  ce  jour,  bien 
connu  Cevallos;  je  vois  que  c’est  un  homme  de  bien 
qui  règle  ses  sentimens  sur  les  véritables  intérêts  de 
son  pays , et  qu’il  est  d’un  caractère  ferme  et  vigou- 
reux, tel  qu’il  en  faut  dans  de  semblables  circon- 
stances. 

.«  Je  t’avertis  que  Marie-Louise  (reine  d’Etrurie)  a 
écrit  à l’Empereur  qu’elle  fut  témoin  de  l’abdication 
de  mon  père , et  quelle  assure  que  cette  abdication 
ne  fut  pas  volontaire. 

« Gouverne  bien , et  prends  des  précautions  de 
peur  que  ces  maudits  Français  n’en  agissent  mal  avec 
toi.  Reçois  les  assurances  de  mon  tendre  attache- 
ment. » 

L'Empereur  fut  très  choqué  de  ce  qui  concernait 
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l’Impératrice,  et  indigné  de  l’épithète  maudits  don- 
née aux  Français. 

Le  ministre  Gevallos  réclama  contre  les  obstacles 
apportés  à la  correspondance  du  roi  Ferdinand  ; on 
lui  répondit  que  l’Empereur  ne  reconnaissait  pas 
d’autre  roi  que  Charles  IV  ; qu’ainsi  il  ne  devait 
plus,  comme  ministre  de  Ferdinand,  délivrer  de 
passeports  en  son  nom;  que,  relativement  aux  dé- 
pêches qui  avaient  été  confiées  à des  courriers,  elles 
seraient  envoyées  à leur  destination,  par  la  voie  de 
* la  poste. 

Dans  un  des  conseils  que  Ferdinand  tenait  la 
nuit,  et  dont  Napoléon  pénétrait  les  secrets,  il  fut 
résolu  que  le  prince  refuserait  son  abdication  et  le 
royaume  d’Etrurie.  Cette  résolution  fut  communi- 
quée par  le  ministre  Cevallos  à Champagny; , dans 
une  note  où  il  était  dit  que,  puisque  l’Empereur  con- 
sidérait l’abdication  de  Charles  IV  comme  nulle, 
parce  qu’elle  avait  été  arrachée  par  la  violence  et 
les  menaces , il  s’ensuivait  que  celle  qu’on  deman- 
dait à Ferdinand , serait  également  nulle , attendu 
qu’il  était  privé  du  libre  exercice  de  sa  volonté.  ‘ 

La  Gazette  de  Bayonne  du  même  jour  publia  en 
espagnol  le  rapport  du  général  Monthion  au  grand 
duc  de  Berg , la  protestation  du  roi  Charles  IV  con- 
tre son  abdication,  et  sa  lettre  du  a3  mars  à l’Empe- 
reur. La  publication  de  ces  documens,  que  sans 
doute  Ferdinand  et  ses  conseils  ne  connaissaient  pas, 

''•?  Note  du  a<>.  . 
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fit  sur  eux  une  impression  douloureuse  et  profonde. 

Le  prince  de  la  Paix , accompagné  d’un  aide-de- 
camp  du  grand-duc  de  Berg,  était  arrivé  le  26  à 
Bayonne , et  fut  logé  dans  une  maison  de  campagne 
d’où  l’Empereur  le  fit  venir  à Marac,  où  ils  eurent 
un  long  entretien. 

Charles  IY  et  la  reine  arrivèrent  le  3o.  Sur  toute 
leur  route  depuis  Burgos,  les  généraux  français  leur 
avaient  rendu  les  honneurs  royaux.  Lebrun,  aide- 
de-campde  l’Empereur,  était  allé  les  recevoir  àlrun, 
le  prince  de  Neufchâtel , à l’entrée  du  territoire 
français.  A Bayonne,  la  troupe  était  sous  les  armes  , 
les  autorités  s’étaient  portées  sur  les  glacis.  Le  prince 
des  Asturies  et  l’infant  don  Carlos  allèrent  au-devant 
du  roi.  La  citadelle  et  la  rade  tirèrent  le  canon.  Des 
officiers  de  l’Empereur  firent  le  service  auprès  de 
leurs  majestés.  Les  Espagnols  qui  étaient  à Bayonne, 
presque  tous  du  parti  de  Ferdinand,  firent  de  suite 
la  cérémonie  du  baise-main.  Le  prince  des  Asturies 
voulut  suivre  le  roi  et  la  reine,  lorsqu’ils  se  retirè- 
rent dans  leur  appartement.  Le  roi  l’arrêta,  lui  di- 
sant en  espagnol  : « Prince,  n’avez  vous  pas  assez 
outragé  mes  cheveux  blancs?  » Cette  apostrophe  de 
premier  mouvement , qui  n’avait  été  ni  préméditée 
ni  conseillée,  fut  un  coup  de  foudre  pour  lui , et 
porta  la  confusion  parmi  les  Espagnols  qui  l’en- 
touraient. Le  prince  de  la  Paix  reçut  dans  ses  bras 
ses  royaux  amis , qui  poussèrent , en  le  revoyant, 
des  cris  de  bonheur  et  de  joie. 

Napoléon  monta  à cheval  pour  aller  visiter  le 
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roi  et  la  reine.  Au  bruit  de  son  approche,  ils  vin- 
rent l’attendre  à la  porte  de  la  maison.  A la  première 
vue,  le  roi  lui  dit  avec  émotion,  en  élevant  ses  mains 
goutteuses  : « Ali!  mon  ami!  » Napoléon,  dès  qu’il 
eut  mis  pied  à terre,  se  jeta  dans  ses  bras,  et  leur 
dit  : « Ce  n’est  pas  bien  d’être  descendus;  vous  êtes 
fatigués,  il  fallait  rester  dans  vos  appartemens.  » Il 
embrassa  le  roi  sur  les  deux  joues,  et  ensuite  la 
reine.  Alors,  Charles  IV  lui  dit  quelques  mots  à l’o- 
reille, il  répondit  : « Vous  me  trouverez  toujours  le 
même  pour  vous,  votre  meilleur  ami.  » Jamais 
l’Empereur  n’eut  une  expression  plus  gracieuse.  Il 
passa  la  main  sous  le  bras  du  roi , offrit  l’autre  à la 
reine,  et  ils  montèrent  tous  trois.  « Vois,  Louise,  di- 
sait le  roi,  il  me  porte.  » 

Napoléon  resta  plus  d’une  heure  avec  eux.  Ils  lui 
firent  le  récit  des  outrages  auxquels  ils  avaient  été 
en  butte  et  des  dangers  qu’ils  avaient  courus.  Ils 
exprimèrent  le  chagrin  qu’ils  avaient  ressenti  de 
l’ingratitude  de  tant  d’hommes  comblés  de  leurs 
bienfaits.  Le  roi  répéta  plusieurs  fois  : « Votre  ma- 
jesté ne  sait  pas  ce  que  c’est  que  d’avoir  à se  plain- 
dre d’un  fils.  Ce  malheur  est  le  plus  douloureux  de 
tous  ceux  qu’on  peut  éprouver.  » 

Suivant  Escoïquiz,  le  roi  fit  venir  Ferdinand  chez 
lui,  et,  en  présence  de  la  reine  et  de  Napoléon , lui 
signifia  l’ordre  de  remettre  la  couronne,  par  un 
acte  signé  de  sa  main,  le  lendemain  avant  six  heures 
du  matin.  L’Empereur  ajouta  qu’il  se  verrait  forcé 
de  se  déclarer  le  prolecteur  d’un  père  et  d’un  roi 
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malheureux,  contre  un  tils  rebelle  qui  l’avait  cruel- 
lement offensé.  Charles  IV  imposa  silence  à son 
fils  qui  voulait  répondre,  et  s’emporta  jusqu’à  se 
lever  de  son  siège  pour  le  maltraiter.  Suivant  de 
Pradt , l’Empereur , encore  tout  oppressé  de  cette 
scène,  la  raconta  en  frissonnant  ; il  comparait  Char- 
les IV  au  roi  Priam;  la  reine  lui  avait  fait  horreur 
par  les  menaces  et  les  invectives  qu’elle  avait  pro- 
férées contre  Ferdinand.  Nous  croyons  qu’il  y a ici 
une  erreur  de  date,  et  que  cette  scène  eut  lieu  à la 
nouvelle  des  troubles  qui  éclatèrent  bientôt  à Ma- 
drid. 

■* 

Dans  une  note  officielle  remise  à Cevallos,  Cham- 
pagny  déclara  que  l’Empereur  ne  pouvait  reconnaî- 
tre Ferdinand  comme  roi,  attendu  que,  vu  la  pro- 
testation de  Charles  IV  et  tout  ce  qui  s’était  passé , 
il  était  seul  roi  légitime. 

Le  itr  mai,  le  roi  et  la  reine  vinrent  faire  visite  à 
l’Impératrice  et  dîner  à Marac;  ils  avaient  amené 
le  prince  de  la  Paix,  qui  n’était  pas  invité,  mais 
Charles  IV  ne  pouvait  pas  s’en  passer.  L’huissier  de 
service  ne  l’ayant  pas  laissé  entrer  dans  la  salle  à 
manger,  le  roi  Charles,  au  moment  de  s’asseoir  à 
table,  dit  : « Et  Manuel,  sire,  et  Godoy ?.....  . » L’Em- 
pereur sourit,  et  donna  l’ordre  de  faire  entrer  le 
favori.  Le  roi  Charles , souffrant  de  la  goutte  et  de 
rhumatismes , parla  beaucoup  de  sa  passion  pour  la 
chasse,  à laquelle  il  les  attribuait.  «Tous  les  jours, 
dit-il,  quelque  temps  qu’il  fit,  hiver  et  été,  je  partais 
après  avoir  entendu  la  messe  et  déjeuné,  je  chassais 
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jusqu’à  une  heure,  je  dînais  et  j’y  retournais  immé- 
diatement jusqu’à  la  chute  du  jour.  Le  soir,  Manuel 
avait  soin  de  me  dire  si  les  affaires  allaient  bien  ou 
mal,  et  j’allais  me  coucher  pour  recommencer  le 
lendemain,  à moins  qu'il  n’y  eût  quelque  cérémonie 
importante.  » Voilà  comment  une  grande  monarchie 
était  gouvernée! 

N’ayant  pu  arracher  à Ferdinand  la  renonciation 
à la  couronne  d’Espagne,  Napoléon  s’était  entendu 
avec  le  prince  de  la  Paix  pour  l’obtenir  par  Char- 
les IV.  Le  roi  exigea  donc  de  son  fils  qu’il  renonçât 
en  sa  faveur  aux  droits  qu’il  prétendait  tenir  de 
l’abdication  du  19  mars. 

Ferdinand  répondit  qu'il  était  prêt  à renoncer  à 
la  couronne  aux  conditions  suivantes  : Charles  et 
lui  retourneraient  à Madrid;  les  cortès  y seraient 
convoquées,  ou,  à leur  place,  une  assemblée  des 
tribunaux  et  des  députés  du  royaume  devant  la- 
quelle il  ferait  sa  renonciation  j Charles  n’amenerait 
point  avec  lui  des  personnes  qui  méritaient,  à juste 
titre , la  haine  de  la  nation  ; s’il  persistait  à ne  pas 
retourner  en  Espagne,  ainsi  qu’il  l’avait  déclaré, 
Ferdinand  gouvernerait  en  son  nom  comme  son 
lieutenant. 1 

Loin  d'accepter  ces  conditions,  Charles  s’étonna 

, t 

1 Lettre  du  ier  mai.  Ferdinand  y rappelait  au  roi  que,  dans  leur  en- 
trevue , il  était  convenu  que  son  fils  n’avait  pas  eu  la  moindre  part 
dans  les  évènemens  d’Aranjuez,  que  son  abdication  avait  été  sponta- 
née. Il  est  difficile  de  concilier  un  semblable  aveu  de  la  part  de  Charles 
avec  ses  propos,  ses  actes  antérieurs,  ceux  qui  suivirent  et  l'évidence 


Digitized  by  Googlp 


CHAPITRE  XL!. 


367 

qu’on  osât  lui  en  proposer.  Il  récapitula  la  politique 
qu’il  avait  suivie  depuis  la  paix  de  Bâle;  l’affaire  tle 
l’Escurial,  occasionée  par  les  injustes  ressentimens 
que  Ferdinand  avait  partagés  avec  sa  femme  contre 
la  France,  sa  mère,  son  père,  ses  ministres;  l’inva- 
sion de  l’Espagne  par  les  troupes  de  l’Empereur 
craignant  de  la  voir  échapper  à son  alliance;  le 
parti  pris  par  le  roi  de  réunir  ses  troupes  autour 
de  lui,  non  pour  quitter  ses  sujets,  mais  pour  se 
présenter  à son  allié  dans  l’attitude  d’un  souverain 
et  pour  soutenir  la  dignité  de  son  trône.  « Quelle  a 
été  votre  conduite?  disait  ensuite  Charles;  vous  avez 
mis  en  rumeur  tout  mon  palais;  vous  avez  soulevé 
ines  gardes- du-corps  contre  moi;  votre  père  lui- 
raème  a été  votre  prisonnier;  mon  premier  mi- 
nistre, que  j’avais  élevé  et  adopté  dans  ma  famille, 
fut  traîné  sanglant  de  cachot  en  cachot;  vous  avez 
flétri  mes  cheveux  blancs;  vous  les  avez  dépouillés 
d’une  couronne  portée  avec  gloire  par  mes  pères, 
et  que  j’avais  conservée  sans  tache;  vous,  vous  êtes 
assis  sur  mon  trône;  vous  avez  été  vous  mettre  à la 
disposition  du  peuple  de  Madrid  que  vos  partisans 
avaient  ameuté,  et  de  troupes  étrangères  qui,  au 
même  moment,  y faisaient  leur  entrée.......  Vieux  et 

chargé  d’infirmités,  je  n’ai  pu  supporter  ce  nouveau 
malheur.  J’ai  eu  recours  à l’Empereur,  non  plus 


des  faits.  Cette  lettre  et  plusieurs  autres  de  Ferdinand , n'ont  été  con- 
nues que  par  la  publication  qu’en  a faite  Cevallos,  qu'on  verra  bientôt 
convaincu  d’inexactitnde  , pour  ne  pas  dire  plus,  à l’occasion  d’une 
autre  lettre.  ' 
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comme  un  roi  à la  tète  de  ses  troupes  et  environné 
de  l’éclat  du  trône ^ mais  comme  un  roi  malheureux 
et  abandonné.  J’ai  trouvé  protection  et  refuge  au 
milieu  de  ses  camps;  je  lui  dois  la  vie,  celle  de  la 
reine  et  de  mon  premier  ministre;  il  connaît  tous 
les  outrages  que  j’ai  reçus,  les  violences  qu’on  m’a 
faites;  il  m’a  déclaré  qu’il  ne  vous  reconnaîtrait  ja- 
mais pour  roi.  En  m’arrachant  la  couronne,  c’est  la 
vôtre  que  vous  avez  brisée.  Votre  conduite  envers 
moi,  vos  lettres  qui  font  foi  de  votre  haine  pour  la 
France,  ont  mis  une  barrière  d’airain  entre  vous  et 
le  trône  d’Espagne.  Je  suis  roi  du  droit  de  mes  pères, 
mon  abdication  est  le  résultat  de  la  force  et  de  la 
violence.  Je  ne  puis  adhérer  à aucune  réunion  d’as- 
semblée; tout  doit  être  fait  pour  le  peuple  et  rien 
par  lui.  J’ai  régné  pour  mes  peuples  et  j’agirai  pour 
eux.  Lorsque  je  serai  assuré  que  la  religion  de  l’Es- 
pagne, l’intégrité  de  mes  provinces,  leur  indépen- 
dance et  leurs  privilèges  seront  maintenus , je  des- 
cendrai dans  le  tombeau  en  vous  pardonnant  l’amer- 
tume de  mes  dernières  années.  » 1 

On  dit  que  cette  lettre  fut  présentée  toute  çédigée 
à la  signature  du  roi  par  ordre  de  l’Empereur  ; il. 
est  du  moins  probable  qu’elle  eut  son  approbation . 
Ferdinand  et  ses  amis  en  furent  attérés.  Escoïquiz  y 
fit  une  longue  réponse  que  Ferdinand  signa.  Il  se 
justifiait  de  l’affaire  de  l’Escurial  par  le  jugement 
qui  avait  acquitté  les  prévenus;  il  attribuait  aux 


1 I.ettre  de  Charles  à Ferdinand,  du  a mai. 
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préparatifs  de  départ  du  roi  pour  l’Andalousie  et 
l’Amérique,  les  évènemens  d’Aranjuez,  auxquels  il 
n’avait  pris  part  que  pour  aller,  par  ordre  de  son 
père,  délivrer  de  la  fureur  du  peuple  celui  qui  était 
l’objet  de  sa  haine , parce  qu’on  le  croyait  l’auteur 
du  voyage.  Dans  le  fort  du  trouble , on  n’entendit 
pas  une  parole  qui  pût  offenser  ou  inquiéter  le  roi 
ni  personne  de  sa  famille  ; il  fut,  au  contraire,  reçu 
avec  des  démonstrations  de  joie  et  de  fidélité  quand 
il  se  montra.  Son  abdication  surprit  tout  le  monde, 
personne  ne  s’y  attendait.  Il  fit  connaître  à tout  ce 
qui  voulut  l’entendre  quelle  était  volontaire  et 
spontanée,  et  arrêtée  depuis  long-temps  dans  sa 
pensée.  Malgré  toutes  ces  considérations,  Ferdinand 
persistait  dans  les  offres  qu’il  avait  faites  à son  père 
par  sa  lettre  du  Ier  mai.' 

Jusqu’ici  l’Espagne  était  restée  tranquille;  mais 
tout  ce  qui  se  passait  entretenait  dans  le  peuple  de 
Madrid  la  fermentation  qui  s’était  manifestée  depuis 
les  scènes  d’Aranjuez.  Il  n’avait  pas  vu  sans  peine 
le  prince  de  la  Paix  soustrait  à la  vengeance  des 
lois  : U était  inquiet  de  l’absence  de  Ferdinand  et  de 
son  frère  Carlos.  On  savait  que  le  roi  Charles,  avant 
de  quitter  l’Espagne,  avait  écrit  à son  frère  Antoine 
que  son  abdication  était  nulle , que  la  junte  devait 
gouverner  en  son  nom  ; les  généraux  français  l’a- 
vaient traité  comme  roi  sur  toute  sa  route.  Malgré 
les  précautions  prises  à Bayonne , il  était  impossible 


1 Lettre  du  4 mai. 
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que  Ferdinand  et  ses  amis  n’eussent  pas  donné  des 
nouvelles  des  projets  de  l’Empereur.  L’orgueil  es- 
pagnol , qui  s’était  abaissé  devant  les  troupes  fran- 
çaises, parce  qu’on  avait  cru  quelles  appuieraient 
Ferdinand,  se  relevait  irrité  de  ce  qu’elles  venaient 
opprimer  également  tous  les  partis  et  dicter  la  loi  à 
la  nation.  Des  mouvemens  populaires,  accompagnés 
de  désordres,  éclatèrent  à Burgos  et  à Tolède.  A 
Burgos,  le  général  Merle  dissipa  à coups  de  fusil 
un  rassemblement  qui  menaçait  la  vie  de  l’intendant 
espagnol  ; il  resta  des  morts  sur  la  place.  A Madrid, 
il  y avait  aussi  des  rassemblemens  inquiétans;  on 
provoquait  au  soulèvement  par  la  circulation  de 
faux  bulletins  à la  main  , par  l’envoi  de  proclama- 
tions dans  les  .campagnes.  La  conjoncture  exigeait  du 
calme,  de  la  fermeté,  de  la  prudence.  Tout  cela  était 
bien  recommandé  dans  les  instructions  de  l’Empe- 
reur à Murat.  Malheureusement , il  les  perdit  de  vue, 
et  emporté  par  sa  fougue , il  voulut  agir  d’autorité, 
et  faire  de  la  force.  •>  •- 

Il  écrivit  à l’infant  don  Antoine,  président  de  la 
junte  : l’Espagne  ne  pouvait  rester  dans  cet  état 
d’anarchie.  L’armée  qu’il  commandait , ne  pouvait , 
sans  se  déshonorer , laisser  subsister  de  pareils  dé- 
sordres. Il  devait  sûreté  et  protection  à tous  les  bons 
Espagnols,  principalement  à la  ville  de  Madrid.  U 
était  temps  que  l’infant  mît  un  terme  aux  inquié- 
tudes et  aux  alarmes  des  riches  habitans,  des  négo- 
cians  et  des  particuliers  de  toutes  les  classes.  Il  dé- 
clarait pour  la  dernière  fois  qu’il  ne  pouvait  per- 
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mettre  aucun  rassemblement;  il  ne  verrait,  dans 
ceux  qui  les  formeraient,  ou  qui  sèmeraient  des 
nouvelles  fausses  et  alarmantes,  que  des  ennemis 
de  la  France  et  de  l’Espagne.  « Faites  connaître,  je 
vous  prie,  ajoutait-il,  ma  ferme  résolution  à la  ca- 
pitale et  à toute  l’Espagne  ; et  si  vous  n’ètes  pas  assez 
forts  pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  je  m’en 
chargerai  moi-mème.»  1 

Le  conseil  de  Castille  fit  publier  les  lois  existantes 
contre  les  rassembleinens  séditieux,  les  placards  et 
les  pamphlets;  il  interdit  toute  réunion  populaire. 
Dans  sa  réponse  pleine  de  modération  et  de  défé- 
rence pour  Murat,  don  Antoine  promit  que  la  junte 
porterait  un  examen  sévère  sur  l’objet  de  ses  plaintes, 
et  attribua  les  désordres , qui  ne  lui  paraissaient  pas 
graves,  à l’assurance  donnée  par  des  généraux  fran- 
çais , que  l’Empereur  était  résolu  à remettre  Char- 
les XV  sur  le  trône.  .< 

Jusque-là  il  n’y  avait  eu,  dans  le  fait,  aucune 
collision  importante  entre  les  Français  et  les  Espa- 
gnols; mais  de  part  et  d’autre  elle  se  préparait. 

Des>  nouvelles  alarmantes  circulaient  à Madrid  : 
trente  mille  Biscayens  étaient  entrés  à main  armée  à 
Bayonne,  avaient  enlevé  Ferdinand  et*l’avaient  ra- 
mené dans  son  royaume;  l’Arâgon,  la  Catalogne 
et  la  Navarre  s’étaient  levés  en  masse  pour  cou- 
per la  retraite  à l’armée  française  ; le  premier  mot 
de  Napoléon  à Ferdinand  avait  été  qu’il  devait 
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abdiquer  et  renoncer  à la  couronne  d’Espagne;  il 
avait  fait  une  réponse  de  Romain,  et  déclaré  qu’on 
lui  arracherait  plutôt  la  vie,  mais  que  les  Espagnols 
sauraient  venger  sa  mort. 

Le  peuple  était  dans  l’enthousiasme;  on  11e  parlait 
que  de  soulever  les  provinces  par  des  proclamations, 
de  tomber  la  nuit  sur  les  Français,  de  s’assurer  de 
la  personne  de  Murat,  de  celle  des  autres  généraux 
pour  servir  d’otages. 

Des  rapports  confidentiels,  que  de  Madrid  on 
adressait  à Ferdinand,  et  qui  tombaient  entre  les 
mains  de  la  police  française,  ajoutaient  à ces  détails 
que,  si  avant  la  fin  de  la  semaine,  on  ne  recevait 
point  de  nouvelles  satisfaisantes,  il  faudrait  perdre 
toute  espérance  et  tomber  sur  les  Français.  Les 
grands  d’Espagne,  qui  étaient  à Bayonne,  écrivaient 
à leurs  femmes  de  s’éloigner  de  Madrid.  Le  duc 
d’Ijar  engageait  la  sienne  à quitter  sur-le-champ 
cette  ville , pour  ne  pas  s’y  trouver  pendant  la  cata- 
strophe qui  devait  avoir  lieu. 

Murat,  la  prévoyant  comme  tout  le  monde,  avait 
pris  ses  mesures  ; toute  son  artillerie  était  renfermée 
dans  le  Retiro;  il  n’y  avait  dans  Madrid  que  la  garde 
impériale  à*pied  et  à cheval , la  division  d’infan- 
terie du  général  Musnier  et  une  brigade  de  cavale- 
rie; les  autres  divisions  du  corps  d’observation  des 
côtes  de  l’Océan  étaient  cantonnées  à portée  pour 
accourir  à la  première  alerte. 

Le  Ier  mai,  Murat  chargea  la  junte  de  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  départ,  le  lende- 
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main,  de  la  reine  d’Etrurie  avec  ses  enfans,  et  de 
l’infant  François  de  Panle,  que  le  roi  Charles  IY 
appelait  à Bayonne.  La  reine  consentit  à partir,  elle 
ne  demandait  pas  mieux.  La  junte  répondit  que 
l’infant,  n’ayant  que  treize  ans,  ne  pouvait  se  mettre 
en  route  sans  l’autorisation  du  roi  Ferdinand.  Murat 
signifia  à la  junte  qu’il  prenait  tout  sur  son  compte  m 
et  qu’il  saurait  vaincre  les  obstacles  qu’on  essaierait 
d’opposer.  La  junte  resta  en  délibération  toute  la 
. nuit.  Un  agent  secret  de  Ferdinand  vint  lui  confir- 
mer l’intention  de  l’Empereur  de  s’emparer  de  l’Es- 
pagne. 

Le  a , la  place  devant  le  palais  était  couverte  de 
peuple.  A neuf  heures,  la  reine  partit  avec  son  fils 
et  sa  -fille.  U restait  encore  deux  voitures  qu’on  ache- 
vait de  charger  : c’était  celles  de  l’infant.  Un  aide- 
de-camp  de  Murat  sortit  du  palais;  il  fut  entouré, 
pressé,  insulté;  une  patrouille  de  grenadiers  le  dé- 
livra. Le  piquet  de  Murat  accourut  avec  deux  pièces 
de  canon  pour  dissoudre  le  rassemblement;  mais 
déjà,  comme  par  une  commotion  électrique,  toute 
la  ville  était  en  insurrection  ; les  habitans  étaient  sur  ‘ 
pied,  munis  de  toutes  sortes  d’armes;  les  soldats 
surpris  dans  les  maisons  et  dans  les  rues,  assassinés 
ou  désarmés.  Le  tambour  et  la  trompette  appelaient 
les  troupes  à leurs  places  d’armes;  de  toutes  parts 
s’engageaient  des  combats  singuliers.  Lorsqu’elles 
furent  réunies,  les  généraux  firent  enfoncer  des 
maisons  d’où  partaient  les  coups  de  fusils.  Trois  on 
quatre  décharges  de  canon  à mitraille  balayèrent 


Digitized  by  Google 


EMPIRE.  AN  l8o8. 


374 

la  rue  d'Alcala;  la  cavalerie  impériale  chargea  sur  le 
peuple.  Il  se  porta  au  parc  d’artillerie  situé  près  de 
la  porte  de  Foncarral , où  il  y avait  dix  mille  fusils 
encaissés,  et  vingt-six  pièces  montées  sur  affûts;  il 
s’en  empara,  mit  trois  pièces  en  batterie,  et  com- 
mença à tirer  à mitraille  sur  une  colonne  française 
• qui  l’avait  suivi  : elle  les  enleva  à la  baïonnette  et 
reprit  le  parc . 

Plusieurs  membres  de  la  junte  accoururent  au- 
près de  Murat  et  le  supplièrent  de  faire  cesser  l’ef-  . 
fusion  du  sang  : il  y consentit.  Le  ministre  de  la 
guerre  O’  Farril  et  le  ministre  des  finances  Azanza 
parcoururent  les  rues  à cheval , agitant  en  l’air  des  ' 
mouchoirs  blancs  en  signe  de  réconciliation.  Les 
membres  des  conseils  auxquels  se  réunirent  des 
officiers  des  deux  nations,  proclamèrent  une  amnis- 
tie générale  dans  les  différens  quartiers.  A deux 
heures  après  midi,  l’ordre  fut  rétabli.  Les  troupes 
espagnoles,  consignées  dans  leurs  casernes,  y étaient 
restées;  les  troupes  et  l’artillerie,  cantonnées  auprès 
de  Madrid,  s’étaient  ébranlées,  mais  n’entrèrent  pas 
dans  la  ville.  La  perte  des  Français  fut  de  trois  cents 
hommes  tués  ou  blessés;  celle  des  Espagnols  fut 
moins  considérable. 

On  exagéra  beaucoup  le  nombre  des  victimes  de 
cette  journée.  Le  journal  officiel  annonça  que  la 
garnison  de  Madrid,  de  trois  mille  hommes,  avait 
suffi  seule  pour  tout  mettre  à la  raison;  que  sa  perte 
était  de  vingt-cinq  hommes  tués  et  quarante-cinq 
à cinquante  blessés;  que  celle  des  révoltés  s’élevait 
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à plusieurs  milliers  des  plus  mauvais  sujets  du  pays  '. 
Dans  le  manifeste  de  sa  conduite  durant  ces  évène- 
mens,  le  conseil  de  Castille  ne  porta  la  perte  des 
Espagnols  qu’à  cent  quatre  morts  et  cinquante  quatre 
blessés , et  évalua  celle  des  Français  à cinq  cents. 

Pendant  le  combat,  les  troupes  avaient  usé  de 
leur  force  avec  modération;  après  la  victoire,  elles 
n’avaient  pas  tiré  vengeance  des  assassinats  commis 
sur  les  soldats  isolés,  elles  s’étaient  contentées  de  re- 
tenir prisonniers  plusieurs  Espagnols  pris  les  armes 
à la  main.  Ils  passèrent  à une  commission  militaire  et 
furent  exécutés  pour  l’exemple.  Les  récits  les  plus 
exagérés  en  ont  porté  le  nombre  à cent.  Le  mani- 
feste de  la  junte  dit  quelque  s-uns ; les  rapports  fran- 
çais en  avouent  cinquante  ; c’était  trop  sans  doute , 
puisqu’on  avait  proclamé  une  amnistie.  Cet  acte  de 
rigueur  eut  des  conséquences  désastreuses;  on  l’at- 
tribua à Grouchy,  mais  Murat  commandait  en  chef. 
Il  ordonna  le  désarmement  des  habitans,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  conserveraient  des  armes,  d’ètre 
fusillés,  et  diverses  autres  dispositions  pour  pré- 
venir le  retour  de  semblables  désordres;  dans  l’exé- 
cution de  cette  mesure,  il  y eut  encore  des  victimes. 

Les  Français  ont  vu  de  la  préméditation  dans  ce 
mouvement  populaire.  Les  écrivains  espagnols  ont 
prétendu  que  Murat  l’avait  désiré  pour  avoir  une 
occasion  d’imprimer  la  terreur.  Il  est  inutile  d’avoir 
récours  à une  supposition  de  cette  espèce  pour  ex- 
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pliquer  le  soulèvement  du  peuple  de  Madrid.  Ce- 
pendant dans  le  rapport  de  Murat,  publié  par  le 
Moniteur , on  lit  cette  phrase  : « Les  observateurs 
de  sang-froid,  Français  et  Espagnols,  voyaient  une 
crise  s’approcher,  et  la  voyaient  avec  plaisir.  Sans 
une  leçon  sévère,  il  était  impossible,  de  ramener  à 
des  idées  de  raison  cette  multitude  égarée.  » 

C’était  de  sa  part  une  grande  erreur.  Desirée, 
préparée  ou  plutôt  spontanée,  ainsi  que  nous  le 
croy  ons,  cette  affaire  devait  avoir,  comme  elle  eut  en 
effet,  des  suites  incalculables;  Napoléon  les  avait 
prévues.  En  vain  Murat  essaya,  dans  des  proclama- 
tions aux  Espagnols  et  à ses  soldats,  de  ramener 
entre  les  deux  nations  l’amitié,  l’harmonie  et  la  bonne 
intelligence  , ces  sentimens  , s’ils  avaient  existé , 
avaient  disparu  pour  jamais.  On  en  était  venu  aux 
mains;  les  Espagnols  avaient  osé  se  mesurer  avec 
les  vainqueurs  de  l’Europe,  le  respect  et  la  crainte 
qu’ils  inspiraient  s’étaient  dissipés.  Le  canon  tiré  à 
Madrid  et  la  fusillade  des  prisonniers  retentirent 
dans  toute  la  Péninsule;  les  récits  des  habitans  qui 
s’enfuirent  de  cette  ville  allumèrent  partout  la  soif 
de  la  vengeance. 

Murat  déclara  indignes  de  servir  trois  soldats  qui 
s’étaient  laissé  désarmer.  En  considération  de  leur 
jeunesse,  l’Empereur  ordonna  que  leurs  noms  se- 
raient mis  à l’ordre  de  l’armée  y qu’ils  défileraient, 
pendant  un  mois,  la  parade  avec  un  bâton  en  forme 
de  fusils,  ajoutant  : ils  eussent  été  de  vieux  soldats,  ils 
auraient  été  chassés  de  l'armée;  car  un  soldat  fran- 
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çais,  qui  se  laissait  désarmer,  avait  perdu  ce  qui 
faisait  l’essence  du  soldat,  l'honneur. 

Pendant  les  scènes  sanglantes  du  a mai , l’infant 
François  était  rentré  dans  le  palais  ; aux  premiers 
coups  de  fusil,  l’infant  Antoine  s’était  barricadé 
dans  son  appartement.  Lorsque  la  tranquillité  fut 
rétablie,  ils  se  mirent  en  route  pour  Bayonne.  L’in- 
fant Antoine  écrivit  à la  junte  : « Je  vous  fais  savoir 
que  je  vais  à Bayonne  par  l’ordre  du  roi;  et  je  vous 
recommande  de  vous  conduire  comme  si  j’étais  au 
milieu  de  vous.  Que  Dieu  nous  protège!  Adieu, 
messieurs , jusqu’à  la  vallée  de  Josapliat.  » 

Murat  jugea  à propos  de  réaliser  la  menace  qu’il 
avait  faite  à l’infant  don  Antoine  de  s’emparer  du 
gouvernement;  il  se  rendit  à la  junte,  les  membres 
qui  la  composaient  lui  en  conférèrent  la  présidence, 
sans  préjuger  les  arrangemens  attendus  de  Bayonne, 
et  s’engagèrent  à concourir,  chacun  en  ce  qui  le 
concernait,  à l’expédition  franche  et  loyale  de  toutes 
les  affaires  de  la  monarchie  l.  Toutes  les  autorités 
parurent,  dans  des  actes  publics,  improuver  les  sou- 
lèvemensdu  a mai,  et  rendirent  hommage  à la  mo- 
dération des  Français  et  à la  générosité  de  leur  géné- 
ral, qui  venait  de  supprimer  la  commission  militaire. 

Pour  se  former  une  idée  de  la  franchise  et  de  la 
loyauté  de  la  junte,  il  faut  savoir  que  dans  ce  mo- 
ment même,  l\  mai,  deux  de  ses  envoyés,  Zayas , 
aide-de-camp  «lu  ministre  de  la  guerre,  et  Ferez  de 
Castro , employé  de  la  secrétairerie  au  ministère 
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tl  état,  arrivaient  secrètement  à Bayonne , et  appor- 
taient à Ferdinand  les  propositions  suivantes:  i°que 
s’il  jugeait  convenable  d’autoriser  la  junte  à se  sub- 
stituer, en  cas  de  besoin,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, prises  dans  son  sein  ou  en  dehors,  il  l’y 
autorisât,  afin  qu’elle  se  transportât  dans  un  lieu 
où  elle  pourrait  agir  avec  liberté;  a°  s’il  voulait 
qu’on  commençât  les  hostilités  contre  l’armée  fran- 
çaise, et,  dans  ce  cas,  quand  et  comment;  3°  s’il 
voulait  qu’on  empêchât  l’entrée  de  nouvelles  trou- 
pes françaises , en  fermant  les  passages  aux  fron- 
tières; 4U  s’il  croyait  convenable  que  l’on  convoquât 
les  cortès  ; 5°  de  quels  objets  elles  devaient  s’occu- 
per. Ferdinand  répondit,  le  5 mai,  au  matin  : il  se 
trouvait,  privé  de  sa  liberté,  et,  par  conséquent, 
dans  l’impossibilité  de  prendre  par  lui-même  aucune 
mesure  propre  à sauver  sa  personne  et  la  monar- 
chie; parce  motif,  il  autorisait  la  junte,  par  elle- 
même,  ou  en  se  substituant,  à se  transporter  dans 
le  lieu  qu’elle  jugerait  le  plus  convenable,  pour 
exercer  toutes  les  fonctions  de  la  souveraineté;  les 
hostilités  devaient  commencer,  du  moment  où  il  se- 
rait transféré  dans  l'intérieur  de  laFrance;  alors,  on 
devait  empêcher  l’entrée  de  nouvelles  troupes  fran- 
çaises dans  la  Péninsule;  il  voulait  que  les  cortès  fus- 
sent convoquées, d’abord  uniquement  pour  ladéfense 
du  royaume,  et  qu’elles  restassent  en  permanence 
pour  les  autres  affaires  qui  pourraient  survenir. 
Les  décrets  nécessaires  pour  l’exécution  de  ces  me- 
sures furent  portés  à Madrid  par  Joseph  Palafox. 
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Effet  à Bayonne  des  troubles  de  Madrid.  — Ferdinand  renonce 
à la  couronne.  — Charles  IV  cède  tous  ses  droits  à l’Empe- 
reur. — Ferdinand  donne  son  adhésion.  — Toute  la  famille 

, 

part  de  Bayonne  pour  l’intérieur.  — Réunion  d’une  junte  à 
Bayonne.  — Joseph  Bonaparte  roi  d’Espagne.  — Tous  les  in- 
fans lui  adressent  leurs  hommages.  — Notification  de  soit 
avènement  à toutes  les  cours.  — Formation  du  ministère  es- 
pagnol. — Constitution  adoptée  par  la  junte.  — Départ  du 
roi  Joseph.  — L’Empereur  quitte  Bayonne.  — Son  voyage 
dans  les  départemens  de  l’Ouest.  — Son  retour  à Paris.  — 
Fêtes,  chasses;  Masséna  y perd  un  œil. 


Le  même  jour,  5 niai,  l’Empereur  se  promenait 
à cheval , lorsqu’il  rencontra  un  officier  envoyé  par 
Murat,  pour  apporter  la  nouvelle  des  évènemens 
du  a mai.  Transporté  d’indignation , il  alla  directe- 
ment chez  le  roi  Charles  IV.  « Voyez,  lui  dit-il  en 
entrant , ce  que  je  reçois  de  Madrid,  je  ne  puis  me 
l’expliquer.  » Le  roi  lut  la  lettre  de  Murat , et , d’une 
voix  ferme , ordonna  au  prince  de  la  Paix  de  faire 
chercher  Ferdinand  et  Carlos.  « Ou  je  me  trompe 
fort,  répondit-il  à l’Empereur,  ou  les  drôles  en  sa- 
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vent  quelque  chose;  j’en  suis  au  désespoir,  mais  je 
11e  in’en  étonne  pas. 1 

Ferdinand  arriva  chez  son  père,  où  se  trouvaient 
sa  mère  et  l’Empereur. 

« As-tu,  lui  dit  le  roi  Charles,  des  nouvelles  de 
Madrid?...  Eh  bien  ! je  vais  t’en  donner,  moi.  » Et  il 
raconta  ce  qui  s’y  était  passé.  « Crois-tu , reprit-il , 
me  persuader  que  tu  n’as  eu  aucune  part  à ce  sac- 
cage, toi  ou  les  misérables  qui  te  dirigent?  Était-ce 
pour  faire  égorger  mes  sujets,  que  tu  t’es  empressé 
de  me  faire  descendre  du  trône?  Dis-moi,  crois-tu 
régner  long-temps  par  de  pareils  moyens?» 

« Je  te  l’avais  bien  dit,  ajouta  la  reine,  que  tu  te 
perdrais,  voilà  où  tu  te  mets  et  nous  aussi  : tu  nous 
aurais  donc  fait  périr,  si  nous  avions  encore  été  à 
Madrid?  Comment  aurais-tu  pu  l’empêcher?  Parle- 
ras-tu? Voilà  comme  tu  faisais  à chacune  de  tes 


* Voici  comment  le  journal  officiel  fit  parler  le  roi,  à la  nouvelle  ap- 
portée par  l’Empereur  : ••  Ah  ! je  prévoyais  ce  malheur.  Les  hommes 
coupables  qui,  pour  satisfaire  leurs  passions,  ont  agité  le  peuple, 
croyaient  pouvoir  le  contenir , et  ils  sont  engloutis  dans  l’abime  qu’ils 
ont  ouvert.  » 

A Ferdinand  : • Voilà  ce  qu’a  produit  en  partie  le  conseil  que  voua 
ont  donné  des  hommes  coupables , de  flatter  l’opinion  de  la  multitude, 
et  d’oublier  le  saint  respect  dû  au  trône  et  à l’autorité  légitime.  Il  en  est 
des  commotions  populaires  comme  des  incendies;  on  les  allume  facile- 
ment, mais  il  faut  une  autre  expérience  et  un  autre  bras  que  les  vôtres 
pour  les  éteindre.  Vous  êtes  seul  responsable  de  tout  le  sang  qui  a été 
versé,  et  de  celui  qui  le  sera  encore.  - Moniteur  du  n mai.  Ce  n’était 
pas  ainsi  que  parlait  Charles  IV  ; mais  on  voulait , par  respect  pour  la 
royauté,  ennoblir  le  langage  d’un  roi,  et  flétrir  les  mouvemens  popu- 
laires. H' 
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sottises,  tu  n’en  savais  jamais  rien.  » Elle  s’approcha 
de  lui  en  levant  la  main  pour  le  frapper. 

Charles  IV  lui  ordonna  de  lui  remettre  de  suite 
une  abdication  pure  et  simple,  sous  peine,  s’il  refu- 
sait, d’être  traité  comme  conspirateur. 

Pendant  toutes  ces  apostrophes,  Ferdinand,  con- 
fus et  violemment  agité,  ne  put  répondre  que  par 
quelques  mots  entrecoupés  et  insignifians. 

Napoléon  lui  dit  : «Prince,  jusqu’à  ce  moment  je 
ne  m’étais  arrêté  à aucun  parti  sur  les  évènemens 
* qui  vous  ont  amené  ici;  mais  le  sang  répandu  à 
Madrid  fixe  mes  irrésolutions.  Ce  massacre  ne  peut 
être  que  l’œuvre  d’un  parti  que  vous  ne  pouvez  pas 
désavouer,  et  je  ne  reconnaîtrai  jamais  pour  roi 
d’Espagne  celui  qui,  le  premier,  a rompu  l’alliance 
qui  depuis  long -temps  l’unissait  à la  France,  en 
ordonnant  le  meurtre  des  soldats  français,  lorsque 
lui-même  venait  me  demander  de  sanctionner  l’ac- 
tion impie  par  laquelle  il  voulait  monter  au  trône. 
Voilà  le  résultat  des  mauvais  conseils  auxquels  vous 
avez  été  entraîné;  vous  ne  devez  vous  en  prendre 
qu’à  eux.  Je  n’ai  d’engagemens  qu’avec  le  roi  votre 
père;  c’est  lui  que  je  reconnais,  et  je  vais  le  recon- 
duire à Madrid  s’il  le  desire. 

« Moi,  je  ne  le  veux  pas,  répliqua  vivement  Char- 
les IV.  Qu’irais-je  faire  dans  un  pays  où  il  a armé 
toutes  les  passions  contre  moi?  Je  ne  trouverais  par- 
tout que  des  sujets'  soulevés;  et,  après  avoir  été 
assez  heureux  pour  traverser  sans  pertes  le  boule- 
versement de  toute  l’Europe,  irai-je  déshonorer  ma 
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vieillesse  en  faisant  la  guerre  aux  provinces  que  j’ai 
eu  le  bonheur  de  conserver,  et  conduire  mes  sujets 
à l’échafaud?  non,  je  ne  le  veux  pas.  » Et,  s’adres- 
sant à son  fils  : « Tu  as  suivi  de  mauvais  conseils,  je 
n’y  puis  rien,  tu  t’en  tireras  comme  tu  pourras,  je 
ne  veux  pas  m’en  mêler;  va-t’en  '.  » Ferdinand  sortit. 

D’après  le  discours  que  lui  tint  l’Empereur,  on 
pourrait  croire  que,  jusqu’à  ce  moment,  il  ne  s’était 
en  effet  arrêté  à aucun  parti;  que  les  évèneraens 
du  i mai  vinrent  à propos  à son  secours  et  le  ser- 
virent merveilleusement  ; c’est  une  opinion  qu’on  • 
a cherché  à accréditer.  Dans  ses  mémoires,  le  duc 
de  Rovigo  prétend  même  qu’avant  ces  évènemens 
Napoléon  avait  résolu  de  remettre  Charles  IV  sur  le 
trône.  Pour  la  dynastie  des  Bourbons,  la  question 
était  depuis  long-temps  décidée.  Elle  l’avait  été  for- 
mellement par  le  rapport  deChampagny,  du  avril, 
et  lorsqu’on  avait  offert  la  Toscane  en  dédomma- 
gement au  prince  des  Asturies.  Les  évènemens  de 
Madrid  hâtèrent  de  quelques  instans  une  résolution 
définitivement  arrêtée.  Pour  juger  de  l’effet  qu’ils 
durent  produire  sur  Napoléon , qu’on  relise  sa  lettre 
du  29  mars  au  grand-duc  de  Berg,  par  laquelle  il 
lui  mandait  : « Il  ne  faut  pas  que  d’aucun  côté  il 

SOIT  BRULÉ  UNE  AMORCE;  SI  LA  GUERRE  s’ ALLE  M AIT, 
TOUT  SERAIT  PERDU. 

Rentré  chez  lui,  Ferdinand  écrivit  à l’Empereur  : 

« Monsieur  mon  frère , j’ai  l’honneur  d’adresser  à 


1 II  est  probableque  c’est  cette  scène  qn'Escoïquiz  a placée  au  ic,mai. 
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votre  majesté  copie  de  la  lettre  que  je  me  propose 
d’envoyer  au  roi , mon  auguste  père , et  par  laquelle 
j’abdique  la  couronne  d’Espagne  en  faveur  de  sa 
majesté,  conformément  au  désir  quelle  m’a  mani- 
festé aujourd’hui  en  présence  de  votre  majesté  im- 
périale et  royale.  Je  prie  votre  majesté  impériale 
et  royale  de  prendre  sous  sa  protection  ma  per- 
sonne et  celle  de  mon  frère,  l’infant  don  Carlos,  et 
de  garantir,  à tous  ceux  qui  m’ont  suivi,  la  sûreté 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés.  » 1 

La  lettre  pour  le  roi  Charles  était  ainsi  conçue  : 
« Mon  vénérable  père  et  seigneur,  pour  donner  à 
votre  majesté  une  preuve  de  mon.  amour,  de  mon 
obéissance  et  de  ma  soumission,  et  pour  céder  au 
désir  qu’elle  m’a  fait  connaître  plusieurs  fois , je  re- 
nonceà  ma  couronne  en  faveur  de  votre  majesté,  dé- 
sirant qu’elle  en  jouisse  pendant  de  longues  années.  » 
Charles  TV  fit  une  déclaration  officielle,  portant 
qu’il  était  résolu  de  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement. Il  nomma  le  grand-duc  de  Berg  lieutenant- 
général  du  royaume;  il  expédia  en  conséquence  des 
lettres-patentes  à la  junte  et  aux  conseils  de  Castille 
et  de  la  guerre.  Il  adressa  aux  Espagnols  une  pro- 
clamation, pour  leur  recommander  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  les  Français , de  suivre  son  exem- 
ple , et  de  bien  songer  qu’il  n’y  avait  ni  prospérité- 
ni  salut  pour  eux  que  dans  l’amitié  du  grand  Empe- 
reur son  allié. 


•'Lettre  du  5 mai.  

* 
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Inquiet  du  contre-coup  fâcheux  que  pourrait 
avoir  pour  lui  l’exécution  des  ordres  hostiles  que, 
le  5 au  matin,  il  avait  envoyés,  par  Palafox,  à la  junte 
de  Madrid,  Ferdinand  les  révoqua,  ordonna  à la  junte 
de  suivre  les  ordres  du  roi  Charles,  lui  recommanda 
de  se  réunir  de  cœur  à lui  et  à l’Empereur,  dont  la 
puissance  et  l’amitié  pouvaient,  plus  que  toute  autre 
chose,  garantir  le  premier  bien  des  Espagnols,  savoir 
leur  indépendance  et  l’intégrité  de  leur  territoire  ; 
de  ne  pas  donner  dans  les  pièges  de  leurs  éternels 
ennemis;  de  vivre  unis  avec  les  Français;  d’épargner 
le  sang,  et  d’éviter  les  malheurs  qui  seraient  le  ré- 
sultat des  circonstances  actuelles,  si  on  se  laissait 
aller  à l’esprit  de  vertige  et  de  désunion  l.  Cet  ordre 
fut  porté  en  secret  par  Ferez  de  Castro. 

Dans  la  situation  où  Ferdinand  se  trouvait  à 
Bayonne , on  pouvait  considérer  ses  actes  comme 
entachés  par  le  défaut  de  liberté  ; mais  les  regarder 
comme  le  fruit  de  la  violence  poussée  jusqu’à  la 
menace  de  la  mort,  c’est  une  accusation  qui  ne  re- 
pose que  sur  le  témoignage  de  Cevallos.  Une  sem- 
blable violence  n’était  nullement  nécessaire  envers 
un  prince  qui  ne  cessa  spontanément  de  caresser  la 
main  qui  l’avait  frappé,  et  qui , apprenant  le  départ 
de  l’Empereur  de  Bayonne , lui  demandait  d’aller  à 
sa  rencontre  pour  lui  renouveler  personnellement 
ses  hommages. 1 


1 Ordre  du  6 mai. 

1 Lettre  du  a6  juillet. 
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Une  convention  fut  conclue,  le  5 niai,  entre  l’Em- 
pereur et  le  roi  Charles,  représentés  par  Duroc  et  le 
prince  de  la  Paix.  Charles  cédait  à l’Empereur  tous 
ses  droits  au  trône  d’Espagne  et  des  Indes,  comme 
le  seul  qui,  au  point  où  en  étaient  arrivées  les  cho- 
ses, pouvait  rétablir  l’ordre,  à condition  qu’il  main- 
tiendrait l’intégrité  du  royaume,  et  que  la  religion 
catholique  continuerait  à y être  dominante.  Tous 
les  actes  faits  contre  les  Espagnols,  à cause  des  évè- 
nemens  d’Aranjuez , étaient  annulés.  L’Empereur 
s’engageait  à donner  refuge  dans  ses  états,  au  roi, 
à la  reine,  à sa  famille,  au  prince  de  la  Paix  et  à 
ceux  de  leurs  serviteurs  qui  voudraient  les  suivre. 
Le  palais  impérial  de  Compiègne , avec  ses  parcs  et 
forêts,  étaient  à la  disposition  du  roi,  sa  vie  durant. 
L’Empereur  donnait  et  garantissait  à Charles  IV 
une  liste  civile  de  3o  millions  de  réaux.  A sa  mort , 
le  douaire  de  la  reine  était  fixé  à la  rente  de  i mil- 
lions de  francs.  Chaque  infant  avait  une  rente  an- 
nuelle de  4°°  mille  francs,  pour  en  jouir  à perpé- 
tuité, eux  et  leurs  descendans.  Le  roi  renonçait  en 
faveur  de  l’Empereur,  à toutes  les  propriétés  allo- 
diales et  particulières , non  appartenant  à la  cou- 
ronne , et  qu’il  possédait  en  propre.  Napoléon  lui 
cédait  en  échange  le  château  de  Chambord  avec  les 
parcs,  forêts  et  fermes  en  dépendant,  pour  en  jouir 
en  toute  propriété,  et  en  disposer  comme  bon  luisem- 
blerait.  Les  infans  d’Espagne  continuaient  à jouir  des 
commanderies  qu’ils  possédaient  en  Espagne. 

Les  favoris  terminent  rarement  leur  ouvrage;  le 
empire,  ni.  a5 
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prince  de  la  Paix  eut  le  triste  honneur  de  couronner 
la  ruine  de  la  monarchie  espagnole  par  le  renverse- 
ment de  la  dynastie  des  Bourbons,  à laquelle  il  avait 
dû  son  élévation. 

On  a aussi  reproché  à Napoléon  d’avoir  arraché 
à Charles  IV  la  convention  du  5 mai , par  la  vio- 
lence. Elle  était  encore  moins  nécessaire  envers  le 
vieux  roi  qu’envers  son  fils.  Déconsidéré , flétri , in- 
séparable de  son  favori,  Charles  ne  pouvait  plus 
régner.  Godoy  n’avait  nulle  envie  de  retourner  en 
Espagne  pour  courir  à une  mort  ignominieuse.  Les 
droits  au  trône,  ceux  de  toute  la  dynastie,  ils  les  sacri- 
fiaient volontiers  à leur  haine  pour  Ferdinand. 

De  fait  roi  d’Espagne , Murat  put  se  flatter  d’ob- 
tenir la  couronne.  Ce  n’était  pas  sans  motif  que 
l’Empereur  lui  avait  écrit , le  29  mars , de  ne  pas 
diriger  sa  conduite  d’après  un  intérêt  personnel,  et 
lui  avait  présenté  l’appât  du  Portugal.  Dès  qu’il  eut 
reçu  les  actes  de  Charles  IY,  par  lesquels  il  décla- 
rait reprendre  les  rênes  du  gouvernement  et  le  nom- 
mait son  lieutenant-général , il  les  adressa  aux  con- 
seils de  Castille  et  de  l’inquisition , qui  les  firent 
publier  dans  tout  le  royaume,  pour  que  la  nation 
reconnût  de  nouveau  Charles  IY  comme  son  roi. 
Son  règne  fut  de  courte  durée.  Par  un  acte  du  8 mai , 
il  leur  annonça  le  traité  conclu  avec  Napoléon  le  5, 
leur  ordonnant  de  s’y  conformer,  de  le  faire  connaî- 
tre, de  seconder  l’Empereur  de  tous  leurs  moyens,  et 
d’employer  tous  leurs  soins  à garantir  les  royaumes 
de  toute  émeute  et  rébellion. 
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Une  convention  fut  signée  le  xo  par  Duroc  et 
Escoïquiz  entre  Napoléon  et  Ferdinand.  Le  prince 
adhérait  à la  cession  faite  par  Charles  IV  de  ses 
droits  à la  couronne,  et  renonçait  aux  droits  qu’il 
pouvait  y avoir.  L’Empereur  lui  accordait,  en  France, 
le  titre  d’altesse  royale,  et  à ses  descendans  ceux  de 
prince  et  d’altesse  sérénissime.  Il  cédait  en  toute 
propriété,  au  prince  et  à ses  descendans,  les  palais, 
parcs,  fermes  de  Navarre,  et  les  bois  en  dépendant, 
jusqu’à  concurrence  de  cinquante  mille  arpens  pour 
passer,  à défaut  de  postérité,  successivement  aux 
familles  des  infans  don  Carlos,  don  Francisco,  don 
Antonio;  il  lui  accordait,  en  outre,  une  rente  apa- 
nagère  de4oo,ooo  francs  sur  le  trésor,  transmissible 
de  la  même  manière,  et,  de  plus,  une  rente  viagère 
de  600,000  francs.  Enfin  les  mêmes  titres,  et  une 
rente  apanagère  de  400,000  francs,  étaient  assurés 
à chacun  des  trois  infans. 

Toute  la  famille  des  Bourbons  d’Espagne  se  trou- 
vait rassemblée  à Bayonne.  Le  prince  des  Asturies , 
don  Carlos  son  frère,  et  leur  oncle  don  Antonio, 
désirèrent  rester  réunis,  et  partirent  le  1 1,  sans  éclat 
et  sans  bruit,  pour  se  rendre  au  château  de  Valen- 
çay,  dont  Talleyrand  retira  un  loyer  et  se  chargea 
de  faire  les  honneurs.  De  Bordeaux,  les  infans  firent 
connaître  à l’Espagne  leur  adhésion  aux  traités  de 
Bayonne,  exhortant  tous  les  Espagnols  à s’y  con- 
former de  cœur  et  d’âme,  afin  d’éviter  des  guerres 
qu’ils  prévoyaient  devoir  être  très  funestes  à leur 
pays;  ils  les  relevaient  du  serment  de  fidélité.  Le 
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même  jour  de  son  arrivée  à Valençay,  Ferdinand 
écrivit  à l’Empereur  pour  lui  présenter  l’hommage 
de  ses  prisonniers  royaux. 

Le  roi  Charles  IV,  la  reine  Marie-Louise,  la  reine 
d’Étrurie  et  l’infant  don  François,  suivis  du  prince 
de  la  Paix,  partirent  pour  Fontainebleau,  d’où  ils 
se  rendirent  à Compiègne,  dont  un  Laval-Montmo- 
rency fut  nommé  gouverneur.  Sur  toute  la  route 
et  dans  sa  nouvelle  résidence,  Charles  IV  fut  reçu 
et  traité  en  roi. 

Depuis  Bayonne,  l’Empereur  ne  revit  plus  aucun 
prince  de  cette  famille.  Charles  IV,  qui  souffrait  du 
froid  à Compiègne,  demanda  à aller  dans  le  midi; 
l’Empereur  lui  laissa  toute  liberté;  le  17  septembre, 
il  partit  pour  Marseille. 

Muni  de  tous  les  actes  par  lesquels  la  famille 
régnante  en  Espagne  renonçait  à la  couronne  et  lui 
transportait  tous  ses  droits,  Napoléon  n’avait  plus 
qu’à  désigner  le  prince  de  sa  famille  qui  devait  y 
régner.  Les  termes  de  sa  lettre  du  ag  mars  au  grand- 
duc  de  Berg  : a Je  songerai  à vos  intérêts  particu- 
liers, n’y  songez  pas  vous-même,  le  Portugal  restera 
à ma  disposition , » prouvent  que  Murat  convoitait 
l’Espagne  et  que  l’Empereur  avait  d’autres  vues. 
Son  frère  Louis  ayant  refusé  ce  trône,  Napoléon  le 
destina  à son  frère  Joseph;  mais,  pour  sauver  les 
apparences,  il  voulait  que  l’Espagne  parût  le  lui 
demander.  Murat  invita  la  junte  à faire  connaître 
les  renonciations  des  Bourbons,  et  le  conseil  de 
Castille  à émettre  son  opinion  sur  le  choix  d’un  roi 
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clans  la  famille  impériale.  Le  conseil  répondit  qu’il 
ne  pouvait  délibérer  sur  des  questions  politiques 
sans  l’autorisation  du  roi;  d’ailleurs,  il  regardait  les 
renonciations  comme  nulles,  ou  du  moins  que  les 
princes  n’avaient  pas  pu  transférer  leurs  droits.  On 
répliqua  que  la  nomination  d’un  prince  de  la  fa- 
mille impériale  étant  une  chose  irrévocablement 
décidée,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  discuter 
la  validité  des  cessions;  le  conseil  émit  donc  l’opi- 
nion que,  dans  cet  état  de  choses,  le  roi  de  Naples 
était  la  personne  la  plus  convenable,  et  nomma 
quatre  de  ses  membres  pour  aller  en  faire  la  de- 
mande à l’Empereur.  La  junte  de  gouvernement  et 
la  municipalité  de  Madrid  écrivirent  pour  exprimer 
le  même  vœu.  Le  cardinal  de  Bourbon , archevêque 
de  Tolède,  le  seul  de  la  famille  qui  fût  en  Espagne, 
suivit  spontanément  cet  exemple,  priant  Napoléon 
de  le  reconnaître  comme  son  plus  fidèle  sujet,  et 
de  lui  faire  connaître  ses  intentions  souveraines 
pour  mettre  à l’épreuve  sa  soumission  cordiale  et 
empressée. 

L’Empereur  ordonna  la  réunion  à Bayonne,  le 
i5  juin,  d’une  grande  junte  d’état,  composée  de 
cent  cinquante  députés  pris  dans  le  clergé,  la  no- 
blesse et  la  bourgeoisie,  et  munis  des  vœux,  de- 
mandes, plaintes  et  doléances  de  leurs  commettans, 
pour  servir  à poser  les  bases  de  la  nouvelle  consti- 
tution qui  devait  gouverner  la  monarchie.  Il  con- 
firma le  grand-duc  de  Berg  dans  ses  fonctions  de 
lieutenant-général  du  royaume,  et  en  tant  que  de 
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besoin  toutes  les  autorités  religieuses,  civiles  et 
militaires  l.  Il  adressa  au  peuple  espagnol  la  procla- 
mation suivante  : 

Espagnols , 

« Après  une  longue  agonie , votre  nation  périssait, 
j’ai  vu  vos  maux;  je  vais  y porter  remède.  Votre  ' 
grandeur , votre  puissance,  font  partie  de  la  mienne. 

« Vos  princes  m’ont  cédé  tous  leurs  droits  à la 
couronne  des  Espagnes.  Je  ne  veux  point  régner  sur 
vos  provinces , mais  je  veux  acquérir  des  titres  éter- 
nels à l’amour  et  à la  reconnaissance  de  votre  pos- 
térité. 

« Votre  monarchie  est  vieille  : ma  mission  est  de 
la  rajeunir.  J’améliorerai  toutes  vos  institutions,  et 
je  vous  ferai  jouir,  si  vous  me  secondez,  des  bien- 
faits d’une  réforme,  sans  froissemens,  sans  désor- 
dres , sans  convulsions. 

« Espagnols,  j’ai  fait  convoquer  une  assemblée 
générale  des  députations  des  provinces  et  des  villes. 
Je  veux  m’assurer  par  moi-même  de  vos  besoins. 

« Je  déposerai  alors  tous  mes  droits , et  je  place- 
rai votre  glorieuse  couronne  sur  la  tête  d’un  autre 
moi-même , en  vous  garantissant  une  constitution 
qui  concilie  la  sainte  et  salutaire  autorité  du  souve- 
rain avec  les  libertés  et  les  privilèges  du  peuple. 

« Espagnols , souvenez-vous  de  ce  qu’ont  été  vos 
pères;  voyez  ce  que  vous  êtes  devenus.  La  faute  11’en 
est  pas  à vous,  mais  à la  mauvaise  administration 


* Décret  du  a 5 mai. 
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qui  vous  a régis.  Soyez  pleins  d’espérance  et  de  con- 
fiance dans  les  circonstances  actuelles,  car  je  veux 
que  vos  derniers  neveux  conservent  mon  souvenir, 
et  disent  : Il  est  le  régénérateur  de  notre  patrie.  » 

Les  envoyés  à la  junte  générale  arrivaient  d’Es- 
pagne. Des  députations  de  divers  corps  se  faisaient 
présenter  à l’Empereur;  il  s’entretenait  long-temps 
avec  elles  des  changemens  et  améliorations  sollicités  , 
dans  leur  pays  par  son  intérêt  et  l’opinion  des  hom- 
mes éclairés. 

Outre  les  conversations  qu’avait  l’Empereur  avec 
des  Espagnols  réunis,  il  en  avait  de  particulières 
avec  ceux  d’entre  eux  qu’il  voulait  convertir,  ou 
dont  il  espérait  tirer  des  lumières.  Il  en  eut  une  de 
cinq  heures  avec  Louis  d’Urquijo,  qu’on  a vu  si  op- 
posé au  départ  de  Ferdinand  pour  Bayonne.  Ce  con- 
seiller d’état  ne  lui  dissimula  pas  la  situation  criti- 
que de  l’Espagne , où  la  moindre  étincelle  pouvait 
produire  un  grand  embrasement,  dont  les  gens  d’é- 
glise, surtout  les  moines,  seraient  les  boute-feux; 
on  devait  s’attendre  à une  guerre  avec  l’Autriche , et 
peut-être  avec  la  Russie.  Il  entrevit , dans  quelques 
paroles  isolées  et  détachées  de  Napoléon  pour  dissi- 
per ces  craintes,  que  l’occupation  du  trône  d’Espa- 
gne par  un  prince  de  sa  famille  avait  été  consentie 
par  Alexandre  depuis  la  paix  de  Tilsit.  Quant  aux 
troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  Péninsule , Na- 
poléon dit  qu’il  en  ferait  la  conquête  ou  le  démem- 
brement , si  on  refusait  de  recevoir  un  membre  de 
sa  famille  pour  roi.  Il  s’étendit  beaucoup  sur  toutes 
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les  institutions  du  pays , sur  le  peu  de  confiance  que, 
malgré  les  sacrifices  faits  par  la  cour  de  Madrid,  il 
pouvait  avoir  dans  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon pour  l’observation  d’une  politique  semblable  à 
celle  de  Louis  XIV.  Il  fit  un  tableau  très  peu  flat- 
teur du  gouvernement  de  Charles  IV , particulière- 
ment du  prince  de  la  Paix,  de  Ferdinand  et  de  sa 
suite.  A propos  des  Indes,  il  dit  qu’il  était  juste  que 
les  Américains  traitassent  avec  tout  le  monde , fus- 
sent libres,  eussent  une  parfaite  union  avec  la  mé- 
tropole, et  fussent  gouvernés  d’une  manière  plus 
utile.  D’Urquijo  ayant  paru  craindre  qu’on  ne  regar- 
dât comme  illégitime  la  junte  générale  qui  n’avait 
pas  de  mission  suffisante  de  la  nation , et  qui  était 
réunie  en  pays  étranger,  l’Empereur  répondit  que  le 
roi  se  rendrait  en  Espagne  lié  par  des  engagemens  ; 
qu’on  pourrait,  dans  la  première  assemblée  natio- 
nale faire  à la  constitution  toutes  les  corrections 
jugées  nécessaires.  Il  en  lut  le  projet;  d’Urquijo  fit 
des  observations  que  l’Empereur  le  chargea  de  met- 
tre par  écrit.  ' 

Il  avait  envoyé  un  courrier  à Joseph  pour  qu’il 
se  rendît  à Bayonne.  Vu  les  adresses  de  la  junte  du 
gouvernement,  du  conseil  de  Castille  et  de  la  ville 
de  Madrid , il  le  proclama  roi  des  Espagnes  et  des 
Indes,  et  lui  garantit  l’indépendance  et  l’intégrité  de 
ses  états  d’Europe , d’Asie,  d’Afrique  et  d’Amérique.1 2 


1 Lettres  d’Urquijo  à la  Cuesta,  5 juin. 

2 Déclaration  du  6 juin. 
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L’Empereur  n’avait  point , dit-on , consulté  Jo- 
seph en  lui  écrivant  de  quitter  le  trône  pour  s’asseoir 
sur  celui  d’Espagne.  Il  n’abandonna  pas  sans  regret 
un  pays  où  il  régnait  depuis  deux  ans;  il  partit  presque 
incognito  et  sans  annoncer  qu’il  ne  reviendrait  pas. 
Le  bruit  qui  courut  sur  son  entrevue  avec  Napoléon 
en  1807 1 à Venise,  pourrait  jeter  sur  cette  assertion 
quelques  doutes  qu’il  importe  peu  d’éclaircir.  Joseph 
arriva,  le  7 juin,  à Pau.  L’Empereur  alla  au-devant 
de  lui  à deux  lieues  de  Bayonne,  avec  six  voitures 
de  cour,  le  fit  monter  dans  la  sienne , et  le  ramena 
à huit  heures  du  soir  à Marac.  Les  Espagnols  s’é- 
tant classés  en  députations  des  corps  auxquels  ils 
appartenaient , savoir  : des  grands  d’Espagne , des 
conseils  de  Castille,  de  l’inquisition,  des  Indes,  des 
finances  et  de  l’armée,  vinrent  complimenter  leur 
nouveau  roi.  On  ne  répétera  point  leurs  discours,  il 
suffit  de  dire  qu’ils  étaient  remplis  des  félicitations 
les  plus  flatteuses , et  d’assurances  de  fidélité  et  de 
dévoûment  *.  Dans  ses  grands  et  dans  ses  premiers 
hommes  d’état,  l’Espagne  avait  ses  Fontane,  ses  Fa- 
bre del’Aude , ses  François  deNeufchâteau,sesLacé- 
pède,  etc.  Cevallos  écrivait  confidentiellement  à don 
Eusèbe  Bardoxi  Azara  : « J’ai  eu  l’honneur  d’être 
présenté  au  roi,  arrivé  hier  de  Naples,  et  je  crois 
que  sa  seule  présence , sa  bonté  et  la  noblesse  de 
son  cœur,  qu’on  découvre  à la  première  vue,  suffi- 
ront pour  pacifier  les  provinces  sans  avoir  recours 
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aux  armes.  » Cependant  le  duc  de  l’Infantado , qui 
devait  porter  la  parole  au  nom  des  grands  d’Espa- 
gne, avait  préparé  un  discours  qui,  après  les  ex- 
pressions les  plus  flatteuses,  se  terminait  ainsi  : 
« Voilà,  sire,  tout  ce  que  les  lois  qui  régissent  l’Es- 
pagne , nous  permettent  en  ce  moment  d’offrir  à sa 
majesté.  Nous  attendons  que  la  nation  s’explique , 
et  nous  autorise  à donner  plus  d’essor  à nos  senti- 
mens.  » L’Empereur  en  témoigna  vivement  son  mé- 
contentement au  duc.  « Vous  êtes  gentilhomme,  lui 
dit-il,  monsieur,  conduisez-vous  en  gentilhomme,  et 
au  lieu  de  batailler  sur  les  termes  d’un  serment  que 
votre  intention  est  de  violer  au  premier  moment, 
allez  vous  mettre  à la  tête  de  votre  parti  en  Espa- 
gne , battez-vous  franchement  et  loyalement.  Je  vais 
vous  faire  délivrer  un  passeport,  et  je  vous  donne 
ma  parole  d’honneur  que  les  avant-postes  de  mon 
armée  vous  laisseront  passer  librement  et  sans  vous 
inquiéter  : voilà  ce  qui  convient  à un  homme  d’hon- 
neur. » Le  duc  se  confondit  en  protestations  et  en 
assurances  de  fidélité.  « Vous  avez  tort,  ajouta  l’Em- 
pereur; ceci  est  plus  sérieux  que  vous  ne  pensez. 
Vous  oublierez  votre  serment , et  vous  vous  mettrez 
dans  le  cas  d’être  fusillé.  . . . peut-être  d’ici  à huit 
jours.  » 

Le  discours  du  duc  de  l’Infantado  fut  laissé  de 
côté.  Celui  qui  a été  rendu  public  fut  prononcé 
par  d’Azanza. 

On  voit  par  ces  paroles  de  l’Empereur  si , comme 
ou  n’a  pas  craint  de  l’avancer,  ce  n’était  qu’à  force 
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de  mauvais  procédés  et  de  menaces  qu’il  obtenait 
des  Espagnols  leur  adhésion  au  nouvel  ordre  de 
choses  qui  se  préparait  pour  leur  pays.  L’Infantado 
et  tous  ses  compatriotes  de  son  rang  l’adoptèrent 
pour  ôter  tout  prétexte  à la  conquête  de  leur  pays, 
pour  assurer,  disaient-ils,  les  droits  du  peuple  espa- 
gnol par  des  conventions  solennelles  avec  la  nou- 
velle dynastie,  et  servir  utilement  leur  patrie.  Ur- 
quijo,  auquel  le  duc  fit  connaître  ces  sentimens,  es- 
pérait qu’avec  de  la  prudence  et  un  bon  esprit  dans 
la  nation , on  ferait  beaucoup  de  progrès  en  ce  qui 
concernait  les  institutions  ; que  l’Espagne  serait  plus 
en  sûreté  du  côté  de  la  France,  plus  considérée  par 
elle;  qu’elle  n’aurait  plus  à payer  des  tributs  oné- 
reux, et  qu’on  pourrait  encore  la  sauver  de  l’orage 
qui  grondait  sur  elle.  1 

En  attendant  le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  la 
junte  générale,  les  Espagnols  présens  à Bayonne 
firent  une  proclamation  à leurs  compatriotes,  dans 
laquelle  ils  ne  tarissaient  pas  d’admiration  pour 
l’Empereur  et  son  auguste  frère,  et  au  nom  de  tous 
les  avantages  qui  devaient  rendre  à l’Espagne  son 
éclat  et  sa  prospérité,  l’invitaient  à se  soumettre 
franchement  au  gouvernement  de  son  nouveau  mo- 
narque 2.  Il  nomma  Murat  son  lieutenant-général , 
et  adressa  à toutes  les  autorités  espagnoles  une  ma- 
nifestation des  intentions  et  des  sentimens  qui 


1 Lettre  d’Urquijo  à la  Cnesta,  du  ü juin. 

1 Proclamation  du  8 juin. 
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l’animaient  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
nation. 

Chaque  jour  les  Espagnols  se  rendaient  en  foule 
au  lever  du  roi  Joseph  et  à celui  de  l’Empereur,  les 
uns  par  la  souplesse  familière  aux  hommes  de  cour, 
les  autres  par  conviction.  Les  plus  empressés  à offrir 
leurs  services,  à briguer  la  faveur,  étaient  les  hom- 
mes les  plus  dévoués  à Charles  IV  et  à Ferdinand; 
ceux  que,  pendant  son  court  règne,  ce  prince  avait 
choisis  pour  ministres;  ses  conseillers  les  plus  in- 
times , qui  l’avaient  accompagné  à Bayonne , parais- 
sant décidés  à mourir  pour  sa  cause. 

Tout  se  ralliait  donc  autour  du  nouveau  roi,  le 
reconnaissait,  le  proclamait,  le  caressait,  tout,  jus- 
qu’à Ferdinand  lui-même.  Il  écrivit  à l’Empereur  : 
a Tant  au  nom  de  son  oncle,  de  son  frère,  qu’au 
sien,  il  faisait  des  complimens  bien  sincères  à sa 
majesté  sur  la  satisfaction  qu’elle  avait  eue  dans 
l’installation  de  son  cher  frère  sur  le  trône  d’Es- 
pagne. L’objet  de  tous  les  désirs  des  princes  ayant 
toujours  été  le  bonheur  de  la  nation  généreuse  qui 
habitait  ce  vaste  royaume,  ils  11e  pouvait  voir  à sa 
tête  un  monarque  si  digne  et  si  propre,  par  ses  ver- 
tus, à le  lui  assurer,  sans  en  ressentir  une  joie  bien 
pure.  C’était  le  sentiment  et  le  désir  d’être  honorés 
de  son  amitié,  qui  les  avaient  portés  à lui  écrire 
une  lettre  qu’ils  prenaient  la  liberté  d’envoyer  à sa 
majesté  impériale,  en  la  priant,  après  l’avoir  lue , 
de  daigner  la  présenter  à sa  majesté  chrétienne, 
une  médiation  si  respectable  les  assurant  qu’elle 
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serait  reçue  avec  la  cordialité  qu’ils  souhaitaient.  1 » 

Comment  le  prince,  qu’on  supposait  avoir  dé- 
ployé un  grand  caractère  à Bayonne,  et  n’avoir  cédé 
qu’aux  menaces  de  la  mort,  pouvait-il  s’avilir  au 
point  de  baiser  la  main  qui  l’avait  frappé,  et  de 
caresser  celui  qui  allait  s’asseoir  sur  son  trône? 
Napoléon  n’exigea  jamais  cet  excès  d’humiliation; 
il  fut  spontané.  Qu’un  prisonnier  vulgaire,  frappé 
de  terreur,  pour  adoucir  sa  captivité,  paraisse  bénir 
ses  fers  et  aimer  son  geôlier,  on  peut  l’excuser;  mais 
par  de  semblables  protestations,  qu’elles  soient  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  un  roi  renversé  du  trône 
prouvait  qu’il  n’en  était  pas  digne. 

A l’exemple  de  Ferdinand  et  par  son  ordre,  Ayerbe, 
Féria,  Corréa,  Macanaz,  San  Carlos  et  le  fameux 
Escoïquiz  prêtèrent  serment  au  roi  Joseph,  et,  en 
le  lui  envoyant,  le  prièrent  de  confirmer  la  permis- 
sion qu’ils  avaient  reçue  de  l’Empereur  de  se  rendre 
à Valençay,  de  leur  conserver  leurs  biens  et  leurs 
emplois  en  Espagne,  de  les  regarder  comme  de  fi- 
dèles sujets  prêts  à obéir  aveuglément  à ses  moin- 
dres volontés,  s’il  voulait  les  employer  ailleurs , et 
de  croire  qu’ils  partageaient  entièrement  la  satis- 
faction qu’éprouvaient  tous  leurs  compatriotes,  de 
savoir  qu’un  monarque  si  juste , si  humain , si  grand 
' sous  tous  les  rapports,  ne  pouvait  que  les  rendre  à 
jamais  heureux. a 

1 Lettre  du  aa  juin. 

1 Lettres  du  a juin. 
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La  division  espagnole , commandée  par  la  Romana 
en  Fionie , prêta  aussi  serinent  et  jura  de  verser 
son  sang  pour  la  défense  du  roi  Joseph.  Ce  général 
l’annonça  à Bernadotte  et  au  roi  lui-même  dans  des 
termes  qui  ne  le  cédaient  à personne  en  protesta- 
tions de  dévoûinent. 1 

Il  restait  à amortir  le  contre-coup  en  Europe  du 
coup  d’état  de  Bayonne.  On  était,  depuis  Tilsit, 
assuré  du  consentement  de  la  Russie.  Czernichef, 
son  représentant,  avait  assisté  à toutes  les  opéra- 
tions; il  ne  fallait  plus  qu’en  exposer  les  motifs  aux 
autres  puissances,  du  reste,  peu  à craindre  dans  le 
moment. 

C’est  ce  que  fit  le  ministre  Champagny  dans  une 
instruction  adressée  aux  ambassadeurs  français  rési- 
dens  dans  les  diverses  cours.  L’Empereur  n’avait  pas 
seulement  embrassé  les  intérêts  de  la  monarchie  es- 
pagnole; ses  vues  tenaient  à un  dessein  plus  vasfe’ 
à celui  de  pourvoir  à la  sûreté  de  ses  états , d’ac- 
croître la  force  du  continent  contre  ses  ennemis.  Il 
fallait  que  le  même  prince  destiné  à relever  la  puis- 
sance de  l’Espagne , voulût  la  faire  servir  tout  en- 
tière à la  grande  cause  du  continent.  Le  ministre 
développait  toute  la  politique  de  l’Empereur  , 
pour  que  ses  agens  pussent  montrer  la  liaison  de 
ses  vues  avec  l’intérêt  de  toutes  les  puissances. 
Après  les  vaines  tentatives  faites  pour  amener  l’An- 
gleterre à la  paix , il  n’y  avait  d’espoir  d’y  parvenir 


1 Lettres  des  t ; et  »4-* 
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que  par  le  concours  simultané  de  toutes  les  puis- 
sances alliées,  et  spécialement  de  l’Espagne.  La  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvait  ce  pays , et  dont  le 
tableau  peu  flatteur  contenait  de  grandes  et  tristes 
vérités , provenait  de  la  politique  vacillante  et  des 
affections  incertaines  de  son  gouvernement.  Puis- 
sance maritime  et  engagée  dans  une  guerre  de  mer, 
l’Espagne  avait  négligé  sa  marine;  en  paix  avec  le 
continent,  elle  avait  augmenté  les  dépenses  de  son 
armée  de  terre,  pour  donner  des  inquiétudes  à la 
France,  paraissant  craindre  bien  plus  son  alliée  que 
ses  ennemis.  Cette  étrange  contradiction  entre  la  con- 
duite du  gouvernement  et  ce  qu’exigeaient  les  inté- 
rêts et  la  politique  de  la  nation,  venait  de  ce  que 
l’Espagne  était  gouvernée  par  une  maison  qui  n’a- 
vait aucun  lien  avec  celle  de  France  ; qui  suivait  le 
système  de  la  France  par  faiblesse  et  non  par  incli- 
nation; qui,  lui  ayant  été  plusieurs  fois  contraire, 
craignait  ses  ressentimens,  et  cherchait  plutôt  de  la 
sécurité  dans  son  alliance,  qu’elle  n’avait  l’intention 
de  soutenir  avec  vigueur  la  guerre  contre  ses  enne- 
mis. En  un  mot,  le  roi  d’Espagne , comme  roi  des 
Indes,  craignait  l’Angleterre;  comme  prince  d’une 
maison  au  moins  étrangère  à la  France , il  était  tou- 
jours en  étal  de  défiance  et  de  crainte  envers  elle. 
Pour  faire  cesser  une  situation  qui  paralysait  les  res- 
sources et  les  forces  de  l’Espagne,  il  n’y  avait  qu’un 
moyen , c’était  un  changement  de  dynastie.  Telles 
étaient  les  considérations  et  les  vues  qui  s’offraient 
à la  pensée  de  l’Empereur,  lorsque  la  division  éclata 
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dans  la  famille  royale.  Les  troubles  et  les  malheurs 
qui  l’avaient  signalée , démontraient  la  nécessité  de 
confier  à d’autres  mains  les  destinées  de  l’Espagne. 

Le  principe  de  la  guerre  perpétuelle  adopté  par  les 
ministres  anglais,  avait  déjà  occasioné  de  grands 
changemens  en  Europe;  il  avait  rendu  indispensa- 
bles ceux  qui  venaient  d’arriver  en  Espagne.  L’oc- 
cupation des  trônes  d’Espagne  et  de  Portugal  par  des 
princes  français , la  régénération  de  deux  belles  na- 
tions, dégradées , avilies  sous  les  derniers  règnes  et 
la  création  des  flottes  du  Tage  et  de  Cadix,  voilà  le 
quatrième  coup  porté  à la  puissance  de  l’Angleterre. 

C’était  donc  à la  défense  de  la  cause  continentale 
que  les  principales  forces  de  l’Espagne  allaient  être 
appliquées.  Toutes  les  puissances  étaient  intéressées 
au  rétablissement  de  sa  marine,  aucune  d’elles  ne 
pouvait  craindre  sa  prospérité  continentale. 

La  communication  de  ces  considérations  politi- 
ques était  confidentielle,  les  agens  diplomatiques  ne 
devaient  en  parler  qu’avec  retenue.  Il  fallait  que  le 
temps , les  évènemens  et  les  intérêts  de  chaque  cour 
l’eussent  disposée  à les  accueillir  et  à apprécier  ce 
qu’elles  avaient  de  force  et  de  justesse.  Il  fallait  faire 
naître  cette  disposition  et  en  profiter , pour  répan- 
dre une  lumière  salutaire  sur  un  aussi  grand  évène- 
ment , et  dissiper  les  préventions  que  de  fausses  in-  ^ 
terprétations  auraient  pu  produire.  * 

Le  i5  juin , jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  junte 

1 Noie  du  14  juin. 
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générale , au  lieu  de  cent  cinquante  députés , il  ne 
s’y  en  trouva  que  quatre-vingt-douze.  Quelques-uns 
avaient  refusé  de  s’y  rendre,  d'autres  avaient  été  re- 
tenus chez  eux  par  l’insurrection.  Néanmoins  l’as- 
semblée, composée  des  premières  notabilités  de 
l’Espagne,  dans  tous  les  ordres,  s’ouvrit  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  des  finances  d’Azanza.  Dans  son 
discours,  il  loua  la  révolution  qui  s’opérait  pour 
l’Espagne,  et  accusa  ceux  qui  n’étaient  pas  de  cette 
opinion  , de  vouloir  la  ruine  et  la  désolation  de  leur 
patrie.  La  junte  alla  en  corps  jurer  dévouaient  et 
fidélité  au  roi. 

Un  projet  de  constitution  rédigé  par  ordre  de 
l’Empereur  fut  soumis  à la  junte.  Chacun  de  ses  ar- 
ticles donna  lieu  à des  observations  et  souvent  à de 
longues  discussions.  On  assure  que  les  membres  de 
la  junte  la  discutèrent  avec  autant  d’attention  et  de 
liberté , que  s’ils  avaient  cru  à sa  durée. 

Joseph  organisa  son  ministère , il  nomma  à la  se- 
crétairerie  d’état,  Urquijo,  aux  affaires  étrangères, 
Cevallos,  au  département  des  Indes,  Azanza,  à celui 
de  la  guerre  , Ofarill , etc.  Urquijo , Cevallos  et  ■ 
Azanza,  qui  étaient  à Bayonne,  lui  prêtèrent  ser- 
ment. Le  duc  de  l’Infantado  lui-même  sollicita  de 
l’emploi , et  obtint  le  commandement  du  régiment 
de  la  garde  espagnole.  La  nouvelle  cour  fut  compo- 
sée des  mêmes  élémens.  Joseph  s’entoura  des  hom- 
mes qui  avaient  montré  l%plus  d'opposition  au  chan- 
gement de  dynastie , le  plus  de  fidélité  aux  Bourbons. 

Après  onze  séances,  la  constitution  fut  adop- 
empire  ni.  * 26 
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tée  le  6 juillet.  Voici  ses  principales  disposition*  : 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en 
Espagne , et  dans  toutes  les  possessions  espagnoles, 
religion  du  roi  et  de  la  nation  ; aucune  autre  per- 
mise. 

La  couronne  héréditaire  dans  la  descendance 
mâle  et  par  ordre  de  primogéniture,  et,  à défaut  de 
la  ligne  de  Joseph , dévolue  à l’Empereur  et  à sa  li- 
gne, et  à son  défaut,  à Louis,  à Jérôme,  etc. 

La  couronne  ne  pouvait  être  réunie  à une  autre 
sur  la  même  tète.  ,„v 

Un  sénat,  composé  de  vingt-quatre  membres 
nommés  à vie  par  le  roi;  un  conseil  d’état;  des  cor- 
tés  ou  assemblées  de  la  nation  composées  de  cent 
soixante-douze  membres  divisés  en  trois  bancs;  celui 
du  clergé  composé  de  vingt-cinq  archevêques  ou 
évêques;  celui  de  la  noblesse  de  vingt-cinq  nobles 
qualifiés  grands  dts  cortës ; celui  du  peuple,  de 
soixante-deux  députés  des  provinces  d’Espagne  et 
des  Indes;  de  trente  députés  des  principales  villes, 
de  quinze  négocians  ou  commerçans , de  quinze  sa- 
vans  ou  hommes  distingués  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts. 

Les  membres  des  deux  premiers  bancs,  nommés 
par  le  roi,  ne  pouvaient  être  privés  de  leurs  fonctions 
que  par  un  jugement.  Les  membres  du  troisième , 
nommés , les  deux  premières  classes , par  les  pro- 
priétaires et  les  municipalités,  les  deux  dernières, 
par  le  roi,  sur  des  listes  présentées  par  les  tribunaux 
et  chambres  de  commerce , et  par  les  universités. 
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Ces  trois  premiers  corps  de  l’état  avaient  à-peu- 
près  la  même  organisation  intérieure  et  les  mêmes 
attributions  que  leurs  analogues  en  France. 

Les  séances  des  cortès  n’étaient  pas  publiques.  Les 
opinions  et  les  délibérations  ne  devaient  être  ni  di- 
vulguées , ni  imprimées.  Toute  publication  faite  par 
les  cortès  ou  un  de  leurs  membres  était  considérée 
comme  un  acte  de  rébellion.  Les  recettes  et  dé- 
penses de  l’état  étaient  arrêtées  pour  trois  ans. 

Les  provinces  d’Amérique  et  d’Asie,  jouissant  du 
même  droit  que  la  métropole  et  régies  par  les  mêmes 
lois,  ayant  constamment  une  députation  de  vingt- 
deux  membres  auprès  du  gouvernement  pour  sti- 
puler leurs  intérêts  et  les  représenter  dans  les  cortès. 

L’ordre  judiciaire  le  même  que  celui  de  France. 

Les  barrières  intérieures  et  les  privilèges  suppri- 
més; la  noblesse  maintenue,  mais  l’égalité  établie 
dans  le  paiement  des  impôts  et  l’admission  aux  em- 
plois publics;  tout  majorât  au-dessous  d’un  revenu 
annuel  de  5,ooo  piastres  fortes  aboli;  tout  majorât 
excédant  un  revenu  de  ao,ooo  piastres  réduit  à cette 
somme;  tout  possesseur  de  majorât  autorisé  à de- 
mander que  les  biens  substitués  rentrassent  dans  la 
classe  des  biens  libres,  aucun  majorât  ne  pouvant 
être  institué  que  par  autorisation  du  roi. 

Une  alliance  offensive  et  défensive  établie  à per- 
pétuité, tant  sur  terre  que  sur  mer,  entre  la  France 
et  l’Espagne. 

Deux  ans  après  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution, la  liberté  de  la  presse  établie. 

■uO. 
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Avec  un  fantôme  de  représentation  nationale  et 
quelque  retour  à l’égalité,  ce  gouvernement,  jugé  d’a- 
près les  idées  devenues  vulgaires  en  France,  était  le 
moins  libre  qui  fût  encore  sorti  de  la  pensée  de  l’Em- 
pereur. Mais  en  considérant  l’état  peu  avancé  des 
esprits  en  Espagne,  toutes  les  circonstances  particu- 
lières à ce  pays,  ses  rapports  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l’Eufope  , la  constitution  de  Bayonne  lui 
assurait  de  grands  avantages.  Elle  abattait  les  bar- 
rières de  toute  espèce  qui  divisaient  les  provinces, 
elle  en  formait  un  corps  compacte,  régi  par  le  prin- 
cipe de  l’unité,  source  féconde  de  force  et  de  puis- 
sance; elle  introduisait  les  Espagnols  dans  le  pro- 
grès ascendant  de  la  civilisation,  dont  ils  étaient 
restés  en  arrière.  C’était  alors  l’opinion  des  meil- 
leures tètes  de  l’Espagne,  des  hommes  éclairés  dont 
le  jugement  n’était  pas  égaré  par  l’intérêt  personnel, 
la  passion  et  la  haine,  et  qui  passaient  par-dessus 
les  formes  pour  ne  s’attacher  qu’au  fond  des  choses, 
mais  c’était  une  petite  minorité.  Le  plus  grand  nom- 
bre, vivant  d’abus,  était  opposé  à toute, réforme. 
Les  prêtres,  les  moines,  tremblant  pour  leurs  biens , 
les  nobles,  les  grands  pour  leurs  droits, soulevèrent 
le  peuple  pour  conserver  leur  position  et  leur  in- 
fluence. D’ailleurs,  quand  la  constitution  aurait  été 
meilleure,  parfaile,  et  la  plus  appropriée  à l’Es- 
pagne, la  nation,  entraînée  par  ses  impressions  du 
moment,  incapable  de  prévoir,  de  juger,  repoussait 
avec  fureur  tout  ce  qui  lui  venait  de  Napoléon , de 
la  France,  et  s’était  levée  tout  entière  avant  de  con- 
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naître  la  constitution  qu’on  lui  imposait.  Quiconque 
aurait  essayé  non  de  louer,  mais  de  disculper  seu- 
lement l’œuvre  de  Bayonne,  aurait  reçu  la  mort.  Si 
l’on  juge  l’insurrection  des  Espagnols  d’après  les 
fruits  amers  qu’ils  en  ont  tous  recueillis,  et  l’ingra- 
titude dont  les  a payés  celui  pour  lequel,  au  prix 
de  leur  sang,  ils  reconquirent  le  trône,  sans  doute 
ils  commirent  une  grande  faute,  un  suicide  natio- 
nal. Mais  si  l’on  considère  les  circonstances  où  l’in- 
surrection éclata,  on  ne  peut  s’empêcher  d’avouer 
quelle  était  légitime  et  glorieuse.  De  quel  droit  leur 
imposait-on  une  constitution,  une  dynastie?  En  vertu 
des  conventions  de  Bayonne?  Les  Bourbons  pou- 
vaient-ils vendre  ou  donner  les  peuples  des  Espagnes? 
C’était  pour  leur  bonheur  : ils  n’en  voulaient  pas; 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  ils  étaient  seuls 
juges  et  parties. 

Le  7,  dans  une  séance  solennelle,  le  roi  remit  au 
président  de  la  junte  l’acte  constitutionnel  : on  en 
fit  lecture.  Le  président  demanda  à la  junte  d’é- 
mettre son  vœu , tous  les  membres  l’acceptèrent  par 
acclamation.  Cette  formalité  avait  été  précédée  du 
discours  du  roi  et  du  président.  L’archevêque  de 
Burgos,  en  habits  pontificaux,  présenta  le  livre  des 
évangiles  au  roi,  qui  prêta  le  serment  dessus.  Les 
membres  de  la  junte,  tout  ce  qu’il  y avait  d’Espa- 
gnols , le  prêtèrent  ensuite  individuellement  au  roi 
et  à la  constitution.  Quand  le  roi  se  fut  retiré,  la 
junte  arrêta  qu’il  serait  frappé  une  médaille  qui 
retracerait  les  évènemens  de  Bayonne,  et  alla  en 
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remercier  l’Empereur.  Il  y avait  dans  les  discours 
des  Espagnols  un  luxe  d’expressions  flatteuses  et 
une  effusion  de  reconnaissance  et  de  dévoùment  au 
nouvel  ordre  de  choses  qui  le  disputaient  aux  dis- 
cours français. 

Le  roi  Joseph  partit  le  9 de  Bayonne;  l’Empereur 
l’accompagna  jusqu’à  la  première  poste.  Le  cortège 
du  roi  était  composé  d’environ  cent  voitures.  Il  était 
entouré  des  grands  officiers  et  officiers  civils  et 
militaires  de  sa  maison , de  partie  de  ses  ministres , 
d’un  tiers  de  la  junte,  le  reste  le  précédait  ou  mar- 
chait après  lui,  de  manière  à ce  que  chaque  divi- 
sion eût  l’honneur  qu’elle  ambitionnait,  de  l’escor- 
ter à son  tour. 

Que  faisaient  les  Bourbons  d’Espagne  pour  hono- 
rer leur  malheur?  Apprenant  que  l’Empereur  allait 
revenir  à Paris,  Ferdinand  lui  écrivait,  de  Valençay, 
de  leur  permettre  de  se  rendre  àsa  rencontre,  et  de  lui 
renouveler  personnellement  leurs  hommages , à l’en- 
droit que  sa  majesté  leur  désignerait,  pourvu  que  cela 
ne  l’incommodât  pas1.  Le  roi  Charles  IY  et  son  épouse 
écrivaient  à l’Empereur  pour  le  remercier  des  soins, 
des  attentions,  de  l’empressement  avec  lesquels  ils 
avaient  été,  par  ses  ordres,  reçus  et  traités  pendant 
toute  leur  route  et  dans  leur  résidence  de  Com- 
pïègne. * 

Le  roi  Charles  IV  trouvait  le  château  vaste  et 

1 Lettre  du  16  juillet. 

1 Lettres  des  a S maiet  it)  juin.  • '•  »*■  • ■ ;.....  -, 


jiattÿetUiy-Cnüflk- 


CHAPITRE  XI  II. 


407  •' 

commode,  le  pays  riche,  la  campagne  riante,  la  forêt 
aussi  belle  qu’étendue,  les  promenades  faciles,  va- 
riées, agréables;  malgré  cela,  ce  séjour  11’était  pas 
favorable  à sa  santé,  et,  craignant  d’y  perdre  l’usage 
de  ses  membres  pour  le  reste  de  sa  vie,  il  témoigna 
à l’Empereur  le  désir  d’aller  passer  l’hiver  dans  un 
climat  plus  chaud,  tel  que  Nice  *.  Il  y consentit,  en 
lui  faisant  observer  qu’il  trouverait  à Marseille  à- 
peu-près  le  même  climat  et  plus  de  ressources.  Le 
roi  et  la  reine  partirent  donc  pour  cette  ville;  la 
santé  du  roi  s’y  étant  sensiblement  améliorée,  il  se 
décida  à s’y  fixer.  1 

L’Empereur  partit  de  Bayonne  avec  l’Impératrice, 
le  20  juillet.  A Pau , il  visita  le  château  d’Henri  IV  et 
le  haras.  Il  s’arrêta  à Tarbes,  à Auch.  Dans  cette 
dernière  ville,  il  examina  en  détail  la  cathédrale,  une 
des  plus  remarquables  de  la  France.  H arriva  à Tou- 
louse , le  a5 , y resta  trois  jours , en  passa  un  à Mon- 
tauban , un  à Agen , s’embarqua  à Langon , et  entra 
à Bordeaux  le  3 1.  Il  en  partit  le  3 août.  Des  députés 
de  la  Rochelle  vinrent  à Saintes,  le  prier  de  se  dé- 
tourner pour  honorer  leur  port  de  sa  présence;  il  se 
rendit  à leurs  vœux.  Après  être  resté  un  jour  à Niort, 
et  avoir  passé  quelques  motneus  à Fontenai , il  ar- 
riva le  8 , à Napoléon,  nouveau  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  la  Vendée;  le  9,  il  était  dans  les  murs  de 
Nantes.  Il  descendit  à l’embouchure  de  la  Loire.  Il 

1 Lettrés  des  5 juillet  et  C août. 

-'À  Lettre  du  a4  octobre.  r’  ’:  - » •:  ■*  * •*  *■ 
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accorda  quelques  heures  à Angers,  à Saumur,  à 
Tours,  à Blois,  et  arriva  le  1 4 » au  palais  de  Saint- 
Cloud. 

Nous  ne  rappellerons  point  les  acclamations , les 
fêtes , les  audiences , tout  ce  mouvement  des  popu- 
lations, tout  cet  éclat,  qui  signalèrent  cette  course 
de  l’Empereur , peut-être  encore  à un  plus  haut  degré 
qu’aucun  de  ses  précédens  voyages.  C’est  toujours  le 
même  spectacle,  la  même  curiosité,  le  même  inté- 
rêt que  produit  sa  présence.  La  Vendée  surtout  se 
distingua.  La  place  que  rempliraient  des  détails  à la 
longue  fastidieux,  sera  plus  utilement  employée  à 
décrire  les  nombreux  travaux  qui  signalèrent  ce 
voyage.  (\'oy.  chap.  xlvi.) 

Le  21  août,  le  conseil  municipal  de  Paris  donna 
à l’hôtel-de-ville,  une  très  belle  fête  pour  la  célébra- 
tion de  la  Saint-Napoléon.  L’Empereur  et  l’Impéra- 
trice s’y  rendirent. 

Le  29,  l’Empereur  chassa  au  tir  dans  la  forêt  de 
Saint-Germain  avec  le  prince  Guillaume  de  Prusse, 
le  comte  Tolstoy,  les  maréchaux  Masséna,  Lefebvre 
et  Lannes.  Masséna , qui  avait  échappé  à cent  com- 
bats, sans  avoir  reçu  une  blessure,  fut  atteint  d’un 
grain  de  plomb  dans  l’œil,  et  en  perdit  l’usage.  On 
ne  manqua  pas  de  convertir  cet  accident  en  un  pro- 
jet d’assassinat.  Une  inculpation  aussi  atroce  ne  mé- 
rite pas  de  réfutation. 
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Maures  de  Murat  pour  la  sûreté  de  l'Espagne.  — Insurrection 
dans  les  provinces.  — Guerre , système  de  l’Empereur.  — 
Expédition  de  Dupont  en  Andalousie;  de  Moncey  sur  Va- 
lence; de  Bessières contre  l’armée  de  Galice;  de  Desnouettes 
et  Verdier  contre  Sarragosse.  — Opérations  de  Duhesme  et 
de  Reille  en  Catalogne.  — Savary  remplace  Murat  à Madrid. 

— Bataille  de  Rio-  Seco.  — Entrée  du  roi  Joseph  à Madrid. 

— Capitulation  de  Dupont  à Baylen.  — Le  roi  Joseph  éva- 
cue Madrid.  — L’armée  se  retire  sur  l’Ebre.  — Levée  du 
siège  de  Sarragosse.  — Opérations  en  Catalogne.  — Défec- 
tion de  la  Romana. 

I , • 

La  révolution  espagnole  était  consommée  à 
Bayonne,  mais  elle  n’était  pas  finie  en  Espagne; 
avant  de  commencer  le  récit  de  la  guerre  fatale  qui 
l’embrasa,  nous  rappelons  le  jugement  qu’à  Sainte- 
Hélène  Napoléon  a porté  lui-même  sur  son  œuvre  de 
Bayonne. 

« Les  résultats  me  donnent  irrévocablement  tort. 

II  y a eu  des  fautes  graves  dans  l’exécution.  Une  des 
plus  grandes  est  d’avoir  mis  de  l’importance  à dé- 
trôner la  dynastie  des  Bourbons.  Charles  IV  était  usé. 
J’aurais  pu  donner  une  constitution  libérale  à la  na- 
tion espagnole,  et  charger  Ferdinand  de  la  mettre  à 
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exécution.  S’il  l’exécutait  de  bonne  foi , l’Espagne 
prospérait  et  se  mettait  en  harmonie  avec  nos  moeurs 
nouvelles.  S’il  manquait  à ses  engagemens,  les  Es- 
pagnols eux-mêmes  l’auraient  renvoyé.  Vous  voulez 
vous  créer  un  travail  d’Hercule,  me  dit  Escoïquiz, 
lorsque  vous  n’avez  sous  la  main  qu’un  jeu  d’enfant. 
La  malheureuse  guerre  d’Espagne  a été  une  vérita- 
ble plaie,  la  cause  première  des  malheurs  de  la 
France.  Si  j’avais  pu  prévoir  que  cette  affaire  m’eût 
causé  autant  de  tracasserie  et  de  chagrins , je  ne  m’y 
serais  point  engagé.  Mais  les  premières  démarches 
une  fois  faites,  il  ne  m’a  plus  été  possible  de  re- 
culer. » 1 

Les  transactions  par  lesquelles  on  avait,  à Bayonne , 
changé  la  constitution  de  l’Espagne  et  la  dynastie 
royale;  la  collision  qui  avait  éclaté  à Madrid  entre 
les  Espagnols  et  les  Français,  exigeaient  dans  les 
provinces,  des  précautions,  et  des  mesures  desû- 
reté. En  attendant  que  ses  troupes  occupassent  Ca- 
dixet  Valence,  Murat,  lieutenant-général  du  royaume, 
alla  au-devant  de  la  résistance  des  troupes  espagno- 
les, et  s’occupa  à tirer  parti  des  forces  de  la  monar- 
chie. Les  deux  régimens  suisses , cantonnés  près  de 
Madrid , furent  encadrés  dans  le  corps  de  Dupont. 
Les  trois  compagnies  de  garde-du-corps , et  les  ba- 
taillons de  service  des  gardes  espagnoles  et  wallones, 
furent  mises  sous  le  commandement  de  Moncey. 
Pour  débarrasser  le  pays , et  mettre  Buénos-Ayres  à 

1 Lan  Cases,  t.  iv,  p.  a33;  O’M^ara,  t.  11 , p. 
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l’abri  des  attaques  des  Anglais,  l’ordre  fut  donné  au 
Ferrol  d’embarquer  trois  mille  hommes  pour  cette 
colonie;  dans  les  ports  pour  réparer  et  armer  les 
vaisseaux;  au  commandant  de  l’escadre  renfermée 
dans  Mahon , de  se  rendre  à Toulon  ; de  changer  les 
garnisons  dans  plusieurs  provinces  ; au  général  So- 
lano , qui  était  à Badajoz , d’envoyer  ses  troupes  au 
camp  de  Saint-Roch , et  de  venir  à Cadix  reprendre 
ses  fonctions  de  capitaine-général  de  l’Andalousie  ; 
un  officier  français  fut  expédié  au  commandant 
de  ce  camp,  le  lieutenant-général  Cevallos,  pour 
l’engager  à entrer  franchement  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses.  On  travailla  à fortifier  et  à approvisionner 
les  hauteurs  du  Retire,  pour  tenir  en  respect  la  po- 
pulation de  Madrid.  On  s’empara  de  tous  les  maga- 
sins d’armes  et  de  munitions. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  commander  pour  être 
obéi.  Ulcérée  par  tous  les  évènemens  qui,  depuis  un 
mois,  se  passaient  en  Espagne , à Bayonne,  la  nation 
rongeait  son  frein,  impatiente  de  secouer  le  joug 
qu’on  voulait  lui  imposer,  et  de  vènger  les  outrages 
faits  à sa  fierté  et  à ses  droits.  La  capitale  en  avait 
donné  l’exemple  le  a mai.  A ce  signal  des  soulève- 
meus  éclatèrent  dans  toutes  les  provinces,  au  milieu 
des  cris  de  vive  Ferdinand ! mort  aux  Français! 
Les  actes  de  la  junte  et  de  Murat , furent  déchirés  et 
foulés  aux  pieds.  En  peu  de  jours,  l’explosion  fut 
unanime,  générale,  sans  avoir  été  concertée,  sans 
que  personne  en  eût  calculé  les  conséquences,  ni 
mesuré  les  dangers.  Elle  fut  l’ouvrage  spontané  du 
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peuple,  ici  méprisant  la  voix  de  l’autorité  qui  es- 
sayait d’arrêter  le  torrent,  là  massacrant  les  grands 
qui  s’efforcaient  de  maintenir  l’ordre  public.  De 
toutes  parts  des  juntes  se  formèrent  et  furent  pro- 
clamées; la  population  mâle  fut  enrôlée  et  armée, 
le  serment  renouvelé  solennellement  au  roi  Ferdi- 
nand, le  jour  de  sa  fête;  les  Français  établis  furent 
massacrés  ou  arrêtés,  leurs  biens  séquestrés.  La 
junte  suprême  de  Séville  déclara  la  guerre  par  terre 
et  par  mer  à l’Empereur  Napoléon  et  à la  France, 
et  protesta  que  la  nation  ne  déposerait  pas  les  armes 
avant  que  Ferdinand  et  sa  famille  n’eussent  été  re- 
placés sur  le  trône  d’Espagne,  et  que  la  nation  11’eût 
été  rétablie  dans  sa  liberté , son  intégrité , son  in- 
dépendance. 

En  vain,  on  affectait  publiquement  du  mépris  pour 
cet  élan  imprévu  d'une  nation  qu’on  disait  sans  lu- 
mières, qu’on  appelait  fanatique;  plus  éclairée, elle 
eût  été  moins  énergique.  Qu’importait  que  son  insur- 
rection eût  été  réellement  spontanée,  oul’ouvrage  des 
prêtres  et  des  Anglais?  Ainsique  Napoléon  l’avait  pré- 
dit confidentiellement  à Murat,  dans  sa  lettre  du  29 
mars,  on  n’attaquait  pas  une  nation  désarmée,  à la- 
quelle il  ne  fallait  que  montrer  des  troupes  pour  la 
soumettre.  La  révolution  du  20  mars  avait  prouvé 
qu’il  y avait  de  l’énergie  chez  les  Espagnols , qu’on 
avait  affaire  à un  peuple  neuf;  qu’il  avait  tout  le  cou- 
rage, tout  l’enthousiasme  que  l’on  rencontre  chez  les 
hommes  que  n’ont  point  usés  les  passions  politiques. 
Des  levées  en  niasse  pouvaient  éterniser  la  guerre. 
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Après  avoir  si  bien  prévu , si  sagement  jugé , l’Em- 
pereur n’ira  pas  sans  doute,  se  précipiter  dans  un 
abîme.  Mais  reculer  n’était  pas  dans  son  caractère.  Il 
ne  le  pouvait  pas,  du  moins  il  en  était  persuadé, 
sans  affaiblir  sa  considération,  sans  ébranler  sa 
puissance.  Les  choses  étaient  trop  avancées.  Depuis 
sa  prédiction,  la  couronne  des  Espagnes,  bon  gré, 
malgré , lui  avait  été  remise  par  les  Bourbons.  Il  ne 
pouvait  plus,  sans  condamner  cette  œuvre  de  sa  po- 
litique, rétablir  sur  le  trône  une  maison,  désormais 
son  ennemie  irréconciliable.  Il  donnerait  à la  nation 
un  point  de  ralliement , et  un  allié  à l’Angleterre,  qui 
ne  manquerait  pas  de  profiter  de  l’état  violent  où  se 
trouvait  l’Espagne  pour  diriger  leurs  efforts  com- 
muns contre  la  France.  Le  sort  en  était  jeté.  Bayonne 
portait  ses  fruits.  Quels  que  fussent  les  dangers  de 
. l’entreprise , la  force  devait  décider  entre  la  France 
et  la  Péninsule. 

L’Espagne  allait  avoir  une  armée  de  cent  vingt  à 
cent  cinquante  mille  hommes , soutenue  par  toute 
'i  la  population  insurgée.  La  force  totale  des  Français 
n’excédait  pas  soixante-dix  mille  hommes  avec  les- 
quels il  fallait  combattre  partout  à-la-fois. 

Environ  cinquante  mille  hommes  avec  quatre- 
vingts  pièces  de  canon  , étaient  prêts  à prendre  l’of- 
fensive. Réunis  en  une  seule  armée,  ils  étaient  plus 
que  suffisans  pour  écraser  toutes  les  armées  espa- 
gnoles; mais  on  était  forcé  de  les  diviser  pour  opé- 
rer contre  dix  provinces  insurgées.  Les  mouvemens 
des  divers  corps  devaient  être  combinés  de  manière 
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qu’ils  pussent,  en  agissant  chacun  vers  un  point  dif- 
férent, se  soutenir  mutuellement,  se  renforcer  l’un 
l’autre , et  conserver  en  même  temps  leur  communi- 
cation avec  la  France.  C’était  le  système  adopté  par 
l’Empereur.  Il  classait  aussi  les  opérations  , d’après 
leur  importance,  dans  l’ordre  suivant  : i°  le  main- 
tien des  communications  entre  Bayonne  et  Madrid; 
20  les  provinces  de  Galice  et  de  Léon  , où  les  Anglais 
porteraient  leurs  secours;  3°  Sarragosse;  4°  l’Anda- 
lousie; 5°  Valence.  La  Catalogne  était  un  point  à 
part.  Malheureusement,  l’Empereur  n’était  pas  à la 
tête  de  ses  armées.  Murat,  malade  et  moralement 
affecté,  n’était  pas  capable  d’embrasser  un  ensemble 
aussi  vaste,  où  il  fallait  pourvoir,  à chaque  instant, 
aux  évènemens  imprévus. 

Le  premier  point  qui  fixa  l’attention  de  l’Empe- 
reur, fut  Cadix.  Il  donna  l’ordre  d’y  envoy  er  le  corps 
de  Dupont , et  à Junot , de  le  renforcer  par  la  divi-  ' 
sion  Avril.  Il  ignorait  l’état  et  les  forces  de  l’insur- 
rection en  Andalousie. 

Le  »4  mai , Dupont  se  mit  en  marche.  Il  traversa 
la  Manche,  la  Sierra-Morena , et  arriva  sans  obsta- 
cle à Andujar  (2  juin).  Il  y apprit  l’établissement  d’une 
junte  suprême  à Séville , d’autres  juntes  secondaires 
à Grenade , Jaen  et  Cordoue  ; que  la  guerre  était  for- 
mellement déclarée  aux  Français;  que  toute  l’Anda- 
lousie s’armait , que  les  soixante-dix  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  du  camp  de  Saint-Roch,  et  les 
trois  régimens  suisses  cantonnés  dans  cette  province 
s’étaient  rangés  sous  les  bannières  de  l’insurrection; 
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enfin,  que  le  général  Avril  s’était  arrêté  à Evora  , et 
se  disposait  à reprendre  le  chemin  de  Lisbonne. 
Alarmé  de  cet  état  de  choses , Dupont  écrivit  à Mu- 
rat pour  demander  des  renforts.  Il  ne  continua  pas 
moins  sa  marche,  força  le  passage  du  Quadalquivir, 
rejeta  les  insurgés  dansCordoue,  et  somma  la  place; 
ils  se  défendirent,  il  l’emporta  de  force.  Elle  fut  li- 
vrée au  pillage,  et  frappée  de  contributions  (7  juin). 
L’épouvante  se  répandit  à Séville.  Si  Dupont  eût 
profité  de  ce  premier  moment  de  terreur , peut-être 
l’Andalousie  eût  été  à lui.  Il  ne  se  crut  pas  assez 
fort,  il  resta  à Cordoue,  il  écrivit  au  général  Avril  et 
à Madrid , pour  demander  des  secours.  Ses  dépêches 
furent  interceptées  par  rennemi  et  lui  rendirent  de 
l’assurance.  Le  général  Castanos,  ai<$  de  l’émigré 
français  Coupigny,  et  de  l’officier  suisse  Reding,  ras- 
sembla ses  bataillons,  huit  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  cinquante  mille  de  nouvelles  levées,  et 
résolut  de  cerner  Dupont  dans  Cordoue.  Ce  général 
ne  recevant  pas  de  renforts,  se  décida,  après  dix 
jours  d’attente  et  d’inaction  , à se  replier  sur  Andu- 
jar.  Il  commença  son  mouvement  le  17,  et  y arriva 
le  1 8 au  soir.  Pendant  sa  marche,  les  insurgés  assas- 
sinèrent ses  traînards,  ses  malades.  Ils  scièrent  vi- 
vant le  général  René  qui  revenait  de  Portugal  en 
voyageur.  Dupont  se  maintint  à Arulujar;  pour  venger 
les  Français  lâchement  égorgés,  par  des  bandes  sor- 
ties de  Jaen,  il  y exerça  de  terribles  représailles. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  junte  de  Séville  en- 
traîna la  perte  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  une  fré- 
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gâte  qui  étaient  dans  le  port  de  Cadix  depuis  la  ba- 
taille de  Trafalgar.  Le  i4  juin,  le  contre-amiral  Ro- 
sily  fut  obligé  de  se  rendre  sans  condition. 

Une  expédition  sur  Valence  marchait  defront  avec 
celle  d’Andalousie,  le  maréchal  Moncey  la  commanda. 
Elle  avait  pour  but  de  couper  toute  communication 
entre  cette  ville  et  Sarragosse,  et  d’agir  contre  V alence, 
s’il  le  jugeait  convenable.  U partit  de  Madrid,  le  4 
juin , avec  la  première  division  de  son  corps  d’armée, 
forte  de  sept  mille  hommes.  Il  devait  être  rejoint  en 
route  par  des  bataillons  et  des  compagnies  de  la  garde 
royale,  mais  ils  étaient  passés  du  côté  des  insurgés. 
Son  mouvement  était  combiné  avec  celui  de  la  divi- 
sion Chabran,  du  corps  d’observation  des  Pyrénées- 
Orientales  , (pii  avait  l’ordre  de  se  porter  de  Barce- 
lone sur  Tortose,  pour  y être  à sa  disposition.  Ar- 
rivé, le  1 1 juin , à Cuença , Moncey  y fut  informé  du 
progrès  rapide  de  l’insurrection  et  du  mouvement 
projeté  pour  délivrer  Sarragosse.  U envoya  à Cha- 
bran l’ordre  de  se  rapprocher,  lui  donna  rendez- 
vous  devant  Valence  au  a5 , et  demanda  à Murat  de 
diriger  une  colonne  pour  couvrir  sa  droite,  et  servir 
de  point  d’appui  à ses  opérations  ultérieures.  A Ma- 
drid, Murat  jugeait  mal  le  caractère  de  l’insurrection, 
la  méprisait,  et  n’approuvait  pas  la  circonspection 
des  généraux  qui  voyaient  les  choses  de  plus  près. 
U expédia  à Moncey  le  général  Excelmans  pour 
commander  son  avant-garde,  et  quelques  officiers. 
Le  16,  ils  furent  faits  prisonniers  par  des  paysans, 
près  de  Tarançon  , et  conduits  à Valence.  Moncey 
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continua  sa  marche,  maintenant  la  plus  sévere  disci- 
pline; les  villages  n’étaient  pas  moins  déserts  sur 
sa  route.  Le  ai  , Moncey  trouva  pourtant  un  corps 
d’insurgés  occupant  le  pont  de  Pajazo,  sur  le  Cabriel. 
Il  força  facilement  le  passage,  et  les  mit  en  fuite. 
Deux  cent  trente-trois  Suisses  ou  gardes  espagnoles 
passèrent  de  son  côté.  L’armée  Valencienne,  forte  de 
dix  mille  hommes , sous  les  ordres  de  don  Joseph 
Caro,  s’était  retranchée  au  principal  passage  des 
montagnes  de  Cabrillas,  entre  Siete-Aguas,  et  la 
Venta  de  Bunol,  position  difficile.  Le  a4,  Moncey 
la  fit  tourner  et  attaquer  de  front.  Les  Espagnols 
s’enfuirent  laissant  douze  canons,  leur  bagage,  cent 
morts,  plus  de  cinq  cents  prisonniers.  La  perte  des 
Français  ne  s’éleva  pas  à cinquante  hommes  tués  ou 
blessés.  Un  bataillon  suisse  passa  de  leur  côté. 

Caro  avait  rallié  quatre  mille  hommes  derrière  le 
canal  de  Gualdaquivir,  à une  lieue  et  demie  de  Va- 
lence ; le  27 , Moncey  les  attaqua , les  battit,  et  le  a 8 
occupa  toutes  les  avenues  de  cette  ville.  Il  la  somma, 
elle  refusa  de  se  rendre. 

Elle  avait  cent  mille  âmes  de  population , une 
vieille  enceinte  en  maçonnerie , peu  élevée , mais 
épaisse,  bien  conservée  et  flanquée  de  tours.  Mon- 
cey fit  ouvrir  ses  batteries.  L’artillerie  ennemie,  de 
plus  gros  calibre , fit  taire  leur  feu.  Une  chaude  es- 
carmouche s’engagea  dans  les  faubourgs.  Les  assié- 
geans  furent  partout  repoussés.  On  combattit  jus- 
qu’à la  nuit.  Moncey  avait  perdu  deux  mille  hommes 
tués  ou  blessés.  U ne  lui  en  restait  plus  que  cinq 
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mille.  Surchargé  de  bagages,  ayant  peu  de  munitions, 
sans  communication  avec  Madrid,  sans  nouvelles  de 
Chabran,  avec  l’insurrection  sur  ses  derrières,  le 
maréchal  jugea  prudent  de  battre  en  retraite  le  a 9. 
Instruit  que  le  capitaine-général  de  Murcie , Serbel- 
loni,  marchait  sur  Almanza  pour  intercepter  ses 
communications,  Moncey  alla  au-devant  de  lui,  força 
le  passage  du  Xucar,  s’empara  des  défilés,  entra 
dans  Almanza , et  arriva  le  6 juillet  à Albacete. 

De  Burgos  où  il  avait  son  quartier  général,  Bes- 
sières  était  chargé  d’étouffer  l’insurrection  qui  avait 
éclaté  autour  de  lui.  Dans  la  province  de  la  Rioja, 
Galahorra  et  Logrono  en  étaient  les  foyers  prin- 
cipaux. Le  général  Verdier  partit  de  Vittoria,  le 
‘à  juin,  investit  Logrono,  mit  les  Espagnols  en  dé- 
route, entra  dans  la  ville,  fit  quelques  exemples, 
rétablit  les  autorités  et  revint  dans  Vittoria.  En  mê- 
me temps , le  général  Merle  partait  de  Burgos  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  la  province  de  Saint-Ander 
et  l’occuper  militairement  ; à Reynosa,  où  les  Espa- 
gnols ne  l’attendirent  pas,  il  reçut  l’ordre  de  s’arrê- 
ter, parce  que  Valladolid  venait  de  s’insurger,  et  que, 
gagnant  de  proche  en  proche,  l’insurrection  enve- 
loppait Burgos,  et  coupait  la  communication  avec 
Madrid.  Le  général  La  Salle  marcha  sur  Valladolid 
le  5 , et  arriva  le  6 devant  Torquemada.  Cinq  cents 
paysans  armés  occupaient  les  maisons  et  l’église  de 
cette  bourgade,  et  avaient  barré  le  pont  de  la  Pisuerga. 
Le  barrage  fut  promptement  forcé  et  la  bourgade 
enlevée,  les  paysans  s’enfuirent;  elle  fut  saccagée 
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et  brûlée.  Le  7,  La  Salle  entra  dans  Palencia  et  se 
contenta  de  désarmer  les  habitans. 

Merle  avait  reçu  ordre  de  quitter  Reynosa  et  rie 
venir  appuyer  La  Salle.  Le  général  espagnol  Cuesta 
occupait  l’excellente  position  de  Cabezon  à deux 
lieues  de  Valladolid.  Il  accueillit  très  mal  les  somma- 
tions que  lui  envoya  La  Salle  de  mettre  bas  les  armes, 
de  reconnaître  l’autorité  française  et  la  promesse  de 
traiter  les  habitans  avec  clémence.  Le  12,  les  deux 
divisions  réunies  attaquèrent  Cuesta,  mirent  les  Es- 
pagnols en  déroute,  enlevèrent  leurs  canons,  sabrè- 
rent cinq  ou  six  cents  paysans,  et  trouvèrent  quatre 
mille  fusils  sur  le  champ  de  bataille.  Les  généraux 
français  s’arrêtèrent  à une  lieue  de  Valladolid  pour  ne 
pas  l’exposer  au  pillage.  Les  autorités  étant  venues 
faire  leur  soumission , ils  prirent  possession  de  la 
ville,  en  euleverent  les  armes  et  les  munitions  et  se 
firent  donner  cinquante  otages. 

Bessières  reprit  l’expédition  de  Saint-Ander. 
La  Salle  et  Merle  évacuèrent  Valladolid.  Le  premier 
prit  poste  à Palencia  pour  couvrir  Burgos , observer 
Benavente  et  Médina  de  Rio-Seco  où  Cuesta  s’était 
retiré,  et  conserver  sa  communication  avec  Merle 
qui  se  portait  sur  Saint-Ander,  par  Revnosa,  tandis 
que  le  général  Ducos  s’y  dirigeait  aussi  par  Frias  et 
Soncillo.  Us  y arrivèrent , le  2 3 , non  sans  avoir  été 
obligés  de  combattre,  chacun,  des  rassemblemens 
d’insurgés  qui  ne  firent  nulle  part  une  résistance 
sérieuse.  L’évèque  de  Saint-Ander  et  la  junte  insur- 
rectionnelle s’étaient  sauvés  dans  les  Asturies. 

27. 
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L’incendie  allumé  dans  l’Arragon  menaçait  de 
gagner  les  Pyrénées.  Le  29  mai,  Sarragosse  avait 
proclamé  Don  Joseph  Palafox  capitaine-général  de 
la  province.  Le  3i,  apprenant  les  évènemens  de 
Bayonne,  il  publia  une  espèce  de  décret  par  lequel 
il  déclarait  l’Empereur,  sa  famille,  tout  militaire 
français  responsables  sur  leurs  têtes  de  la  sûreté  de 
Ferdinand  et  des  infans  ; que  dans  le  cas  d’un  atten- 
tat contre  leur  vie,  et  que  les  héritiers  de  la  bran- 
che de  Sicile  ne  pussent  se  présenter , la  nation  usait 
de  son  droit  d’élection  en  faveur  de  l’archiduc 
Charles,  petit-fils  de  Charles  d’Autriche,  compéti- 
teur de  Philippe  V.  Quoique  jeune  et  sans  expérience 
Palafox  justifia  la  confiance  du  peuple.  Les  fortes 
inspirations  naissent  des  grandes  circonstances.  En 
très  peu  de  temps  il  improvisa  une  armée.  L’Empe- 
reur envoya  le  général  Lefebvre-Desnouettes  contre 
Sarragosse  avec  cinq  mille  hommes  d’infanterie,  huit 
cents  chevaux  et  quelques  canons  de  bataille.  Le  7 
juin,  il  força  le  passage  de  l’Èbre,  emporta Tudela,  et 
rétablit  le  pont  que  les  insurgés  avaient  coupé.  Pala- 
fox vint  au  devant  de  lui  avec  neuf  mille  hommes  et 
prit  position  à Malien.  Le  i3,  l’armée  française  fut  en 
présence  et  attaqua,  le  combat  ne  fut  pas  long;;  une 
charge  des  lanciers  polonais  suffit  pour  enfoncer 
les  Arragonais  et  les  mettre  en  déroute.  Us  laissèrent 
cinq  pièces  de  canon.  L’armée  les  poursuivit  jus- 
qu’à Sarragosse;  le  16  elle  était  sous  les  murs  de 
cette  ville.  Les  habitans  étaient  résolus  à la  défendre; 
en  vingt  quatre  heures  elle  fut  mise  à l’abri  d’un  coup 
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de  main.  Lefebvre-Desnouettes  n’avait  pas  les  forces 
et  l’artillerie  nécessaires  pour  la  prendre.  D’ailleurs 
Palafox  ne  s’y  était  pas  arrêté,  il  tenait  la  campagne 
pour  rallier  des  troupes,  reformer  son  armée  et  il 
y réussit.  Le  a 3,  il  était  en  marche  pour  Epi  la  afin  de 
menacer  la  communication  des  Français  avec  Tudela. 
Lefebvre-Desnouettes  marcha  droit  à lui , attaqua 
avec  vigueur  les  Arragonais , les  mit  en  fuite,  prit 
leurs  canons  et  leur  tua  oublessa  deux  mille  hommes. 
Le  reste  se  sauva  à Calata^d.  Après  avoir  rallié  ses 
débris, Palafox  rentra  dans  Sarragosse.  Le  général 
Verdier  vint  pour  l’assiéger.  Avec  les  renforts  qu’ils 
avaient  reçus,  les  Français  furent  au  nombre  de  huit 
mille.  Ils  investirent  la  place  en  attendant  l’équi- 
page de  siège  qu’on  formait  à Pampelune. 

Tant  que  l’Empereur  avait  laissé  l’Espagne  dans 
l’incertitude,  la  Catalogne  était  restée  tranquille; 
jugeant  .avec  raison  que  pour  la  sûreté  de  ses  com- 
munications, il  lui  fallait  occuper  Figuières,  Roses, 
Gironne  et  Hostalrich  , Duhesme  avait  voulu  s’en 
emparer;  c’était  l’avis  du  premier  inspecteur  du  gé- 
nie , Marescot.  Mais  l’Empereur  se  croyant  maître  de 
l’Espagne , et  sûr  de  la  Catalogne  par  l’occupation 
de  Barcelone,  avait  recommandé  à Duhesme  d’y 
tenir  ses  troupes  réunies.  Il  ne  possédait  donc  sur  la 
route  de  France  que  Figuières.  Avec  ses  treize  mille 
hommes,  il  avait  tenu  la  capitale  en  respect. 

Lorsque  Madrid  eut  donné  le  signal,  la  haine  in- 
vétérée chez  les  Catalans  contre  les  Français  éclata. 
11  se  forma  à Lérida  une  junte  qui  se  mit  en  com- 
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inunication  avec  celles  de  Sarragosse  et  de  Valence. 
A Mauresa,  les  proclamations  de  Murat  furent  brû- 
lées. Dans  le  moment  où  Duhesine  avait  besoin  de 
toutes  ses  forces,  il  reçut  l’ordre  de  porter  la  divi- 
sion Chabran  sur  Valence.  Il  fit  prendre  à ce  géné- 
ral la  route  de  Tarragone,  et  détacha  de  sa  division 
deux  bataillons  qu’il  dirigea  sur  Mauresa  avec  un 
bataillon  et  deux  escadrons  napolitains  sous  le  com- 
mandement du  général  Schwartz.  Ce  général  devait 
fouiller  le  couvent  du  %lont-Serrat , marcher  sur 
Mauresa,  détruire  les  moulins  à poudre,  pousser 
jusqu’à  Igualda,  et.  revenir  sur  Barcelone  avec  les 
Napolitains,  après  qu’il  se  serait  assuré  que  les  deux 
bataillons  français  pourraient  poursuivre  leur  route, 
et  aller  rejoindre  leur  division  du  côté  de  Lérida. 
Chabran  se  portait  ensuite  à la  hauteur  deSarragosse, 
et  combinait  son  mouvement  de  manière  à pouvoir 
arriver  à Valence  avec  le  maréchal  Moncey  qui  s’y 
dirigeait  d’un  autre  côté. 

Schwartz  trouva  tout  le  pays  insurgé  et  en  armes. 
A peine  il  avait  passé  Bruch,  que  ne  se  croyant  pas 
en  force  pour  remplir  sa  mission , il  retourna  préci- 
pitamment, et  rentra  le  8 à Barcelone.  Duhesme 
envoya  l’ordre  à Chabran  d'en  faire  autant,  il  le  re- 
çut, le  9,  à Tarragone,  et  ne  put  l’exécuter  qu’en 
combattant  des  rassemblemens  d’insurgés  qui  lui 
disputaient  les  passages.  Ils  se  présentèrent  jusque 
sous  les  murs  de  Barcelone,  où  ils  voulurent  enfer- 
mer les  Français. 

La  junte  de  Lérida  décréta  la  formation  d’tme  ar- 
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mée  de  quatre-vingt  mille  hommes  dont  la  moitié 
active  et  l’autre  en  réserve.  L’armée  active  fut  orga- 
nisée en  quarante  bataillons  de  miqueiets  de  mille 
hommes.  La  junte  lit  armer  les  places,  les  forts  et 
des  flottilles  dans  les  ports.  Les  insurgés  occupèrent  , 
les  villes,  notamment  Gironne,  où  les  Français  avaient 
commis  la  faute  de  ne  point  laisser  de  garnison  ; ils 
investirent  Figuière»,  la,  communication  avec  la 
France  fut  interrompue;  Duhesme  voulut  la  rouvrir 
avant  que  les  forces  des  insurgés  ne  fussent  complè- 
tement organisées.  Il  partit  de  Barcelone,  le  17  juin, 
et  après  avoir  battu  un  rassemblement  de  dix  mille 
insurgés  sur  les  hauteurs  de  Margat,  et  emporté  à 
la  baïonnette  la  ville  de  Mataro,  il  arriva,  le  20, 
sous  les  murs  de  Gironne.  Duhesme  s’était  flatté  que 
cette  place  lui  ouvrirait  ses  portes.  On  y retint  ses 
parlementaires,  une  artillerie  nombreuse  tira  sur 
son  avant-garde.  A défaut  de  pièces  de  siège,  il  n’v 
avait  plus  qu’à  tenter  l’assaut.  On  n’avait  point  d’é- 
chelles , on  en  ramassa  quelques-unes  dans  les  villa- 
ges. Pendant  la  nuit,  on  essaya  l’escalade;  quelques 
soldats  parvinrent  au  haut  du  rempart , il  était  dé- 
sert , mais  ils  11e  furent  pas  soutenus.  Il  y eut  dans 
cette  opération  une  mollesse  et  un  défaut  d’ensem- 
ble qui  la  firent  manquer.  Le  lendemain,  Duhesme 
reprit  le  chemin  de  Barcelone,  où  il  rentra  le  23, 
laissant  à Mataro  la  division  italienne.  Pendant 
cette  expédition,  les  insurgés  massacrèrent,  mutilè- 
rent, brûlèrent,  enterrèrent  vivans  des  soldats  iso- 
lés. Ils  avaient  de  nouveau  réuni  des  forces  cousidé- 
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râbles  sur  le  Llobregat.  Attaquées  le  3o,  elles  furent 
battues  et  dispersées.  Le  général  Lecchi  fit  brûler 
Martorello.  Depuis  le  commencement  des  hostilités 
un  mois  ne  s’était  pas  encore  écoulé , et  ce  corps 
d’armée  avait  livré  quinze  combats,  pris  cinquante 
canons , et  dispersé  dans  trois  grandes  affaires  les 
masses  d’insurgés  qui  prétendaient  le  bloquer  dans 
Barcelone.  Les  affaires  n’en  étaient  pas  plus  avan- 
cées. Car  si  Duhesme  pouvait  se  flatter  de  parcourir 
à volonté  la  Catalogne,  il  n’en  était  pas  le  maître  tant 
qu'il  n’avait  pas  les  places  fortes  qu’on  avait  fait  la 
faute  de  ne  pas  occuper  au  moment  de  l’invasion. 

U fit  donc  ses  préparatifs  pour  entreprendre  le 
siège  en  règle  de  Gironne , et  en  écrivit  au  major- 
général  de  l’Empereur.  Il  en  reçut  une  dépêche  qui 
lui  annonçait  que  le  général  Reille,  aide-de-camp  de 
l’Empereur , réunissait  à Bellegarde  une  division  de 
quatre  mille  hommes , et  qui  lui  ordonnait  de  se 
mettre  en  marche  sur  Gironne,  pour  rétablir  les  com- 
munications entre  Barcelone  et  Beille,  qui  allait 
marcher  sur  Figuières.  Ce  général  écrivait  en  même 
temps  qu’il  avait  déjà  ravitaillé  ce  fort , et  qu’il  s’a- 
vancerait sur  Gironne.  Duhesme  répondit  à Beille 
qu’il  y serait  du  ao  au  a3  juillet. 

Peu  satisfait  de  ce  que  Joseph  avait  obtenu  la 
couronne  d’Espagne,  de  la  tournure  qu’y  prenaient 
les  affaires,  et  atteint  d’une  maladie,  Murat  se  trou- 
vait dans  une  situation  qui  ne  lui  permettait  plus 
de  commander.  En  attendant  que  Joseph  fut  arrivé 
à Madrid,  l’Empereur  y avait  envoyé  le  général  Sa- 
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vary,  pour  lire  les  rapports  , y répondre,  et  donner 
tous  les  ordres  d’urgence.  Il  ne  devait  rien  signer;  le 
général  Belliard , chef  d’état-major  du  grand  duc  de 
Berg,  conservait  la  direction  apparente  des  opéra- 
tions. La  mission  de  Savary  était  de  temporiser,  d’é- 
viter les  engagemens  sérieux , en  attendant  les  ren- 
forts qu’il  fallait  appeler  de  la  Prusse,  d’assurer 
l’exactitude  et  la  rapidité  des  communications , de 
les  rétablir  avec  Dupont,  dont  on  n’avait  pas  de 
nouvelles.  Savary  arriva  à Madrid,  vers  la  mi-juin. 
Quelques  jours  après,  Murat  se  fit  transporter  en 
France.  Le  7 juillet,  il  arriva  à Bayonne,  où  l’atten- 
dait la  grande  duchesse  son  épouse.  Il  en  partit  le 
10  pour  Barèges.  Déjà  mal  disposé  pour  son  prédé- 
cesseur , Savary  ne  vit  pas  les  choses  du  même  œil , 
s'en  forma  une  idée  plus  juste , et  ne  dissimula  pas 
à l’Empereur  la  situation  fâcheuse  que  présentait 
l’Espagne.  Après  avoir  pourvu  à la  sûreté  de  Madrid, 
sa  première  opération  fut  de  rouvrir  la  communica- 
tion avec  le  corps  de  Dupont  en  Andalousie.  Il  y en- 
voya de  Tolède  le  général  Vedel  avec  environ  sept 
mille  hommes.  Il  atteignit  sans  difficulté  la  Caroline, 
y plaça  un  détachement  pour  assurer  sa  communi- 
cation avec  la  Manche,  et  descendit  à Baylen.  Du- 
pont fut  informé  de  ce  qui  s’était  fait  à Bayonne,  et 
de  l’état  général  des  affaires  en  Espagne. 

Si  l’on  en  croit  Savary , il  était  d’avis  de  rappeler 
le  corps  de  Dupont  de  l’Andalousie,  et  l’Empereur 
voulait  qu’on  l’y  laissât , en  assurant  la  communication 
avec  Andujar,  de  manière  à pouvoir  le  rappeler  son 
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au  premier  moment.  Savary  ne  prit  pas  moins  sur 
lui  d’ordonner  à Dupont  d’évacuer  sur-le-champ,  et 
de  repasser  les  montagnes.  Il  persista  à rester  en  di- 
sant qu’il  n’avait  rien  à craindre,  s’il  avait  une  fois 
réuni  un  corps  d’armée.  I^es  affaires  s’empirant , Sa- 
vary se  détermina  à faire  partir  le  général  Gobert 
avec  sa  division,  à laquelle  il  joignit  une  brigade  de 
cuirassiers , pour  se  mettre  en  communication  avec 
Vedel.  Il  écrivit  à Dupont  que  Gobert  marchait  pour 
seconder  sa  retraite,  et  non  pour  opérer  en  avant , 
et  de  n’appeler  à lui  cette  division  que  dans  le  cas 
où  la  sûreté  des  deux  autres  serait  compromise. 
L’Empereur  blâma  vivement  ces  dispositions.  Savary 
s’était  trop  dégarni  à Madrid.  Il  ne  fallait  pas  en- 
voyer tant  de  troupes  à Dupont , ni  prendre  l’offen- 
sive en  Andalousie,  tant  que  les  affaires  de  la  Galice 
11’étaient  pas  éclaircies;  c’était  le  point  le  plus  im- 
portant. C’était  Bessières  qu’il  fallait  renforcer,  il  se 
battait  pour  les  communications  de  l’armée  '.  Savary 
aurait  donc  renforcé  Dupont  pour  qu’il  reprît  l’of- 
fensive. 

L’armée  d’insurgés  la  plus  forte  s’était  en  effet  for- 
mée dans  la  Galice.  Elle  se  trouvait  le  plus  à la  por- 
tée de  l’Angleterre;  elle  y avait  jeté  de  puissans  se- 
cours , notamment  cinquante  mille  fusils  et  quelques 
officiers  pour  en  diriger  l’emploi.  L’armée  comman- 
dée par  le  général  Black e se  composait  des  troupes 
espagnoles  revenues  du  nord  du  Portugal , de  volon- 
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I aires,  de  nouvelles  levées  et  des  débris  recueillis 
sous  le  nom  d’arinée  de  Castille,  par  Cuesta  après 
sa  défaite  à Cabezon  , en  tout  trente  mille  hommes. 
Au  bruit  que  la  renommée  en  répandait,  l’Empereur 
s’irrita  de  voir  ses  troupes  éparpillées  en  Espagne, 
ne  présenter  nulle  part  une  masse  assez  imposante. 
« Le  coup  qui  serait  porté  au  maréchal  Bessières, 
écrivait-il  à Savary,  donnerait  le  tétanos.  Qu’impor- 
tent aujourd’hui  Valence  et  l’Andalousie?  la  seule 
manière  de  renforcer  Dupont,  c’est  d’ envoyer  des 
troupes  à Bessières.  Il  n’y  pas  un  habitant  de  Madrid, 
pas  un  paysan  des  vallées  qui  ne  sente  que  l’Espagne 
tout  entière  est  dans  les  mains  du  maréchal  Bessiè- 
res.... Quel  malheur  que  dans  cette  grande  affaire 
on  se  soit  donné  volontairement  vingt  chances  de 
moins  pour  le  succès  ! » 

Des  ordres  furent  envoyés  de  toutes  parts  dans  le 
sens  de  cette  instruction.  Bessières  eut  une  armée 
forte  de  dix  à douze  mille  hommes  d’infanterie  et  de 
quinze  cents  chevaux.  Dans  ce  nombre  se  trouvait 
une  partie  de  la  division  du  général  Mouton  com- 
posée des  corps  qui  avaient  combattu  à Friedland 
et  qui  venaient  les  premiers  de  passer  les  Pyrénées. 

L’armée  de  Castille,  déjà  à Médina  de  Rio-Seco, 
annonçait  le  projet  de  marcher  sur  Valladolid.  Bes- 
sières la  prévint,  et  partit  de  Burgos  le  7 juillet.  A 
Palencia,  il  organisa  son  armée  pour  combattre.  Il 
en  partit  le  1 3 ; il  marchait  la  nuit  à cause  de  l’ex- 
tréme  chaleur.  Le  i/j  à deux  heures  du  matin,  il 
s'av  an  ça  i I dans  la  direct  ion  de  Medi  na  de  R io-Seco,  son 
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avant-garde  rencontra  à Palacios  deux  cents  chevaux 
espagnols  qui  se  retirèrent.  On  reconnut  la  position 
de  l’ennemi.  Il  formait  deux  lignes  sur  un  plateau 
assez  difficile  à aborder  de  front;  la  première  forte 
de  huit  à dix  mille  hommes  appuyée  par  une  batte- 
rie, de  quinze  pièces , avec  la  cavalerie  «n  peu  en 
arrière  ; la  seconde  à douze  ou  quinze  cents  toises  de 
la  première,  plus  nombreuse,  ayant  une  artillerie 
formidable. 

Bessières  manoeuvra  pour  porter  la  majorité  de 
ses  forcés  dans  l’intervalle  qui  existait  entre  les  deux 
lignes  et  écraser  la  première  avant  que  la  seconde 
pût  la  secourir.  En  un  instant  la  position  fut  empor- 
tée, la  première  ligne  rompue,  le  canon  pris,  huit 
cents  Espagnols  tués  à la  baïonnette  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  La  deuxième  ligne  prit  l’offensive 
rallia  les  fuyards  et  marcha  pour  reprendre  le  pla- 
teau. Le  combat  s’engagea  vivement  de  part  et 
d’autre.  Les  Espagnols  gagnaient  dm  terrain,  ils 
s’étaient  emparés  de  deux  pièces  de  canon;  une 
charge  de  cavalerie  du  général  Mouton  ébranla 
l’infanterie  ennemie,  la  rompit;  elle  prit  la  fuite; 
les  masses  françaises  la  poursuivirent.  Les  Espagnols 
essayèrent  de  résister  -dans  Rio-Seco  pour  couvrir 
leur  retraite.  Mouton  s’empara  de  la  ville  à la 
baïonnette  et  passa  ses  défenseurs  au  fil  de  l’épée. 
La  cavalerie  poursuivit  les  fuyards  sur  la  route  de 
Benavente  et  en  fit  un  grand  carnage.  Cette  bataille 
coûta  à l’ennemi  quinze  pièces  de  canon  et  cinq 
mille  hommes;  les  Français  eurent  cent  cinq  hom- 
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mes  tués  et  cinq  cents  blessés.  Blacke  et  Cuesta  se 
séparèrent  fortement  irrités:  le  premier  se  dirigea 
vers  les  montagnes  de  la  Galice;  le  dernier  vers  Léon. 
Bessières  entra  le  16  à Benavente  où  il  trouva  de 
grands  magasins  d’armes  et  de  munitions  an- 
glaises. 

En  recevant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Rio-Seco 
l’Empereur  s’écria  : n Bessières  a mis  Joseph  sur  le 
trône;  cette  bataille  lui  aplanit  le  chemin  de 
Madrid  ».  Il  avait  voyagé  à petites  journées.  Les  jour- 
naux faisaient  le  tableau  le  plus  attrayant  de  sa 
marche,  de  l’empressement,  de  la  joie,  des  fêtes.  Il 
est  vrai  que  les  hommages  officiels  ne  manquèrent 
pas,  mais  le  peuple  était  morne  et  silencieux.  A 
Burgos  Joseph  était  incertain  s’il  passerait  outre, 
lorsque  arriva  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Rio-Seco. 
Il  continua  sa  route  et  entra  à Madrid  le  20  juillet. 
Il  y reçut  le  serment  du  conseil  d’état , du  conseil 
des  Indes , du  conseil  des  finances. 

Après  la  victoire  de  Rio-Seco , tranquille  sur  Bes- 
sières, l’Empereur  n’eut  plus  de  sollicitudes  que 
pour  Dupont.  C’était  maintenant  le  point  le  plus 
important.  Il  fallait  le  renforcer.  Avec  vingt-cinq 
mille  hommes,  c’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour 
avoir  de  grands  résultats,  et  à la  rigueur,  avec 
vingt-et-un  mille  hommes  présens  sur  le  champ  de 
bataille,  il  pouvait  hardiment  prendre  l’offensive; 
il  ne  serait  pas  battu , et  il  aurait  pour  lui  plus  de 
quatre-vingts  chances. 

Quoiqu’il  eut  été  renforcé  par  Vedel,  Dupont  ne 
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montrait  pas  une  grande  confiance  dans  sa  positiou 
à Andujar;  elle  couvrait  la  grande  route  de  Séville 
à la  Caroline;  mais  elle  pouvait  être  tournée  en  tra- 
versant le  Guadalquivir  plus  bas,  au  pont  de  Mar- 
molexo;  il  était  d’ailleurs  guéable  en  plusieurs  en- 
droits. Les  forces  régulières  que  commandait  Cas- 
tanos  s’augmentaient  chaque  jour;  la  population 
était  activement  hostile.  Les  soldats  français  s’affai- 
blissaient par  les  privations  et  la  chaleur;  il  y en 
avait  six  cents  à l’hôpital.  Cependant  la  division 
Gobert  était  arrivée.  Depuis  le  3 juillet  qu’une  ex- 
pédition avait  été  faite  contre  les  insurgés  à Jaen, 
des  deux  côtés  on  était  resté  tranquille. 

Le  9,  le  quartier  général  espagnol  était  à une 
lieue  et  demie  d’ Andujar,  toujours  occupé  par  Du- 
pont. La  division  Yedel  était  à Baylen  chargée  d’ob- 
server le  cours  du  Guadalquivir;  la  division  Gobert 
était  à la  Caroline.  Pendant  les  journées  des  i3,  14 
et  1 5 , les  deux  armées , séparées  seulement  par  la 
rivière,  échangèrent  des  coups  de  fusil  et  de  canon. 
Castanos  manœuvrait  de  manière  à occuper  les  Fran- 
çais par  sa  gauche , tandis  que  par  sa  droite  il  cher- 
chait à couper  leur  ligne  d’opérations.Reding  attaqua 
le  passage  de  Mengibar  défendu  par  le  général  Liger- 
Belair.  Vedel  marcha  à son  secours;  Reding  repassa 
sur  la  rive  gauche.  Dupont  demanda  une  brigade 
d’infanterie  à Yedel,  qui  lui  mena  sa  division , et  fut 
remplacé  à Baylen  par  Gobert.  Cette  première  atta- 
que des  Espagnols  fut  insignifiante. 

ixt  16, Castanos  recommença  ses  démonstrations, 
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et  ioruitt  des  colonnes  comme  pour  passer  de  vive 
force  la  rivière.  L’attaque  la  plus  sérieuse  fut  à Men- 
gibar.  Reding  repassa  le  Guadaiquivir  avec  le  gros 
de  sa  division,  et  fit  de  rapides  progrès.  Gobert 
marcha  au  secours  de  Liger-Belair,  chargea  l’en- 
nemi à la  tète  des  cuirassiers  , et  fut  blessé  mortel- 
lement. Dufour,  le  plus  ancien  des  généraux  de  bri- 
gade, prit  le  commandement  de  la  division.  L’en- 
nemi fut  contenu.  Croyant  légèrement  au  bruit  qu’il 
était  tourné  par  sa  gauche , Dufour  retourna  à Bay- 
len.  On  lui  dit  que  les  Espagnols  avaient  paru  4 Li- 
narès  se  dirigeant  vers  les  montagnes  pour  inter- 
cepter ses  communications;  il  partit  deBaylen  pour 
la  Caroline,  et  informa  de  son  mouvement  le  gé- 
néral Dupont.  Dufour  était  dupe  de  faux  bruits 
qu’il  ne  prit  pas  la  peine  de  vérifier.  Il  n’y  avait  plus 
d’Espagnols  sur  la  rive  droite  du  Guadaiquivir; 
Reding  était  même,  le  soir,  repassé  sur  la  rive 
gauche. 

Dupont  renvoya  Vedel  à Baylen  pour  remplacer 
Dufour  et  l’appuyer.  Arrivé  dans  cette  ville  le  1 7 au 
matin,  Vedel,  après  en  avoir  prévenu  Dupont,  mar- 
cha sur  les  traces  de  Dufour,  qui  avait  poussé  jus- 
qu’à Sainte-Hélène , presque  au  haut  de  la  Sierra , et 
arriva  le  18  au  matin  à la  Caroline. 

A la  réception  du  rapport  de  Vedel , le  même  jour 
17,  Dupont  lui  répondit  qu’il  approuvait  sa  marche. 
Cependant,  il  se  trouvait  séparé  par  un  grand  inter- 
valle de  deux  de  ses  divisions,  et  seul  à Andujar  avec 
toute  l’armée  espagnole  sur  les  bras.  Il  prit  donc  la 
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résolution  de  quitter  sa  position , et  de  partir  le  1 8 
au  soir  pour  Baylen. 

Mais,  dès  le  17,  Reding  avait  repassé  le  Guadal- 
quivir;  Coupigny  l’avait  rejoint  le  18  au  matin;  ils 
s’étaient  portés  à Baylen  pour  prendre  le  lendemain 
la  position  d’Andujar  à dos , pendant  que  Castanos 
l’attaquerait  de  front  et  sur  le  flanc. 

Après  avoir  détruit  le  pont  du  Guadalquivir,  Du- 
pont partit  d’Andujar  le  1 8 à neuf  heures  du  soir,  em- 
menant une  grande  quantité  de  bagages.Le  i9,àtrois 
heures  et  demie  du  matin,  son  avant-garde  rencontra 
les  Espagnols  qui  marchaient  sur  lui.  Le  combat  s’en- 
gagea et  devint  général.  Plusieurs  fois  la  première 
ligne  des  Espagnols  fut  enfoncée  ; mais  ils  opposaient 
toujours  de  nouvelles  troupes  ; la  dernière  réserve  des 
Français  avait  donné;  tout  ce  qu’ils  avaient  pu  faire 
avait  été  de  conserver  leur  position. 

Il  était  midi  passé.  Le  général  Dupré  avait  été  tué, 
1 le  général  Schramm  blessé,  deux  mille  Français 
avaient  été  mis  hors  de  combat,  parmi  lesquels  bon 
nombre  d’officiers  supérieurs.  Les  soldats  affaiblis 
par  leurs  souffrances  à Andujar,  étaient  exténués 
par  quinze  heures  de  marches,  huit  heures  de  com- 
bat, et  dévorés  de  soif.  Les  deux  régimens  suisses 
venaient  de  déserter  presque  en  entier.  Dupont  pro- 
posa à Reding  une  suspension  d’armes , il  l’accepta. 

Vedel  n’ayant  point  trouvé  d’Espagnols  vers  1a 
Sierra , rappela  à lui  Dufour,  en  lui  prescrivant  de 
laisser  quelques  troupes  à Sainte-Hélène  et  au  Des- 
pena-Perros.  Le  19,  à la  pointe  du  jour,  Vedel  en- 
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tendit  le  canon  du  côté  de  Baylen  , il  en  était  à six 
lieues , il  partit.  Pour  tenir  ses  soldats  prêts  à com- 
battre, et  leur  accorder  le  repos  dont  ils  avaient  be- 
soin après  trois  jours  et  trois  nuits  de  marches  con- 
tinuelles, il  s’arrêta  à Guarroman  ; le  canon  grondait 
toujours.  A midi,  la  canonnade  ayant  cessé,  Vedel 
crut  que  le  danger  était  passé.  Il  laissa  à Guarroman 
Dufour  et  les  cuirassiers  de  Lagrange , et  se  remit 
en  marche  sur  Bay  len.  En  approchant  de  cette  ville, 
il  reconnut  les  Espagnols,  rappela  une  partie  des 
troupes  qu’il  avait  laissées  en  arrière , et  fit  ses  dis- 
positions d’attaque.  Accablés  de  fatigue  et  de  chaleur, 
ils  faisaient  la  méridienne.  Tout  en  se  préparant  à re- 
cevoir les  Français,  Reding  envoya  annoncer  qu’on 
était  convenu  avec  Dupont,  d’une  suspension  d’ar- 
mes. » Allez  dire  à votre  général,  répondit  Vedel, 
que  je  m’en  soucie  peu , et  que  je  vais  l’attaquer.  » 
Cependant  il  envoya  son  aide-de-camp  Meunier  au 
quartier  général  de  Reding  pour  vérifier  le  fait, 
en  lui  ordonnant  d’être  de  retour  dans  un  quart 
d’heure. 

Une  demi-heure  s’était  passée,  l’aide-de-camp  n’é- 
tait pas  revenu,  Vedel  attaqua.  Le  régiment  de  Jaen 
perdit  ses  canons  et  mit  bas  les  armes.  Les  Espa- 
gnols battus  ne  tenaient  plus  que  dans  la  position 
de  l’Ermitage,  capitale  pour  eux;  Vedel  allait  l’atta- 
quer lorsqu’un  aide-de-camp  de  Dupont  lui  remit 
au  milieu  du  feu  l’ordre  écrit  de  ne  rien  entre- 
prendre, parce  qu’on  traitait  d’un  armistice.  Vedel 
s’arrêta  et  fit  cesser  le  combat. 
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Au  moment  où  l’armistice  avait  été  conclu  avec 
Rêding,  Dupont  avait  envoyé  sur  lâ  route  d’Andujar 
l’officier  d’état-major  Villoutreys  pour  observer  la 
marche  de  Castanos.  Le  général  espagnol  commen- 
çait à peiné  son  mouvement;  il  ignorait  la  situation 
des  Français.  Villoutreys  poussa  jusqu’à  lui,  l’en 
informa,  et  lui  dit  qu’on  l’uttendait  pour  traiter. 
Castanos  était  loin  de  prévoir  un  résultat  aussi  heu- 
reux; il  amena  promptement  son  armée  dans  une 
position  propre  à augmenter  les  embarras  de  Du- 
pont, et  à empêcher  ses  communications  avec  Vedel 
et  Dufour.  11  se  montra  disposé  à traiter  à des  con- 
ditions honorables  pour  les  Français.  Dupont  donna 
des  pouvoirs  au  général  Ghabert;  il  offrait  tout  sim- 
plement de  se  retirer  sur  Madrid. 

Tandis  qu’on  entrait  en  négociations,  Castanos 
apprit  qu’après  avoir  battu  Reding , Vedel  s’était  ar- 
rêté. L’Espagnol  devint  plus  difficile.  On  lui  apporta 
des  dépêchés  interceptées  de  Savâry.  Alors,  il  éleva  ses 
prétentions , éclata  en  reproches  et  en  accusations , 
et  refusa  de  traiter  avec  Dupont.  Tout  fut  rompu. 

Le  premier  inspecteur  général  dù  génie,  Mares- 
cot,  envoyé  en  Andalousie  pour  fortifier  Cadix  > sui- 
vait le  corps  d’observation  de  la  Gironde,  attendant 
qu’il  lui  ouvrit  la  route  de  ce  port.  Dupont  le  pria 
instamment  de  se  charger  de  la  négociation;  il  se 
rendit  k Baylen,  revêtu  de  F uniforme  espagnol.  Cas- 
tanos  consentit  à la  renouer  en  apparence  par  con- 
sidération pour  le  négociateur  qu’Ü  avait  connu  à là 
paix  de  1795. 
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L’aide-de-eatnp  Meunier,  envoyé  auprès  de  Re- 
ding,  avait  poussé  jusqu’à  Dupont,  il  rapporta,  le 
ao,  à Vedel,  l’ordre  du  général  en  chef,  de  rendre 
les  soldats,  les  canons  et  les  drapeaux  qu’il  avait 
pris  à l’ennemi.  Vedel  obéit.  Sur  le  bruit  que  les  Es» 
pagnols  manœuvraient  pour  l’envelopper,  il  envoya 
à Dupont,  le  capitaine  de  frégate  Baste,  pour  lui 
proposer  d’attaquer  de  concert  le  corps  de  Reding, 
ou  au  moins  pour  prendre  part  à la  négociation  dans 
l’intérêt  de  la  partie  de  l’armée  pour  laquelle  il  était 
chargé  de  stipuler.  Jïattaque  combinée  ne  fut  pas 
jugée  praticable,  à cause  de  l’état  de  démoralisation 
où  se  trouvait  la  troupe  par  suite  de  ses  souffran- 
ces physiques , surtout  depuis  qu’elle  était  traquée 
par  les  Espagnols.  On  assure  que  l’honneur  des  ar- 
mes françaises  fut  sacrifié  au  désir  et  à l’espérance 
de  conserver  par  une  capitulation  le  butin  de  Cor- 
doue.  Baste  ne  fut  point  admis  aux  conférences. 

Dans  la  journée  du  ao,  Dupont  fit  dire  à Vedel 
tantôt  de  ne  pas  quitter  sa  position , tantôt  de  se 
regarder  comme  libre.  Il  opta  pour  le  dernier  parti , 
.fit  retraite,  marcha  toute  la  nuit,  le  a * , à dix  heures 
du  matin,  arriva  à Sainte-Hélène,  poussa  les  bagages 
et  deux  bataillons  sur  Eiviso , et  envoya  un  officier 
d’artillerie  préparer  des  mines  à Despena-Perro* 
pour  rendre  ce  défilé  impraticable  après  que  ses 
troupes  l’auraient  passé. 

En  apprenant  ce  mouvement,  les  Espagnols  me- 
nacèrent Dupont  de  rompre  la  négociation  si  Vedel 
ne  s’arrêtait  pas.  L’ordre  formel  et  écrit  lui  fut  en- 
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voyé  de  s’arrêter,  attendu  que  ses  troupes  étaient 
comprises  dans  un  traité  qui  venait  d’être  conclu.  Il 
ne  l’était  pas  encore.  Parmi  les  soldats  l’indignation 
était  à son  comble,  ils  voulaient  continuer  la  re- 
traite; on  était  maître  des  gorges,  on  avait  douze 
heures  d’avance  sur  l’ennemi.  Vedel  parvint  à cal- 
mer cette  honorable  résolution.  Dans  la  nuit  il  reçut 
la  convention;  elle  n’était  pas  signée.  Yedel  rassem- 
bla un  conseil  de  guerre;  sur  vingt-trois  officiers- 
généraux  ou  supérieurs,  quatre  seulement  furent 
d’avis  de  continuer  la  retraite,  tous  les  autres  d’obéir 
au  général  en  chef.  La  capitulation  fut  acceptée. 

Elle  ne  fut  signée  à Andujar  que  le  11  à midi,  par 
le  comte  de  Tilly  et  le  général  en  chef  Castanos,  d’une 
part  ; par  le  général  Marescot,  comme  témoin,  et  le  gé- 
rai Chabert,  chargé  de  pleins  pouvoirs,  de  l’autre. 
Les  troupes  françaises  sous  les  ordres  de  Dupont 
étaient  prisonnières  de  guerre,  la  division  Vedel 
exceptée.  Cette  division  et  les  autres  troupes  qui 
n’étaient  pas  dans  la  position  de  celles  de  Dupont 
évacuaient  l’Andalousie,  conservaient  tous  leurs  ba- 
gages, et,  pour  éviter  tout  sujet  de  trouble  pendant; 
la  marche,  remettaient  leur  artillerie,  train  et  autres 
armes  à l’armée  espagnole,  qui  s’engageait  à les  leur 
rendre  au  moment  de  l’embarquement.  Toutes  les 
troupes  françaises  se  rendaient  à San-Lucar  et  à 
Rota  pour  être  embarquées  sur  des  vaisseaux  à équi- 
pages espagnols,  et  être  transportées  en  France  au 
port  de  Rochefort.  Les  officiers-généranx , supé- 
rieurs et  autres  conservaient  leurs  armes,  et  les  sol- 
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dats  leur  sac;  les  officiers-généraux  chacun  une  voi- 
ture et  un  fourgon;  les  officiers  supérieurs  et  d’état- 
înajor  une  voiture  seulement,  sans  être  soumis  à 
aucun  examen.  Étaient  exceptées  de  cette  disposi- 
tion les  voitures  prises  en  Andalousie,  dont  l’exa- 
men serait  fait  par  le  général  Chabert.  Comme  dans 
plusieurs  endroits , et  notamment  à l’assaut  de  Cor- 
doue , plusieurs  soldats , malgré  les  ordres  des  offi- 
ciers-généraux et  les  soins  des  officiers  t s’étaient 
portés  à des  excès,  suite  inévitable  d’un  assaut,  il  fut 
stipulé  que  les  officiers-généraux  et  officiers  pren- 
draient toutes  les  mesures  nécessaires  pour  décou- 
vrir les  vases  sacrés  qui  pouvaient  avoir  été  enlevés, 
et  les  rendre  s’ils  existaient. 

Les  troupes  françaises  défilèrent  devant  l’armée 
espagnole  et  déposèrent  leurs  armes,  au  nombre  de 
dix-sept  mille  six  cent  trente-cinq  hommes,  d’après 
le  général  Foy,  et  de  plus  de  vingt-trois  mille  suivant 
le  général  Savary  ; ce  qui  ne  s’était  pas  vu  depuis 
j 79 1 , ce  qui  ne  se  verra  plus  jusqu’à  la  fin  de  la 
guerre.  Un  corps  aussi  imposant  se  rendit , en  rase 
campagne , à une  armée  composée  en  partie  d’un 
ramassis  d’hommes  rassemblés  à la  hâte,  sans  expé- 
rience et  mal  équipés,  à une  armée  d’Espagnols 
qu’on  avait  déjà  vus»,  et  qu’on  verradans la  suite  inca- 
pables de  tenir  seuls  en  ligne  contre  des  armées  fran- 
çaises'.Dix  mille  hommes  avaient  leur  retraite  assurée 
sur  Madrid,  on  les  livra  à l’ennemi  pour  augmenter  ses 

1 Bessièrcs , avec  treize  ou  quatorze  mille  hommes,  avait  défait,  le  ri 
juillet,  quarante  mille  Espagnols  , à Médina  de  Rio-Secco. 
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trophées  ! L’oubli  de  l’honneur,  le  vertige  furent  à leur 
comble  et  prirent  le  caractère  de  la  traliisou.  La  capi- 
tulation d’Andujar  parut  au  capitaine  Villoutreys,  de- 
vôir  embrasser  toute  l’Espagne.  Escorté  par  un  déta- 
chement de  cavalerie  espagnole , il  partit  pour  la  por- 
ter à Madrid  ; toutes  les  troupes  qu’il  trouvait  sur  sa 
route,  il  les  dirigeait  vers  Andujar;  à ce  rendez-vous 
de  honte,  il  en  envoyait  de  vingt-cinq  lieues.  Enfin, 
Saint-Eglise,  commandant  un  bataillon  de  la  divi- 
sion Dufour,  à Madrilejos,  fut  le  premier  auquel 
il  vint  à la  pensée  de  ne  pas  se  croire  compris  dans 
un  traité  honteux  ni  obligé  de  déférer  aux  insinua- 
tions de  l’indigne  messager  qui  en  était  porteur. 

La  division  Vedel  fut  livrée,  dit-on,  parce  que 
sans  cela , les  Espagnols  menaçaient  d’égorger  celle 
de  Dupont.  Pour  en  sauver  une  d’un  danger  incer- 
tain, on  les  perdit  toutes  les  deux.  Les  Espagnols 
violèrent  la  capitulation , les  troupes  de  Yedel  ne  fu- 
rent pas  plus  ménagées  que  celles  de  Dupont;  toutes 
accablées  des  mêmes  outrages,  dépouillées,  en  partie 
assassinées,  entassées  dans  des  cachots  et  sur  des  pon- 
tons, elles  périrent  presque  en  entier  de  faim  et  de 
misère.  Ce  qui  avait  survécu  fut  réclamé  par  le  gouver- 
nement britannique , et  alla  partager  le  triste  sort  des 
autres  Français  entassés  sur  les  pontons.  Les  officiers 
généraux  d’état-major,  furent  presque  les  seuls  qui 
revirent  leur  patrie. 

Napoléon  reçut  à Bordeaux  la  nouvelle  de  la  ca- 
pitulation : il  en  fut  abattu , et  fit  appeler  le  ministre  r 
secrétaire  d’état,  a Votre  majesté  est-elle  malade?  lui 
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demanda  Maret.  — Non.  — L’Autriche  lui  a-t-elle  dé-, 
claré  la  guerre?  — Plût  à Dieu  que  ce  ne  fut  que 
cela  ! — Qu’est-il  donc  arrivé  ? » ■ 

L’Empereur  lui  raconta  la  capitulation  et  ajouta  : 

« Qu’une  armée  soit  battue , ce  n’est  rien , le  sort  des 
armes  est  journalier  et  l’on  répare  une  défaite.  Mais 
qu’une  armée  fasse  une  capitulation  honteuse,  c’est 
une  tache  pour  le  nom  français,  pour  la  gloire  des 
armes.  Les  plaies  faites  à l’honneur  ne  guérissent 
point.  L’effet  moral  en  est  terrible.  Comment!  Un 
général  a eu  l’indignité  de  quitter  l'uniforme  fran- 
çais pour  revêtir  l’uniforme  ennemi  ! On  a eu  l’infa- 
mie de  consentir  à ce  que  nos  soldats  fussent  fouillés 
dans  leurs  sacs  comme  des  voleurs!  Devais-je  m’at- 
tendre à cela  du  général  Dupont  , un  homme  que 
je  soignais,  que  j’élevais  pour  le  faire  maréchal  ! On 
dit  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  de  sauver  l'ar- 
mée, de  prévenir  l’égorgement  des  soldats.  Eh!  il 
eût  mieux  valu  qu’ils  eussent  tous  péri  les  armes  à 
la  main , qu’il  n’en  fût  pas  revenu  un  seul.  Leur 
mort  eût  été  glorieuse;  nous  les  eussions  vengés. 
On  retrouve  des  soldats , il  n’y  a que  l’honneur  qui 
ne  se  retrouve  pas.  » 

L’Empereur  parla  ensuite  en  détail  des  opérations 
militaires,  et  releva  les  fautes  qui  avaient  amené  la 
catastrophe.  Il  accusa  Dupont  d’avoir  sacrifié  l’ar- 
mée pour  sauver  ses  fourgons.  Il  protesta  qu’il  en 
ferait  un  exemple  terrible. 

Sous  quelques  rapports  qu’on  la  considérât,  jamais 
capitulation  ne  mérita  plus  de  subir  un  examen  ju- 
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diciaire  et  d’être  déférée  à l’opinion  de  la  France.  Ou 
se  borna  à une  procédure  clandestine  et  à la  déten- 
tion des  généraux  qui  l’avaient  négociée,  consentie 
et  signée , ou  qui  pouvant  s’en  affranchir  s’y  étaient 
soumis.  Ce  fut  un  grand  tort  de  substituer  l’obscu- 
rité de  l’arbitraire  à l’éclat  de  la  justice,  et  de  laisser 
l’opinion  s’égarer  au  point  de  considérer  les  accusés 
comme  des  victimes,  et  l’indulgence  comme  une 
tyrannie.  1 

Les  généraux  Peyman,  Bielfeld  et  Gedde,  mis  en 
en  jugement  pour  la  capitulation  de  Copenhague, 
furent  déclarés  avoir  forfait  à l’honneur  et  à la  vie. 
Le  roi,  commuantleur  peine,  ordonna  qu’ils  auraient 
leur  congé  sans  permission  de  porter  l’uniforme  et 
les  signes  militaires,  et  qu’ils  seraient  détenus 
jusqu’à  nouvel  ordre  dans  une  citadelle. 

Âù  prix  de  la  capitulation  de  Baylen  qu’était  celle 
de  Copenhague? 

Le  journal  officiel  se  borna  à cet  article  laconi- 
que : « Il  y a peu  d’exemples  d’une  conduite  aussi 
contraire  à tous  les  principes  de  la  guerre.  Ce  géné- 
ral qui  n’a  pas  su  diriger  son  armée,  a ensuite 
montré  dans  les  négociations  encore  moins  de  cou- 
rage civil  et  d’habileté.  Comme  Sabinus-Titurius , il 
a été  entraîné  à sa  perte  par  un  esprit  de  vertige 
et  il  s’est  laissé  tromper  par  les  ruses  et  les  insinua- 

1 Le  conseiller  d'état  Bergon,  directeur  général  des  forêts,  beau- 
père  de  Dupont,  conserva  sa  place.  Cela  ne  l’empêcha  pas,  en  i â 1 4 , 
d’être  un  des  premiers  à tourner  le  dos  à l’Empereur,  et  A se  proster- 
ner devant  les  Bourbons. 
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lions  d’un  autre  Ambiorix;  mais,  plus  heureux  que 
les  nôtres , les  soldats  romains  moururent  tous  les 
armes  à la  main.  » 

A la  nouvelle  du  désastre  de  Dupont , Joseph , roi 
et  général  en  chef,  réunit  les  officiers-généraux  en 
conseil  de  guerre.  Savary  proposa  de  réunir  toutes 
Jes  forces  françaises,  de  mettre  une  petite  garnison 
dans  le  Retiro  et  de  tomber  sur  les  Espagnols  à me- 
sure qu’ils  viendraient  sur  la  capitale.  On  décida  de 
se  retirerderrière  l’Èbre.  On  désarma  les  forts,  on  éva- 
cuâtes hôpitaux  ; on  donna  l’ordre  à tous  les  généraux 
de  porter  leurs  troupes  sur  les  points  qui  leur  furent 
indiqués,  l’intention  du  roi  étant,  disait-on,  décon- 
centrer tousses  moyens  pour  livrer  une  bonne  ba- 
taille aux  ennemis.  Il  laissa  à ses  ministres  et  aux 
personnages  de  sa  cour  la  liberté  de  faire  ce  qu’ils 
voudraient.  Les  uns  restèrent , les  autres  se  décidè- 
rent à le  suivre,  tels  que  Urquijo,  Massaredo, 
Azanza  , O’faril.  Le  roi  se  mit  en  marche  le  r'  août 
et  se  dirigea  par  Somo-Sierra.  Bessières , prenant 
poste  à Mayorga,  couvrit  le  mouvement  jusqu’à  ce 
que  Joseph  eût  atteint  Burgos , et  il  y arriva  le  9 
août.  La  retraite  ne  fut  point  inquiétée. 

Dans  le  premier  moment,  l’Empereur  crut  que  la 
retraite  se  ferait  sur  la  ligne  du  Duero,  et  qu’on 
pourrait  même  conclure  un  armistice.  Il  blâma 
l’ordre  donné  de  lever  le  siège  de  Sarragosse.  Quand 
il  sut  qu’on  s’était  retiré  sur  l’Èbre,  il  n’y  eut  plus 
à discuter  que  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
cette  ligne  en  sûreté.  Il  annonçait  à Joseph  que  des 
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corps  entiers  de  la  grande  armée  étaient  en  mouve- 
ment pour  se  rendre  en  poste  en  Espagne  ; que  les 
dispositions  les  plus  vigoureuses  étaient  prises  de 
tous  côtés,  et  que  dans  six  semaines  V Espagne 
serait  soumise  l.  Personne  11e  le  croyait.  La  re- 
traite de  Madrid  ajouta  encore  à l’effet  moral  qu’avait 
produit  la  catastrophe  de  Dupont.  Les  Espagnols , 
dans  l’ivresse  de  l’orguei^Mlftubliaient  leurs  défaites 
et  rêvaient  la  conquête  de  la  France.  Au  fait  il  ne  lui 
restait  presque  rien  de  sa  première  campagne;  c’é- 
tait à recommencer. 

Dès  qu’une  partie  de  l’artillerie  de  siège  fut  arri- 
vée devant  Sarragosse,  les  Français  dans  leur  impa- 
tience , la  mirent  en  batterie , et  jetèrent  dans  la 
ville  des  bombes  et  des  obus,  battirent  le  château 
des  Maures,  firent  brèche  et  s’y  portèrent.  Faute 
d’échelles  ils  ne  purent  y monter.  Les  autres  co- 
lonnes furent  repoussées.  Cette  attaque  leur  coûta 
deux  cents  tués  et  trois  cents  blessés.  On  renonça 
à emporter  la  place  d’assaut  et  on  se  décida  à en 
faire  le  siège.  Le  12  juillet,  le  blocus  fut  com- 
plété, si  toutefois  on  pouvait  donner  oe  nom  à 
l’éparpillement  de  huit  mille  hommes  autour  d’une 
enceinte  de  trois  mille  toises  de  développement  et 
que  défendaient  vingt  mille  hommes  armés.  Le  a3, 
les  assiégés  firent  sans  succès  une  sortie  vigoureuse 
pour  faciliter  l’entrée  dans  la  place  de  corps  de  vo- 
lontaires arragonais.  Les  volontaires  furent  culbutés. 

*•  1 1-eOres  des  3 et  iV  «ont.  * •'  > '*  ""  * 
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Le  4 août  des  la  pointe  du  jour,  toutes  les  batteries 
tirèrent  à-la-lois.  A neuf  heures  les  brtches  furent 
jugées  praticables.  Deux  colonnes  d'attaque  s’y  élan- 
cèrent , emportèrent  deux  couvens , entrèrent  dans 
la  ville , se  répandirent  dans  les  maisons,  franchirent 
les  décombres,  s’emparèrent  des  canons,  et  s’en  ser- 
virent contre  les  Espagnols.  Ils  se  rallièrent,  revin- 
rent sur  les  assiégeans  dispersés , qui  surpris  d’une 
résistance  si  imprévue,  furent  ramenés  battant  dans 
la  partie  de  la  ville  qu’ils  avaient  d’abord  prise  et  où 
ils  s’établirent.  Cette  journée  leur  coûta  quinze 
cents  hommes.  Malgré  cette  perte,  l’avantage  était 
immense  ; car  les  Français  étaient  logés  dans  la  ville, 
et  maîtres  des  défenses,  elle  était  donc  en  danger 
de  succomber,  lorsqu’elle  fut  sauvée  par  la  capitu- 
lation d’Andujar.  Le  5 au  soir,  ils  reçurent  l’ordre 
du  roi  Joseph  de  se  tenir  prêts  à lever  le  siège.  Ils 
le  levèrent  dans  la  nuit  du  1 4 au  1 5 , après  avoir 
détruit  leurs  magasins  et  jeté  la  grosse  artillerie 
dans  l’Èbre,  et  arrivèrent  le  17  à Tudela  sans  être 
inquiétés.  Ce  siège  coûta  aux  Français  deux  mille 
cinq  cents  hommes  et  deux  mille  aux  assiégés. 

L’armée  de  siège  forma  ia  gauche  de  l’armée 
irançaise  de  l’Èbre  forte  alors  de  cinquante  mille 
hommes.  Il  y avait  en  outre  les  deux  armées  de 
Catalogne  et  de  Portugal. 

Duhesme  avait  donné  rendez-vous  à Reille  sous 
les  murs  deGironne,  et  s’était  remis  eu  route,  le  ib 
juillet,  après  avoir  désarmé  les  habitans  de  Barce- 
lone, et  fait  toutes  ses  dispositions  pour  ia  sûreté 
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de  la  garnison.  Le  a4 , les  deux  généraux  firent  leur 
jonction  devant  Gironne,  avec  une  force  de  onze 
à douze  mille  hommes. 

Ce  n’était  pas  assez  pour  faire  un  blocus  en  règle. 
Depuis  la  tentative  du  aojuin,  la  place  avait  été  mise 
dans  un  bon  état  de  défense.  Reille  n’avait  amené 
aucuns  moyens  de  siège.  Ceux  de  Duhesme  étaient 
insuffisans.  On  en  envoya  chercher  à Figuières  par 
des  détachemens  auxquels  les  miquelets  causèrent 
de  notables  pertes.  On  travailla  aux  tranchées  et  aux 
batteries.  La  place  ne  cessait  pas  d’avoir  des  com- 
munications au  dehors,  et  les  assiégeans  étaient 
eux-mêmes  environnés  par  des  rassemblemens  d’in- 
surgés.  L’abondance  régnait  dans  la  ville,  tandis  que 
les  Français  étaient  en  proie  à tous  les  besoins.  Il  y 
eut  une  extrême  lenteur  dans  les  travaux  du  siège, 
et,  dans  la  défense  de  la  ville,  de  l’activité,  de  la  con- 
fiance et  de  l’audace. 

Le  9 août,  on  reçut  la  confirmation  du  désastre 
de  Baylen , et  l’ordre  d’arrêter  les  opérations.  Il  fut 
prescrit  à Duhesme  de  retourner  à Barcelone , et  à 
Reille  de  rester , s’il  le  pouvait,  devant  Gironne , où 
de  se  replier  sur  Figuières.  On  n’avait  pas  tiré  un 
coup  de  canon.  Duhesme  voulut  essayer  son  artille- 
rie , et  croyant  intimider  les  habitans  ou  emporter 
la  place,  la  fit  attaquer,  ne  réussit  pas,  et  se  décida 
à lever  le  siège,  enclouant  et  enterrant  ses  grosses 
pièces  et  ses  mortiers.  Depuis  son  départ  de  Barce- 
lone, il  était  sans  communication  avec  cette  ville. 
Le  général  Lecchi,  qu’il  y avait  laissé,  avait  été 
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obligé  de  guerroyer  continuellement  contre  les  in- 
surgés. Avant  de  se  quitter , Reille  et  Duhesme,  pour 
s’ouvrir  un  passage,  eurent  à combattre  ceux  qui 
les  environnaient;  ils  se  séparèrent  dans  la  nuit  du 
16  au  17  août,  le  premier  fut  peu  inquiété.  Duhesme 
trouva  la  route  de  Barcelone  coupée , obstruée  et 
battue  par  les  frégates  anglaises  et  les  felouques  ca- 
talanes. Il  détruisit  son  artillerie  de  campagne,  ses 
bagages  , prit  le  chemin  des  montagnes  , et  après 
une  marche  longue  et  pénible  rentra,  le  18,  à Bar-  ' 
celone , avec  le  général  Lecchi  qui  était  venu  à sa 
rencontre. 

Le  marquis  de  la  Romana,  commandant  la  divi- 
sion espagnole  dans  le  nord  de  l’Allemagne,  avait 
paru  se  soumettre  sans  peine  aux  changemens  qui 
s’étaient  opérés  dans  sa  patrie.  Il  avait  fait  toutes  les 
démonstrations  que  sa  situation  exigeait.  On  croit 
qu’il  fut  de  bonne  foi  jusqu’au  moment  où  l’Espa- 
gne s’insurgea.  L’esprit  dont  sa  division  était  animée 
était  bien  différent.  Il  y régnait  un  mécontentement 
qui  éclata  à l’occasion  du  serment  qu’on  voulut  lui 
faire  prêter  au  roi  Joseph , après  son  entrée  à Ma- 
drid. Deux  régimens  se  révoltèrent;  ils  furent  désar- 
més et  renfermés  dans  la  citadelle  de  Copenhague. 
Malgré  cet  avertissement,  Bernadotte,  qui  comman- 
dait en  chef,  fut  pris  pour  dupe.  Des  communica- 
tions avec  les  croisières  anglaises  apprirent  à la  Ro- 
mana le  véritable  état  de  l’Espagne;  on  lui  offrit  de 
l’y  transporter  avec  ses  troupes.  Il  accepta  avec  em- 
pressement. 
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Une  escadre  détachée  de  la  flotte  de  la  Baltique  \ 
vint  à la  hauteur  de  Nybord,  dans  Vile  de  Funen. 
Les  rétiniens  espagnols  cantonnés  dans  Sleswick , 
s’emparèrent  de  toutes  les  grandes  barques  danoises 
qui  se  trouvaient  dans  les  divers  ports,  et  traversè- 
rent le  canal  jusqu’à  Funen,  où  la  Romana,  avec 
Vaide  des  Anglais,  s’était  déjà  emparé  du  port  et  du 
château  de  Nybord.  De  là , il  passa  à Langeland , et 
y attendit  l’arrivée  de  sir  James  Saumarez  et  de  la 
flotte  anglaise  sur  laquelle  il  s’embarqua  avec  envb 
ron  neuf  mille  hommes.  La  Romana  se  rendit  à la 
Corogne  ^ses  troupes  débarquèrent  à Saint- Ander, 
d’où , pourvues  d’équipemens  anglais , elles  allèrent 
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Expédition  de  Junot  en  Portugnl.  — Insurrection  dans  les  pro- 
vinces. — Mouvemens  de  troupes  pour  la  combattre.  — Dé- 
barquement d'une  armée  anglaise.  *—  Combats  de  Rolka , de 
Vimiero.  — Armistice;  convention  de  Cintra.  — L’armée 
française  évacue  le  Portugal. 


A la  fin  de  1807,  le  Portugal  avait  toutes  les  ap- 
parences de  la  tranquillité.  Elle  ne  tarda  pas  à être 
ébranlée  par  les  suites  de  l’occupation , jusqu’à  ce 
quelle  fût  entièrement  troublée  par  le  contre-coup 
des  évènemens  qui  éclatèrent  dans  toute  la  Pénin- 
sule. 

Junot  avait  établi,  de  sa  propre  autorité,  une 
contribution  de  5 millions.  L’Empereur,  étant  à 
Milan , frappa  sur  le  Portugal  une  contribution  ex- 
traordinaire de  guerre  de  100  millions,  soxis  le  nom 
singulier  de  rançon  du  royaume.  Le  pays  avait  été 
épuisé  par  la  cour  avant  son  départ;  le  séquestre  fut 
apposé  sur  tous  les  biens  appartenant  à la  reine  de 
Portugal,  au  prince  régent,  aux  princes  apanages  et 
à ceux  qui  avaient  accompagné  le  prince  régent,  et 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  le  royaume  an  1 5 
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février  1808  *.  Junot  avait  été  nommé  , par  l’Em- 
pereur, gouverneur  du  Portugal,  avec  un  trai- 
tement de  600,000  francs.  Le  corps  d’observation 
de  la  Gironde  avait  pris  le  nom  d’armée  de  Portu- 
gal. Les  corps  auxiliaires  espagnols  avaient  été  bien 
reçus  dans  le  pays.  Ils  sympathisaient  plus  avec  les 
habitans  qu’avec  les  Français  ; et  n’inspiraient  pas 
beaucoup  de  confiance  à Junot.  Il  remplaça  par  un 
de  ses  généraux,  Quesnel , le  général  espagnol  Tai*- 
ranco,  mort  à Oporto,  et  par  une  division  française, 
à Thomar , la  division  Carafa , qu’il  éparpilla  en  pe- 
tits corps,  sans  communication  entre  eux,  autour 
de  Lisbonne. 

Le  Ier  février,  Junot  se  rendit,  avec  le  plus  grand 
appareil  militaire , et  une  pompe  presque  royale  au 
palais  du  conseil  des  gouverneurs;  il  leur  notifia 
que  leurs  fonctions  avaient  cessé , et  qu’il  allait  gou- 
verner seul  au  nom  de  l’Empereur.  Il  organisa  son 
gouvernement,  nomma  sept  ministres,  et  envoya 
dans  les  provinces , sous  le  nom  de  corrégidors-mors 
des  magistrats  chargés  de  centraliser  et  de  coordon- 
ner l’administration.  Les  principaux  emplois  furent 
donnés  à des  Français.  Il  n’y  en  avait  cependant  que 
deux  dans  le  ministère  : Viennot-Vaublanc , ministre 
de  l’intérieur,  et  Lagarde  (Pierre-Denis),  ministre 
de  la  police.  L’Empereur  l’avait  envoyé  de  Florence 
où  il  était  directeur  du  même  service. 

Le  peuple  fut  prévenu  de  ce  grand  changement 


1 Pécretdu  a3  décembre  1807. 
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par  une  proclamation  emphatique,  dans  laquelle 
Junot  mêlait  Camoëns  avec  les  héros  d’Austerlitz,  et 
annonçait  aux  Portugais  le  retour  de  l’âge  d’or. 

Le  général  français  aurait  bien  voulu  gouverner 
paternellement  le  Portugal,  joli  petit  royaume  va- 
cant à donner.  Ce  n’était  pour  l’Empereur  qu’une 
colonie  anglaise.  « A quoi  bon , écrivait  en  son  nom 
Clarke  à Junot,  promettre  ce  qu’il  n’est  pas  en  votre 
pouvoir  de  tenir  ? Rien  de  plus  louable  sans  doute 
que  d’obtenir  la  confiance  et  l’amour  des  habitans. 

Mais  n’oubliez  pas  que  la  sûreté  de  l’armée  doit  pas- 
ser avant  tout.  Désarmez  les  Portugais , surveillez  les 
soldats  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers , afin 
que  des  chefs  audacieux  ne  viennent  pas  en  former 
des  noyaux  de  rassemblemens  dans  l’intérieur.  Sur- 
veillez les  troupes  espagnoles.  Gardez  les  importan- 
tes forteresses  d’Almeida  et  d’Elvas.  Lisbonne  est 
une  ville  trop  grande  , trop  peuplée  et  dont  la  popuiî* 
lation  est  nécessairement  ennemie.  Retirez-en  vos 
troupes.  Baraquez-les  sur  les  bords  de  la  mer.  Te- 
nez-les  en  haleine , disciplinées,  massées , instruites , 
afin  d’étre  toujours  prêt  à combattre  l’armée  anglaise 
qui  tôt  ou  tard  débarquera  sur  les  côtes  de  Portugal.  » 

La  prévoyance  de  l’Empereur  n’était  que  trop 
* fondée.  La  disparition  de  tous  les  insignes  nationaux 
l’installation  de  l’Aigle  impériale,  les  contributions, 
l’arbitraire  et  la  sévérité  militaire , répondaient  mal 
aux  promesses  de  gloire  et  de  prospérité  que  leur 
faisait  Junot.  Les  félicitations  officielles  ne  man- 
quaient pas;  mais  elles  ne  faisaient  que  mieux  ressor- 
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tir  la  douleur  publique.D’abord sombre  et  silencieuse, 
elle  ne  tarda  pas  à se  manifester  par  des  paroles 
injurieuses  et  des  rixes.  On  leur  répondit  par  quel- 
ques exécutions  militaires. 

Ces  symptômes  de  mécontentement  déterminè- 
rent Junot  à presser  le  départ  des  troupes  portugai- 
ses que  l’Empereur  lui  avait  ordonné  d’envoyer  en 
France;  on  les  organisa  dans  ce  dessein.  Elles  s’éle- 
vèrent à environ  huit  mille  hommes  qui  furent  mis 
successivement  en  route  pour  Bayonne  avec  les  gé- 
néraux et  officiers  supérieurs  les  plus  renommés. 
Voulant  tenir  en  suspens  les  Portugais  et  peut-être 
se  débarrasser  aussi  de  personnages  influens  par 
leur  naissance,  leurs  dignités,  leur  fortune,  il  les 
envoya  en  députation  à l’Empereur , pour  le  com- 
plimenter et  demander  une  réduction  de  la  contri- 
bution de  cent  millions;  elle  fut  réduite  de  moitié. 

«Quant  à l’extérieur,  excepté  quelques  tentatives  de 
peu  d’importance  les  croisières  anglaises  combat- 
taient moins  les  Français  à force  ouverte  qu’en  en- 
courageant les  mécontens  de  l’intérieur.  Le  vice- 
amiral  russe  Siniavin,  quoique,  sa  flotte  fût  supérieure 
a celle  des  Anglais , était  pour  Junot  un  allié  abso- 
lument nul, 

Dans  la  prise  de  possession  du  gouvernement  au 
nom  de  l’Empereur  et  dans  les  charges  imposées 
à leur  pays,  les  Portugais  crurent  voir  cependant 
qu’il  ne  serait  pas  démembré  conformément  au 
traité  de  Fontainebleau  qui  avait  transpiré.  Us  se 
flattaient  de  conserver  au  moins  leur  nationalité 
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sous  un  roi  du  choix  de  Napoléon.  On  nommait 
Lucien  Bonaparte  pour  en  avoir  reçu  la  promesse 
dans  l'entrevue  de  Mantoue , le  prince  Eugène,  vice- 
roi  d’Italie,  le  maréchal  Lannes  â cause  de  son  am- 
bassade en  Portugal  et  de  sa  familiarité  avec  le 
prince  régent,  enfin  Jnnot,  qui  y avait  été  aussi 
ambassadeur;  déjà  à la  tète  du  gouvernement , il 
avait  reçu  un  titre  portugais,  celui  de  duc  d’Abran- 
tès.  Il  recherchait  la  popidarité,  il  n’était  pas  haï. 
L’académie  de  Lisbonne  venait  de  le  nommer  prési- 
dent attendu  la  protection  éclairée,  que  pendant 
son  ambassade,  il  avait  accordée  aux  hommes  de 
lettres.  La  députation  portugaise  entretint  ses  espé- 
rances , enchantée  du  bon  accueil  que  lui  fit  l’Empe- 
reur. Il  lui  déclara  que  le  sort  des  Portugais  était 
entre  leurs  mains , qu’il  jugerait  par  leur  conduite 
et  leurs  actions,  s’ils  étaient  encore  dignes  de.  for- 
mer une  nation  capable  de  soutenir  le  prince  qui 
aurait  à les  gouverner  >.  La  députation  répéta 
cette  déclaration  à ses  concitoyens,  et  les  conjura 
de  répondre  aux  généreuses  intentions  du  monar- 
que qui  avait  su  passer  de  la  restauration  de  sa  pa- 
trie à la  constitution  de  l’Europe  *.  Cette  espèce 

1 Suivant  de  Pradt,  p,  5g,  l’Empereur  aurait  demandé  au  comte  de 
Lima  : * Que  voulez-vous,  vous  autres  Portugais?  voulez-vous  être 
Espagnols?  • A ces  mots,  le  comte  de  Lima  grandissant  de  dix  pieds, 
s’affermissant  dans  sa  position , portant  la  main  sur  la  garde  de  son 
épée , et  d’nne  voix  qni  ébranla  les  voûtes  de  l’appartement , répondit 
non.  Interrogé  depuis  sur  ce  fait,  le  comte  de  Lima  l’a  rapporté  d’une 
manière  un  peu  moins  dramatique  et  chevaleresque. 

2 Lettre  de  la  députation  du  t.-j  avril. 
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d’adresse  causa  un  vif  contentement  surtout  dans 
les  provinces.  Il  fut  refroidi  par  celle  que  fit  le  %t\ 
mai,  à l’Empereur  par  la  suggestion  de  Junot,  une 
junte  des  trois  états  du  royaume,  simulacre  des  cor- 
tès.  Elle  sollicitait  pour  ses  concitoyens  l’honneur 
d’être  compris  au  nombre  des  fidèles  sujets  de  Na- 
poléon , déclarant  que , dans  le  cas  seulement  où  sa 
majesté  penserait  que  la  situation  géographique,  ou 
quelque  motif  politique  ne  permettrait  pas  aux  Por- 
tugais d’être  gouvernés  immédiatement  par  elle,  ils 
oseraient  lui  demander  un  prince  de  son  choix , afin 
-de  lui  remettre  avec  autant  de  respect  que  de  con- 
fiance, la  défense  des  lois,  des  droits,  de  la  religion 
et  des  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  patrie. 

Des  patriotes  portugais  se  flattant  d’obtenir  une 
constitution  libérale,  en  rédigèrent  un  projet,  et 
l’opposèrent  à l’adresse.  Junot  la  repoussa,  et  en 
exila  les  auteurs.  Saldanha,  chargé  de  porter  l’a- 
dresse  à l’Empereur,  ne  put  dépasser  Ciudad-Rodrigo. 
D’ailleurs,  peu  d’accord  avec  les  termes  de  la  lettre 
de  Clarke  à Junot , les  espérances  vagues  que  Napo- 
léon avait  données  à la  députation  portugaise,  du- 
rent être  tout-à-fait  dissipées  par  la  tournure  criti- 
que qu’avaient  prise  les  affaires  en  Espagne.  Le  Por- 
tugal n’était  plus  qu’un  accessoire  subordonné  au 
sort  réservé  à toute  la  Péninsule. 

L’armée  de  Portugal  était  forte  d’environ  quarante- 
cinq  mille  hommes , dont  quarante  mille  sous  les  ar- 
mes ; savoir  : quinze  mille  cinq  cents  Espagnols,  cinq 
anille  Portugais,  et  vingt-quatre  mille  cinq  cents 
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Français.  De  ces  derniers , dix  raille  occupaient  les 
places  qui  avaient  été  mises  en  état.  Le  gros  de  l’ar- 
mée était  à Lisbonne. 

L’Empereur  ne  regardait  plus  l’armée  de  Portugal 
que  comme  l’avant-garde  des  armées  françaises  en 
Espagne.  C’est  pourquoiil  ordonna  à Junot  d’envoyer 
la  division  Avril  pour  coopérer  avec  Dupont,  et  la 
division  Loison  pour  agir  de  concert  avec  Bessières. 
Les  évènemens  en  Espagne  ne  permirent  pas  à ces 
deux  corps  de  se  séparer  de  l’armée  de  Portugal. 
Elle  était  donc  dans  une  bonne  attitude , et  aurait 
suffi  pour  maintenir  le  pays, quand  l’insurrection  de 
l’Espagne  vint  tromper  toutes  les  prévisions. 

Des  agens  des  juntes  voisines  communiquèrent 
secrètement  avec  les  généraux  espagnols  en  Portu- 
gal. La  prise  de  la  flotte  française  à Cadix  fut  connue. 
Le  nonce  du  pape  s’enfuit  à bord  des  Anglais.  Deux 
flottes  parurent  sur  les  côtes  avec  des  troupes  de  dé- 
barquement. Les  assassinats  se  multiplièrent.  Tout 
annonça  une  explosion  générale. 

Le  premier  coup  fut  frappé  à Oporto.  Le  général 
Bellesta  y arrêta  le  général  Quenel , et  alla,  avec  le 
corps  de  Taranco , se  ranger  sous  le  drapeau  de  la 
junte  de  Galice.  Etrangère  à ce  mouvement,  la  po- 
pulation d’Oporto  hésita,  et  finit  bientôt  par  se 
mettre  en  insurrection;  elle  gagna  rapidement  les 
rives  duDuero  et  du  Minho.  Junot , qui  avait  auprès 
de  lui  la  division  espagnole  Caraffa,  la  fit  cerner  et 
désarmer.  Les  soldats  furent  déposés  à bord  des  vais- 
seaux dans  le  Tage.  Les  officiers  l'estèrent  à Lis- 


454  EMPIRE.  — AN  l8o8. 

bonne,  prisonniers  sur  parole.  En  meme  temps,  il 
publia  que  les  troubles  de  l’Espagne  venaient  de  ce 
que  l’Empereur  n’avait  pas  voulu  consentir  au  dé- 
membrement du  Portugal , que  son  intégrité  et  son 
indépendance  seraient  conservées.  Il  témoigna  aux 
Portugais  de  la  confiance,  et  les  invita  à se  réunir  à 
lui  contre  l’ennemi  commun. 

Il  donna  l’ordre  à Loison  de  se  rendre  à Oporto. 
Ce  général  le  reçut  à Almeida,  en  partit  le  17  juin  , 
chercha  à pénétrer  dans  la  province  d’Entre-Minho 
et  Duero , et  manoeuvra , pendant  treize  jours , au  mi- 
lieu de  l’insurrection  , s’efforçant  en  vain  de  l’étouf- 
fer. Ayant  reçu  une  des  vingt-cinq  dépêches  par 
lesquelles  Junot  le  rappelait  à Lisbonne,  il  revint  à 
Almeida  le  i'r  juillet,  y laissa  ses  malades,  ses  bles- 
sés, une  garnison  de  douze  cents  hommes,  et  s’a- 
vança sur  Lisbonne , par  la  route  de  Guarda. 

Le  gros  de  l’armée  française  était  dans  la  capitale 
et  y maintenait  la  tranquillité.  La  Fête-Dieu  était  célé- 
brée par  une  des  processions  les  plus  pompeuses  de 
la  catholicité  ; les  Portugais  y accouraient  de  tout  le 
royaume.  Quelques  symptômes  firent  craindre  que 
les  moines  et  les  prêtres  ne  profitassent  de  cette  so- 
lennité pour  exalter  le  peuple,  et  faire  des  lèpres 
Portugaise s.  Junot  ordonna  que  la  procession  se  fit 
avec  tout  l’éolat  accoutumé;  mais,  par  précaution, 
douze  pièces  de  canon  furent  placées  sur  la  place  du 
Boscio,  la  garnison  tout  entière  prit  les  armes, 
pour  faire  honneur  à l’évêque  et  au  clergé.  Junot  s’é- 
tait rendu  au  palais  de  l’Inquisition  pour  voir  passer 
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la  procession.  Depuis  une  heure , elle  défilait  en  bon 
ordre  de  l’église  de  Santo-Domingo,  le  saint-sacre- 
ment allait  sortir,  lorsqu’une  grande  agitation  se 
manifesta  à la  place  du  Commerce,  et  à celle  du  Ros- 
cio;  la  file  s'arrêta,  le  désordre  et  l'épouvante  se 
mirent  dans  les  rangs;  des  cris  sinistres  se  firent  en- 
tendre. Junot  sortit  promptement  du  palais  de  l'In- 
quisition, traversa  la  foule  qui  couvrait  la  place,  se 
rendit  à l’église  pour  trouver  l’évêque,  qui  prétendait 
que  le  saint-sacrement , qu’il  devait  porter,  ne  vou- 
lait pas  sortir  du  tabernacle.  Après  une  courte  et 
significative  allocution  de  Junot,  l’évêque,  pâle  et 
tremblant,  prit  le  saint -sacrement  et  se  mit  eu 
marche,  suivi  du  gouverneur,  tète  nue.  L’ordre  se 
rétablit , la  procession  continua.  Les  canonuiers 
étaient  à leurs  pièces,  et  la  cavalerie  avait  le  sabre  à 
la  main.  Au  moment  où  le  saint-ëaerement  allait 
entrer  dans  l’église  de  Saint-Joseph,  les  grenadiers 
qui  formaient  la  haie  , tirèrent  pour  le  saluer;  autre 
scène , autre  épouvante , mais  moins  sérieuse  : 
môines  et  prêtres  se  jetèrent  la  face  contre  terre* 
croyant  qu’on  avait  fait  feu  sur  eux.  Us  en  furent 
quittes  pour  la  peur , et  apprêtèrent  à rire  au  peu- 
ple. La  journée  se  passa  sans  une  goutte  de  sang 
répandue. 

Pendant  l’expédition  de  Loison  au  nord,  l’insur- 
rection avait  aussi  éclaté  dans  le  Sud.  Le  général 
Maurice , commandant  dans  les  Algarves , retenu  au 
lit  par  une  maladie , fut  arrêté  par  les  insurgés.  Les 
soldats  portugais  qui  étaient  avec  lui , se  réunirent 


ogle 


Oie 


456  EMPIRE.  -—  AN  1808. 

à eux.  Le  colonel  Maransin  le  remplaça.  En  Anda- 
lousie, les  Espagnols  menaçaient  de  traverser  la 
Guadiana.  Le  général  anglais  Spencer  paraissait  en 
mer  avec  cinq  mille  hommes  de  troupes.  Maransin 
n’en  ayant  que  seize  cents , se  replia  en  toute  hâte 
sur  Mertala,  laissant  une  partie  de  ses  bagages. 

Une  junte  s’établit  à Coïmbre  ; de  ce  point , l’in- 
surrection s’étendit  à Condexa , Pombal  et  Leria. 

La  ville  d’Àbrantès  était  menacée.  Les  Espagnols 
passèrent  la  Guadiana.  Un  corps  considérable  se  pré- 
senta devant  Elvas,  qu’occupait  Rellermann.  Les  en- 
virons de  Setuval  étaient  fort  agités  : la  population 
de  Lisbonne  était  inquiète.  Le  général  Spencer  pa- 
rut à l’embouchure  du  Tage.  Junot  tint  un  conseil 
de  guerre.  O11  y arrêta  de  concentrer  l’armée  dans 
Lisbonne,  de  défendre  la  ville  tant  qu’on  le  pourrait, 
de  traverser  le  Tage,  et  d’effectuer  la  retraite  par  El- 
vas,sur  Madrid, Yalladolid ou  Ségo vie,  suivant  les  cir- 
constances. Mais  Spencer  prit  le  large,  on  se  rassura. 

Rellermann  rappela  de  Mertola-Maransin  pour 
marcher  sur  Lisbonne.  Les  habitans  de  Villa-Vi- 
ciosa  se  soulevèrent  contre  un  détachement  français 
qui  se  réfugia  dans  un  vieux  château.  Rellermann 
envoya  à son  secours  le  général  Avril  qui  les  délivra. 
La  ville  de  Beja  suivit  cet  exemple.  Maransin  fit  qua- 
rante milles  en  dix-huit  heures,  tomba  sur  les  insur- 
gés,  en  fit  un  grand  carnage;  la  ville  fut  livrée  au 
pillage.  La  tranquillité  parut  rétablie  dans  l’Alentejo. 
Rellermann  mit  garnison  à Elvas,  et  se  rendit  à Lis- 
bonne avec  Avril  et  Maransin. 
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On  11’avait  aucune  nouvelle  de  Loison;  toute  com- 
munication avec  lui  était  interceptée;  on  le  disait 
prisonnier.  Les  insurgés  de  la  vallée  du  Mondego 
marchaient  sur  Lisbonne.  Le  général  Margaron  eut 
l’ordre  de  les  disperser,  et  de  tâcher  d’ouvrir  une 
communication  avec  Loison.  Il  s’avança  sur  Leria 
où  les  insurgés  s’étaient  retirés.  Il  les  attaqua  ; là  se 
renouvela  la  scène  de  Beja  (5  juillet). 

L’exemple  de  Leria  n’arrèta  point  les  habitans  de 
Thomar  et  les  environs  d’Alcobaca.  Les  rapports 
les  plus  alarmans  se  répandaient  sur  l’approche  des 
escadres  anglaises  avec  des  troupes,  et  sur  Loison. 

On  désespérait  de  lui,  lorsque,  le  1 1 juillet,  il  ar- 
riva à Abrantès,  après  avoir,  en  sept  jours,  fait  cent 
quatre-vingts  milles  , traversé  Guarda,  Atalaya,  Sar- 
sedas,  Corteja,  Sardoval,  et  battu  plusieurs  corps 
d’insurgés. 

Malgré  la  présence  des  Français  dans  la  capitale, 
elle  ne  pouvait  rester  insensible  au  sort  des  provin- 
ces, ni  étrangère  à leur  esprit.  La  situation  violente 
où  se  trouvait  le  Portugal , réagissait  encore  plus 
sur  Lisbonne  que  sur  aucune  autre  partie  du 
royaume.  Les  émigrations  s’y  multipliaient;  il  n’y 
avait  ni  travail,  ni  commerce,  ni  industrie.  Les' vi- 
vres y étaient  chers , et  vingt  mille  individus  y de- 
mandaient l’aumône.  Le  mécontentement  et  l’espoir 
d’être  bientôt  délivré  des  Français,  ne  se  dissimu- 
laient plus.  Leur  nombre  empêchait  les  actions 
de  suivre  les  paroles  ou  les  menaces.  Mais  si  l’armée 
-était  obligée  de  marcher,  et  ne  laissait  à Lisbonne 
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que  quelques  bataillons , il  fallait  s’attendre  à une 
explosion.  Par  précaution , Junot  fit  fortifier  et  ap- 
provisionner tous  les  points  qui  en  étaient  suscep- 
tibles, de  manière  à ce  qu’un  petit  nombre  de 
troupes  pût  tenir  en  respect  la  population  de  la 
capitale. 

Le  général  Thomières,  trompé  par  de  faux  bruits, 
écrivit  dePeniche,  que  dix  mille  Anglais  étaient  dé- 
barqués à Nazareth , et  que  quinze  cents  Portugais 
venaient  de  Goïmbre,  pour  marcher  ensemble  sur 
Lisbonne.  Junot  le  crut , et  envoya  Kellermann  avec 
un  corps  considérable,  pour  jeter  les  Anglais  dans 
la  mer.  On  reconnut  bientôt  qu'il  n’y  avait  point  eu 
de  débarquement.  Junot  rappela  ses  troupes,  lais- 
sant des  détachemens  pour  observer  les  principaux 
débouchés  à la  rive  droite  du  Tage. 

Toute  l’armée  était  concentrée.  L’insurrection 
avait  été  maîtrisée  à Alcobaca  et  à Thomar;  mais 
elle  était  en  force  à Coïmbre.  Les  derniers  des  sol- 
dats portugais  avaient  déserté.  A Badajoz , les  Espa- 
gnols se  préparaient  à entrer  dans  l’Alentejo.  Les 
Anglais  communiquaient  du  côté  de  Setuval.  Des 
rassemblemens  nombreux  s'étaient  formés  à Alcacer 
de  Sal.  Junot  se  décida  à porter  toutes  ses  forces  sur 
l’Alentejo,  sa  ligne  de  retraite  en  Espagne. 

Loison  passa  le  Tage,  le  a 5 juillet,  à la  tête  de 
huit  mille  hommes.  Le  ag,  il  était  près  d’Evora  5 il 
y avait  cinq  mille  hommes  de  troupes  régulières 
sans  compter  une  forte  masse  d’insurgés.  L’ennemi 
était  rangé  en  bataille  sur  des  hauteurs , avec  dix 
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pièces  de  canon  et  deux  obusiers  ; il  commença  le 
feu.  Loisôn  reconnut  la  position,  et  manœuvra. 
Dès  qu’il  marcha  sur  le  centre  de  la  ligne  ennemie, 
elle  se  débanda , et  s’enfuit  en  grande  partie , lais- 
sant sept  canons.  L’infanterie  espagnole  rentra  dans 
la  ville.  Les  Français  l’attaquèrent;  elle  se  défendit 
avec  acharnement  ; elle  fut  emportée  ; le  pillage  et 
le  carnage  y durèrent  plusieurs  heures.  Après  s’être 
reposé  deux  jours  à Evora , Loison  marcha  sur  El- 
vas,  chassa  les  nombreuses  bandes  qui  infestaient 
les  environs,  et  envoya  ramasser  des  vivres  pouf 
approvisionner  cette  forteresse.  Il  reçut  une  dépê* 
che  de  Junot  qui  lui  ordonnait  de  revenir  sur  la  rive 
droite  du  Tage. 

Dès  que  l’insurrection  avait  éclaté  en  Espagne,  il 
s’était  établi  de  nombreuses  communications  entre 
les  insurgés  et  le  gouvernement  anglais  ; il  fut  long- 
temps irrésolu  dans  ses  plans.  U envoya  des  agens 
dans  toutes  les  provinces  où  ils  pouvaient  être  re- 
çus; il  prodigua,  et  avec  peu  de  discernement,  l’ar- 
gent , les  armes , les  munitions , les  effets  d’équipe- 
ment; mais  il  n’avait  pas  fourni  un  homme.  Le  géné- 
ral Spencer,  avec  ses  cinq  mille  hommes  destinés  à 
Une  expédition  contre  Ceutâ , avait  offert  en  vain  ses 
troupes  pour  Cadix;  il  les  avait  promenées  entre  ce 
port , Ceuta  et  Lisbonne.  La  junte  insurrectionnelle 
d’Oporto  réclama  l’assistance  de  l’Angleterre.  Neuf 
mille  hommes  étaient  rassemblés  à Cork  pour  une 
expédition  dans  l’Amérique  du  sud  dirigée  par  Mi- 
randa. Le  ministère  la  contrethanda , et  destina  ce 
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, corps  de  troupes  au  Portugal  et  à l’Espagne , pour 
les  aider  à secouer  le  joug  des  Français.  Deux  divi- 
sions s’embarquèrent  sous  le  commandement  des 
généraux  Anstruther  et  Accland , sous  le  comman- 
dement en  chef  de  sir  Arthur  Wellesley.  Le  général 
Spencer  fut  mis  sous  ses  ordres.  A peine  Wellesley 
s’était  embarqué,  que  sir  Hew  Dalrymple  fut  nommé 
commandant  en  chef.  Sir  John  Moore,  revenu  de 
Suède,  avec  un  corps  de  dix  mille  hommes,  fut  aussi 
expédié  en  ^Portugal  sous  les  ordres  de  sir  Henri 
Burrard.  Il  y*  avait  une  telle  confusion  dans  tous 
ces  commandemens,  que  Wellesley  ne  s’y  trouvait 
plus  qu’au  quatrième  rang.  Le  plan  de  campagne 
était  d’effectuer  une  attaque  sur  le  Tage , et  de  faire 
passer  un  détachement  vers  le  sud  pour  protéger 
Cadix,  et  aider  les  Espagnols  contre  Dupont.  Les 
forces  de  l’expédition,  destinée  à ce  double  but, 
étaient  de  trente  mille  hommes.  L’attaque  sur  le 
Tage  était  l’objet  principal.  La  catastrophe  de  Bay- 
len , le  hasard  qui  réunit  tous  les  corps  épars  de 
l’armée  anglaise,  et  la  résolution  de  Wellesley,  se 
réunirent  pour  favoriser  le  succès  d’une  expédition 
mal  habilement  combinée. 

Le  général  anglais  se  rendit  à la  Corogne,  où  il 
eut  une  entrevue  avec  la  junte  de  Galice,  et  de  là 
à Oporto.  Après  y avoir  appris  l’état  des  choses  en 
Portugal,  il  fut  convenu  que  l’armée  portugaise, 
forte  seulement  alors  de  cinq  mille  soldats  et  miliciens 
mal  équipés , et  de  dix  à douze  mille  paysans  sans 
armes,  se  chargerait  de  défendre  contre  Bessières  le 
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Tras-os-Montes,  et  que  les  forces  insurrectionnelles, 
réunies  sur  le  Mondego  au  nombre  de  cinquante 
mille  hommes,  sous  le  commandement  de  Bernar- 
din Freire,  agiraient  de  concert  avec  les  Anglais. 

Le  point  le  plus  favorable  à leur  débarquement 
était  l’embouchure  du  Mondego,  où  les  insurgés 
occupaient  le  petit  fort  de  Figuières.  Wellesley  en- 
voya au  général  Spencer  l’ordre  de  s’y  rendre.  Il 
reçut  la  dépêche  qui  lui  apprenait  la  nomination  de 
sir  Hew  Dalrymple  et  rembarquement  des  troupes 
de  sir  John  Moore.  Il  apprit  la  ‘capitulation  de  Du- 
pont, et  se  décida  à débarquer  avec  les  neuf  mille 
hommes  d’Anstruther  et  d’Accland,  et  à ouvrir  la 
campagne.  Un  hasard  inespéré  lui  amena  le  géné- 
ral Spencer.  Les  Anglais  débarquèrent,  le  29  juillet, 
au  nombre  de  douze  mille  hommes , le  reste  demeu- 
rant sur  les  vaisseaux. 

Le  général  Freire  voulait  qu’on  se  jetât  dans  l’in- 
térieur du  Beira.  Wellesley,  voyant  la  faiblesse  de  la 
cohue  insurrectionnelle , refusa  de  s’éloigner  de  la 
côte,  de  se  séparer  de  sa  flotte,  et  donna  à Freire, 
qui  se  joignit  à lui  avec  répugnance , l’équipement 
et  les  munitions  nécessaires  pour  cinq  mille  hom- 
mes. Son  plan  embrassait  trois  objets  principaux  : 
i°  Suivre  la  côte  pour  protéger  le  débarquement  des 
renforts  attendus  d’Angleterre,  et  rester  en  com- 
munication avec  la  flotte;  a°  tenir  les  troupes  en 
une  seule  masse  pour  porter  un  plus  rude  coup; 
, 3°  se  porter  le  plus  près  possible  de  Lisbonne  pour 
décider  plus  promptement  l’affaire  du  Portugal. 
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Wellesley  quitta,  le  9 août,  les  bords  du  Mondego , 
et  suivit  la  route  de  Leria.  Le  12,  son  armée  s’y 
trouva  réunie. 

Lorsque  Junot  apprit , le  2 , que  les  Anglais 
avaient  débarqué,  il  fut  extrêmement  embarrassé; 
ses  forces  étaient  séparées  et  à de  grandes  distances  ; 
la  population  de  Lisbonne  était  mal  disposée.  Il 
connaissait  la  capitulation  de  Dupont.  Les  insurgés 
de  l’Alentejo  et  des  Algarves  étaient  menaçans.  Il 
ordonna  à Loison  ^e  marcher  par  Portalègre  et 
Abrantès  pour  effectuer  sa  jonction  avec  le  général 
Delaborde,  qui  partit,  le  6,  de  Lisbonne  pour  ob- 
server la  marche  des  Anglais , et  couvrir  la  marche 
de  Loison,  qu’il  devait  trouver  à Leria. 

Junot  resta  dans  Lisbonne  pour  contenir  les  ha- 
bitans,  fit  embarquer  tous  les  magasins  de  poudre, 
redoubler  de  surveillance  pour  la  garde  des  prison- 
niers espagnols , et  mettre  la  citadelle  et  les  forts  en 
état  de  siège.  , ■ 

Au  nom  des  liens  qui  unissaient  les  deux  empe- 
reurs et  de  l’honneur  militaire,  Junot  essaya  eneore 
d’obtenir  le  concours  de  l’amiral  npse  Siniavin, 
qu’il  avait  déjà  en  vain  sollicité;  il  liiP  proposa  d’oc- 
cuper au  moins  les  forts  dont  il  retirerait  ses  trou- 
pes.L’amiral  persista  à rester  neutre,  et  déclara  qu’il 
ne  combattrait  que  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  an- 
glais voudraient  forcer  l’entrée  du  Tage. 

Junot  envoya  Kellermann , avec  une  colonne  mo- 
bile, pour  disperser  les  insurgés  entre  Alcacer  et 
Setuval,  avec  l’ordre  de  retirer  la  garnison  de  cette 
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dernière  place,  d’abandonner  tons  les  postes  an 
midi  du  Tage,  excepté  Palmela,  et  de  réunir  les 
troupes  sur  les  hauteurs  d’Almada. 

Loison  entra  le  9 dans  Abrantès,  Delaborde  ar- 
riva le  même  jour  à Candeiros,  et  se  rendit,  le  10, 
à Alcabuça,  où  il  fut  rejoint  par  le  général  Tho- 
mières.  Cherchant  une  position,  il  se  replia,  dans  la 
nuit  du  12,  sur  le  vieux  château  d’Orbidos,  y mit 
un  détachement,  se  retira  le  i!\  à Roliça,  et  envoya 
trois  cents  hommes  à la  découverte  de  Loison.  Ce 
général  s’étant  assuré  que  les  Anglais  étaient  à Leria, 
se  replia  et  entra  le  i3  à Santarem,  harrassé  de  fa- 
tigue; la  ligne  de  communication  entre  Loison  et 
Delaborde  se  trouvait  ainsi  coupée. 

A mesure  que  les  deux  armées  se  rapprochaient , 
les  Portugais,  malgré  leurs  bravades,  redoutaient 
l’issue  d’une  bataille,  résolurent  de  ne  pas  s’avancer 
au-delà  de  Leria,  donnèrent  pour  prétexte  le  défaut 
de  vivres  et  en  demandèrent  aux  Anglais.  Il  y eut 
de  vives  altercations  entre  Wellesley  et  Freire,  qui 
se  terminèrent  par  une  transaction.  Freire  consentit 
à mettre  quatorze  cents  hommes  d’infanterie  et  deux 
cent  soixante  chevaux  portugais  sous  le  comman- 
dement de  Wellesley,  et  resta  en  arrière  avec  le 
gros  de  ses  forces;  l’avant-garde  anglaise  entra  le 
1 5 dans  Caldas. 

Le  même  jour,  après  avoir  célébré,  avec  les  au- 
torités portugaises,  la  fête  de  l’Empereur,  Junot 
quitta  Lisbonne  avec  sa  réserve,  composée  de  deux 
mille  hommes  d’infanterie,  six  cents  chevaux,  dix 
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pièces  d’artillerie,  un  parc  de  munitions  et  sa  caisse 
militaire  contenant  un  million  de  francs.  Il  y laissa 
le  général  Travot,  avec  environ  sept  mille  hommes, 
dont  deux  bataillons  de  traînards  et  convalescens , 
répartis  dans  les  forts  et  diverses  positions.  Si  l’on 
déduit  les  garnisons  d’Elvas,  de  Peniche  et  d’Almei- 
da,  il  ne  restait  à Junot,  pour  combattre,  que  la 
moitié  de  ses  forces,  et  cette  moitié  se  trouvait  sé- 
parée sur  trois  points;  nécessité  fâcheuse  ou  mau- 
vaise combinaison. 

Wellesley  pressait  le  général  Delaborde;  le  i5, 
il  repoussa  les  piquets  d’Obidos;  les  Anglais  s’étant 
aventurés,  allaientètre  enveloppés,  le  général  Spencer 
vint  les  dégager,  ils  perdirent  soixante-dix  hommes 
et  deux  officiers.  La  position  de  Delaborde  lut  re- 
connue leufi;  elle  n’était  pas  avantageuse.  Cepen- 
dant, il  résolut  de  la  défendre,  espérant  que  Loison 
arriverait  pendant  l’engagement.  Il  n’avait  que  trois 
mille  baïonnettes,  cinq  ou  six  cents  chevaux,  cinq 
canons. 

Le  17,  l’armée  anglaise,  forte  de  quinze  mille 
hommes  et  dix-huit  canons , sortit  d’Obidos , et  mar- 
cha en  trois  colonnes.  La  situation  de  Delaborde 
semblait  désespérée.  Il  se  replia  rapidement  sur  les 
hauteurs  de  Zambugeira*  poste  formidable.  Les  An- 
glais firent  de  nouvelles  dispositions  pour  l’en  délo- 
ger. Après  cinq  attaques  vigoureusement  repoussées, 
Delaborde  affaibli  et  ne  recevant  pas  de  secours, 
fit  retirer  ses  troupes  en  petites  masses,  et  protégea 
sa  retraite  par  des  charges  de  cavalerie.  Disputant 
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le  terrain  pied  à pied , il  s’arrêta  a Quinta  de 
Gliera , où  il  fut  rejoint  par  ses  détachemens 
envoyés  du  côté  de  Segura.  Prenant  alors  l’étroite 
passe  de  Runa , il  marcha  toute  la  nuit  pour  gagner 
la  position  de  Montechique.  La  perte  des  Français 
s’éleva  à six  cents  tués  et  blessés  ; Delaborde  fut  au 
nombre  des  derniers.  Les  Anglais  perdirent  cinq 
cents  hommes , dont  deux  colonels  tués.  Pendant  le 
combat  de  Rolica,  les  insurgés  attaquèrent  la  faible 
garnison  d’Abrantès  qui , mal  commandée , se  ren- 
dit et  fut  détruite.  La  perte  des  Anglais  fut  ample- 
ment réparée  par  le  débarquement  des  brigades 
d’Anstruther,  et  d’Accland,  formant  quatre  mille 
hommes , et  qui  entrèrent  de  suite  en  ligne. 

Junot,  après  avoir  rallié  la  division  Loisoo,  se 
porta  le  18,  sur  Torres-Vedras  où  il  fut  rejoint,  le 
19,  par  Delaborde.  Il  réorganisa  son  armée,  et  sen- 
tant que  les  Anglais,  en  gagnant  du  temps,  ne  fe- 
raient que  se  renforcer,  il  résolut  de  les  attaquer. 

Le  19  août , Wetlesley  prit  position  à Vinaeiro. 
Son  armée  était  de  seize  mille  combattans;  il  se  pro- 
posait aussi  d’attaquer,  et  fit  ses  dispositions.  $r 
Harry  Burrard  arriva  sur  une  frégate  à la  hauteur  de 
la  baie  de  Maceira. 

WeUesley  alla  conférer  avec  son  général  qui  lai 
prescrivit  de  demeurer  dans  la  position  de  Vimeiro 
pour  attendre  les  onze  mUle  hommes  amenés  par 
sir  John  Moore. 

Le  a 1 , l’armée  française , étant  à une  lieue  et  de- 
mie des  avant-postes  anglais , s’ébranla  dans  la  direc- 
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tion  de  Vimeiro,  et  attaqua  cette  position  qui  pré- 
sentait un  aspect  formidable.  Tous  les  corps  abor- 
dèrent l’ennemi , tous  les  soldats  combattirent  pen- 
dant près  de  trois  heures  sans  pouvoir  l’emporter.  Il 
fallut  y renoncer.  Il  était  midi.  Junot  avait  perdu 
près  de  dix-huit  cents  hommes  tués , blessés  ou  pris. 
La  perte  des  Anglais  11e  s’élevait  qu’à  huit  cents. 
Leur  artillerie  était  intacte , leur  réserve  d’infanterie 
n’avait  pas  donné.  Le  général  Burrard,  présent  à l’ac- 
tion, et  qui  l’avait  laissé  conduire  par  Wellesley, 
prit  le  commandement , et  arrêta  les  opérations  pour 
attendre  à Vimeiro,  l’arrivée  de  Moore. 

Profitant  de  cette  suspension  , Junot  reforma  son 
infanterie  ; douze  cents  hommes  de  troupes  fraîches 
le  rejoignirent.  Il  effectua  sa  retraite,  repassa  le  dé- 
filé , et  rentra  à Torres-Vedras. 

Le  11,  de  grand  matin,  sir  Hew  Dalrymple  dé- 
barqua et  prit  le  commandement  en  chef.  Dans  l’es- 
pace de  vingt-quatre  heures,  il  avait  changé  trois 
fois  de  main.  U confirma  d’abord  la  suspension 
adoptée  par  Burrard,  contre  l’opinion  de  Wellesley. 
Tandis  que  les  trois  généraux  discutaient,  on  an- 
nonça l’arrivée  du  général  Kellermann. 

Junot  avait  rassemblé  un  conseil  de  guerre,  et  lui 
avait  exposé  la  situation  de  l’armée,  menacée  à-la- 
fois  par  les  Anglais , dont  la  force  actuelle , déjà  si 
supérieure,  allait  être  doublée , par  les  troupes  por- 
tugaises régulières , par  les  masses  soulevées , et  par 
la  fermentation  qui  se  manifestait  à Lisbonne.  La  ca- 
pitulation d’Andujar  était  depuis  long-temps  con- 
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nue.  O11  savait  que  le  roi  Joseph  avait  abandonné 
Madrid,  et  que  l’armée  impériale  se  retirait  sur 
l’Ebre.  On  convint  unanimement  qu’on  avait  assez 
fait  pour  l’honneur  des  armes;  que  l’armée  était 
hors  d’état  dclenir  la  campagne;  qu’il  n’y  avait  pas 
à Lisbonne , ni  dans  aucune  partie  du  royaume  de 
points  forts,  disposés  et  approvisionnés  de  manière 
à y attendre  les  secours  qui  arriveraient  de  France 
dans  un  avenir  incertain  et  éloigné;  que  force  était 
d’évacuer  le  Portugal.  Deux  moyens  se  présentaient, 
se  retirer  à travers  toute  la  Péninsule,  jusque  sur 
l’Ebre,  ou  traiter  avec  les  Anglais.  Il  y avait  certai- 
nement beaucoup  à redire  à tous  les  argumens  pour 
l’évacuation,  et  surtout  pour  capituler  avec  l’ennemi. 
La  retraite  n’était  pas  impossible  par  l’Alemtejo.  Ort 
pouvait  tenir  et  batailler,  appuyé  sur  Almeida  et 
sur  Elvas,  jusqu’à  ce  que  l’offensive  fût  reprise  en 
Espagne.  Le  parti  de  la  capitulation  trouva  des 
contradicteurs,  mais  la  majorité  l’adopta,  comme  la 
seule  planche  de  salut.  Kellermann  fut  donc  envoyé 
au  quartier  général  ennemi , pour  proposer  une  sus- 
pension d’armes,  et  une  convention  pour  l’évacua- 
tion du  Portugal.  Junot  se  mit  en  marche  pour  cou- 
vrir Lisbonne. 

La  proposition  fut  accueillie  par  les  généraux  an- 
glais comme  une  bonne  fortune.  Les  bases  d’un 
traité  définitif  furent  préparées , sauf  l’approbation 
de  l’amiral  Cotton,  sans  laquelle  il  n’aurait  aucun 
effet. 

Les  articles  1 et  % déclaraient  le  fait  de  l’armistice, 
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et  en  réglaient  l’exécution.  L’article  3 indiquait  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  deux  ai  mées.  La  j>o- 
sition  de  Torres-Vedras  ne  devait  pas  être  occupée. 
— Par  l’article  4>  si»’  H.  Dalrymple  s’engageait  à 
faire  accepter  l’armistice  aux  Portugais  dont  les  li- 
mites s’étendraient  de  Leria  à Thomar  — L’article  5 
déclarait  que  les  Français  ne  devaient  pas  être  con- 
sidérés comme  prisonniers  de  guerre,  et  qu’eux  et 
leurs  propriétés  seraient  transportés  en  France  sans 
aucune  restriction.  Wellesley  objecta  que  ce  serait 
un  moyen  d’enlever  la  fortune  des  Portugais.  Keller- 
mann  répondit  qu’on  devait  entendre  la  stipulation 
dans  son  véritable  sens  de  propriété  justement  ac- 
quise ; l’article  fut  adopté.  — L’article  6 réglait  la 
protection  accordée  aux  individus.  Il  garantissait  de 
toute  persécution  politique  les  Français,  les  sujets 
de  leurs  alliés , et  les  Portugais  qui  avaient  servi  leur 
cause,  et  qu’il  leur  serait  libre  de  quitter  le  pays 
avec  ce  qui  leur  appartenait.  — L’article  7 stipulait 
la  neutralité  du  port  de  Lisbonne , en  ce  qui  con- 
cernait la  flotte  russe,  c’est-à-dire,  qu’elle  fût  garan- 
tie de  toute  prise , avec  la  liberté  de  retourner  dans 
la  Baltique.  Wellesley  s’y  opposa  fortement.  Les  in- 
térêts des  deux  nations  n’étaient  pas  liés;  chacune 
d’elles  était  dans  une  position  différente  à l’égard  de 
l’armée  anglaise  ; c’était  une  affaire  qui  concernait 
les  Portugais,  les  Anglais  et  les  Russes,  et  dont  les 
Français  n’avaient  aucun  droit  de  se  mêler.  Pour 
abréger  la  discussion,  et  considérant  que  l’amiral 
Cotton  déciderait  en  dernier  ressort , Dalrymple  ad- 


CHAPITRE  XLIT. 


46c> 

mit  l’article  purement  pour  la  forme.  — L’article  8 
portait  que  toute  l’artillerie  de  calibre  français  et 
les  chevaux  de  la  cavalerie  seraient  aussi  transpor- 
tés en  France.  — L’article  9,  que  la  rupture  de 
l’armistice  serait  dénoncée  vingt-quatre  avant  la  re- 
prise des  hostilités. 

Kellermann  revint  auprès  de  Junot,  tandis  que 
le  colonel  Murray  allait  à bord  de  sir  Charles  Cot- 
ton.  L’amiral  refusa  de  se  mêler  de  cette  affaire , et 
déclara  qu’il  ferait  un  traité  séparé  avec  l’amiral 
rnsse.  Dalrymple  envoya  le  colonel  Murray  à Lis- 
bonne pour  informer  Junot  du  refus  de  l’amiral 
Cotton  et  par  conséquent  de  la  rupture  de  l'armis- 
tice. Murray  avait  des  pleins  pouvoirs  pour  entamer 
et  conclure  un  traité  sur  de  nouvelles  bases.  Cela 
n’était  pas  difficile;  il  ne  s’agissait  que  de  la  flotte 
russe , pour  laquelle  Junot  pouvait  d’autant  moins 
vouloir  rompre  la  convention,  que  l’amiral  Siniaviii 
n’avait  rien  fait  pour  les  Français.  La  dénonciation 
de  l’armistice  n’était  pas  une  conséquence  néces- 
saire du-  refus  de  l’amiral  Cotton.  Mais  Wellesley 
n’était  pas  fâché  dis  trouver  un  prétexte  pour  re- 
prendre les  hostilités.  Les  troupes  du  général  Moore 
débarquaient  dans  la  baie  de  Maceira  : les  bandes 
et  les  corps  portugais  s’avançaient  de  toutes  parts; 
les  habitans  de  Lisbonne  rugissaient.  L’armée  an- 
glaise se  porta  jusqu’à-  Balmahal.  Le  28,  quoiqu’on 
fut  informé  par  Murray  qu’on  rédigeait  un  traité 
dont  les  conditions  seraient  admissibles,  elle  s’a- 
vança encore  et  occupa  Terres- Vedras.  On  n’aurait 
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pas  été  fâché  d’ajouter  une  nouvelle  indignité  à l’af- 
faire de  la  convention  d’El-Arisch  et  de  la  capitula- 
tion de  Dupont.  Pour  Junot  le  danger  était  grand, 
mais  il  s’y  montra  supérieur. 

Il  proposa  encore  à l’amiral  Siniavin  qui  avait 
six  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  et  d’équi- 
pages, d’en  laisser  mille  pour  le  service  de  ses  vais- 
seaux à l’ancre,  de  former  le  reste  en  six  bataillons, 
d’attendre  ainsi  les  secours  de  la  France,  la  saison 
des  coups  de  vent,  ou  enfin  une  convention  qui 
sauverait  son  escadre  et  l’armée.  Il  dit  aux  Anglais 
de  reprendre  leur  traité  ; qu’il  défendrait  pied  à pied 
les  rues  de  Lisbonne;  qu’il  brûlerait  tout  ce  qu’il 
serait  obligé  d’abandonner,  et  qu’ils  verraient  ce 
qu’il  leur  en  coûterait  pour  avoir  le  reste. 

Constant  dans  son  éloignement  pour  les  Français 
ses  alliés,  l’amiral  russe,  probablement  assuré  de 
l’approbation  de  son  maître , préféra  de  traiter  pour 
son  compte  avec  les  Anglais  et  de  leur  livrer  ses 
vaisseaux  pour  être  rendus  à la  paix.  Ils  furent  en 
effet  conservés  et  remis.  Persuadés  que  Junot  était 
homme  à exécuter  ses  menaces,  ils  conclurent,  le 
3o , la  convention  définitive  d’évacuation , dite  de 
Cintra,  sur  les  bases  de  celle  de  Vimeiro. 

Les  Portugais  qu’on  n’avait  pas  même  consultés, 
s’opposèrent,  réclamèrent,  protestèrent.  On  leur 
répondit  que  c’était  une  opération  purement  mili- 
taire et  qui  ne  concernait  avec  raison  que  les  géné- 
raux des  armées  belligérantes,  que  l’armée  portu- 
gaise n’avait  point  combattu  avec  les  Anglais.  L’ar- 
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niée  française  campée  sur  les  places  et  sur  les 
hauteurs  de  Lisbonne,  mèche  allumée,  assiégée 
pendant  quinze  jours  d’outrages,  de  menaces,  de 
cris  de  mort,  s’embarqua,  mit  à la  voile  et  fut 
transportée  partie  à la  Rochelle,  partie  à Quiberon. 
Les  garnisons  des  places , qui  ne  voulurent  se  ren- 
dre qu’aux  Anglais , et  qui  leur  durent  leur  salut , 
lurent  également  conduites  en  France.  L’Empereur 
avait  envoyé  en  Portugal  vingt-neuf  mille  hommes; 
il  en  rentra  vingt-deux  mille. 

D’après  les  notes  du  Moniteur  sur  les  nouvelles 
données  par  les  journaux  anglais  de  l’armée  de 
Wellesley  jusque  après  la  bataille  de  Vimeiro , l’Em- 
pereur semblait  loin  de  croire  la  situation  de  Junot 
désespérée.  « Rien , disait  le  journal  officiel  ne  peut 
être  plus  agréable  aux  Français  et  au  continent  que 
de  voir  les  Anglais  jeter  enfin  leur  masque  et  entrer 
en  lice.  Dieu  veuille  que  quatre-vingt  mille,  cent 
mille  Anglais  se  présentent  devant  nous  en  rase 
campagne.  La  terre  du  continent  a toujours  été  leur 
tombeau  '.  » Quinze  jours  plus  tard  la  convention 
de  Cintra  fut  rendue  publique. 

Elle  excita  une  grande  clameur  en  Angleterre. 
Une  cour  d’enquête  fut  convoquée  pour  en  con- 
naître. Wellesley,  Burrard,  Dalrymple  et  les  prin- 
cipaux officiers  qui  avaient  pris  part  au  combat  de 
Vimeiro , furent  appelés  devant  cette  cour.  Après 
une  procédure  longue  et  minutieuse,  il  fut  décidé 


Moniteur  du  ai  septembre. 
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qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à poursuivre.  On  attribue  ces 
paroles  à Napoléon  : « J’allais  appeler  Junot  devant 
un  conseil  de  guerre;  mais  heureusement  les  An- 
glais y citèrent  leurs  généraux , et  m’épargnèrent  la 
peine  de  punir  un  vieil  ami.  » Dans  ses  opérations 
militaires , le  duc  d’Abrantès  ne  montra  pas  à la  fin 
de  la  campagne  la  même  énergie  que  Junot  avait  dé- 
ployée au  commencement. 
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Obstacles  au  système  fédératif  de  Napoléon.  — Réformes  et 
constitutions  dans  plusieurs  étals,  leur  esprit  et  leur  but.  — - 
Contradictions  de  Napoléon;  il  extirpe  la  féodalité  et  rétablit 
la  noblesse.  — Lefebvre  duc  de  Dantzig-,  Clarke  comte 
d’Httnebourg.  — Réunion  de  Kehl , Cassel  et  Wesel. — Projet 
d’échatige  des  villes  anséntiques  contre  le  Brabant  et  la  Zé- 
lande. — Réunion  de  la  Toscane , de  Parme  et  Plaisance.  — 
Gouvernement  général  des  départemens  au-delà  des  Alpes; 
apanage  du  prince  Borghèse.  — Murat  roi  de  Naples.  — Al- 
liances des  familles  princières  avec  la  famille  Bonaparte.  — 
Système  continental. 

L’abus  que  l’Angleterre  faisait  de  sa  puissance 
maritime  était  généralement  avoué.  Tous  les  états 
du  continent  étaient  sans  contredit  intéressés  à ce 
qu’il  y lut  mis  des'  bornes.  Mais  les  ligues  compo- 
sées des  élémens  les  plus  homogènes  sont  ébranlées 
par  l’orgueil , la  jalousie,  la  rivalité  des  rois  et  des 
peuples.  Les  mêmes  causes  devaient  agir  avec  bien 
plus  de  force  dans  celle  qu’avait  formée  Napoléon  ; 
d’une  part  des  princes  d’antique  race , et  des  peu* 
pies  toujours  soumis  à leur  ancien  joug;  de  l’autre 
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une  nation  révolutionnée  et  un  empereur  fils  de  ses 
œuvres.  Née  de  ses  conquêtes,  cette  ligue  les  avait, 
bien  que  forcément , acceptées  comme  un  fait  ac- 
compli. Mais  Napoléon  en  faisait  toujours  de  nouvel- 
les et  11e  s'arrêtait  pas.  C’était  la  conséquence  de  son 
système  fédératif,  ou  la  coalition  de  tout  le  continent 
contre  l’Angleterre.  C’était  sa  suprématie  et  celle  de 
la  France.  Depuis  la  paix  de  Tilsit,  le  Portugal  et 
l’Espagne  avaient  été  envahis  par  les  armées  fran- 
çaises, Napoléon  s’en  était  rendu  maître;  ce  n’était 
plus  que  deux  provinces  de  l’Empire.  L’effroi  ga- 
gnait les  cours,  les  cabinets  et  les  populations.  Pour 
un  but  éloigné,  incertain,  la  liberté  des  mers,  c’é- 
tait trop  de  dangers,  de  sacrifices,  d’humiliations. 
Les  grandes  puissances, alliées  plus  qu’équivoques, 
ne  pouvaient  s’y  soumettre  ; les  alliés  sincères  trou- 
vaient le  remède  pire  que  le  mal.  L’accomplisse- 
ment du  système  fédératif  était  la  continuation  de 
la  guerre,  l’obligation  d’être  toujours  heureux,  la 
nécessité  de  tout  vaincre.  Il  fallait  un  pacte  entre 
le  génie  et  la  fortune. 

Si  le  système  échoue,  les  efforts  faits  pour  le 
réaliser  11e  seront  pas  perdus  ; en  compensation  des 
calamités  de  longues  guerres,  l’Europe,  par  ses 
seules  communications  avec  les  armées  françaises , 
aura  reçu  une  forte  secousse,  sera  sortie  de  sa  vieille 
ornière,  et  aura  fait  de  grands  pas  vers  le  progrès. 
Napoléon  aura  toujours  accompli  une  grande  mis- 
sion providentielle.  Ceci  mérite  explication.  Sans 
contester  l’influence  de  Napoléon,  on  ne  peut  lui 
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en  concéder  une  aussi  absolue;  on  ne  l’accorde  pas 
même  à un  agent  autrement  plus  puissant  que  lui , 
à la  révolution.  Lorsqu’elle  éclata , chez  plusieurs 
peuples  de  l’Europe  les  idées  étaient  aussi  avancées 
qu’en  France.  Toutes  les  questions  d’économie  poli- 
tique, tous  les  principes  du  gouvernement  avaient  été 
soumis  à la  discussion.  Les  États-Unis,  en  secouant  le 
joug  de  l’Angleterre,  l’avaient  laissée  derrière  eux 
dans  la  carrièrede  la  liberté.  Ep  Toscane  Léopold,  en 
Autriche  Joseph  II,  avaient  fait  d’importantes  réfor- 
, mes;  Frédéric-le-grand  et  Catherine  II  avaient  ac- 
cueilli, encouragé  les  esprits  forts.  L’Europe  était,  en 
grande  partie,  philosophe , philanthrope  et  libérale. 

Auxidées  il  11e  manquait  que  l’action,  aux  théories 
que  la  pratique.  La  révolution  française  fut  le  coup 
de  soleil  qui  fit  éclore  les  germes  et  les  développa. 
Attaquée  dans  son  principe  et  dans  son  existence 
par  les  rois  et  les  privilégiés,  elle  se  défendit  parla 
propagande,  et  trouva  tout  préparés  les  peuples 
chez  qui  elle  porta  ses  armes.  La  Belgique,  la  Hol- 
lande, les  provinces  du  Rhin  secouèrent  le  joug  de 
leurs  princes.  Bonaparte,  général,  révolutionna  sans 
peine  l’Italie.  La  secousse  fut  imprimée , l’ébranle- 
ment général. 

L’arrivée  de  Napoléon  au  pouvoir  loin  de  secon- 
der, de  continuer  le  mouvement,  fut  un  temps 
d’arrêt.  D’abord  rien  ne  se  fit  plus  par  les  peuples  , 
il  ne  les  remua  pas , il  les  conprît . Législateur  plus 
que  réformateur,  il  leur  refusa  les  droits  politiques, 
ou  ne  leur  en  donna  que  d’illusoires.  Il  propagea 
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l’égalité  des  droits  civils,  et  mit  les  lois,  l’adminis- 
tration et  les  formes  en  harmonie  avec  les  mœurs , 
les  besoins  et  les  exigences  de  l’époque.  Encore  11e 
procéda-t-il  qu’avec  une  extrême  réserve,  et  ne 
profita-t-il  pas  de  toutes  les  occasions  qui  s’offrirent 
à lui , par  exemple  d’affranchir  les  peuples  accablés 
sous  le  joug  de  la  féodalité  et  des  privilèges,  en 
Allemagne,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Russie.  Il 
eut  moins  pour  but  de  refaire  l’Europe  à l’image  de 
la  France,  que  de  refaire  la  France  à l’image  de  l’Eu- 
rope, du  moins  sous  plusieurs  rapports.  Il  ne  s’en 
cachait  pas,  ce  fut  le  motif  hautement  avoué  par 
lui  de  diverses  institutions  contraires  aux  principes 
de  la  révolution. 

Ne  pas  améliorer  la  triste  condition  des  peuples, 
ce  n’était  pas  le  moyen  de  se  les  rendre  favorables. 
Les  accabler  encore  de  tout  le  poids  de  la  guerre , 
c’était  encourir  leur  haine  et  leur  vengeance.  Les 
propriétés  ravagées,  les  contributions  extraordi- ?» 
naires,  le  sang  répandu,  toutes  ces  calamités  n’affec-i» 
taient  qu’indirectement  les  rois,  elles  frappaient  £ 
immédiatement  les  peuples.  Ceux  mêmes  à qui  l’on  h 
départissait  quelques  réformes,  n’étant  pas  plustC 
épargnés,  murmuraient  de  ce  qu’on  les  leur  fitr- 
payer  aussi  chèrement.  Éblouis  par  l’éclat  des  vic- 
toires, subjugués  par  le  prestige  de  la  puissance 
dominés  par  la  crainte,  rois  et  peuples  rampaient 
aux  pieds  du  vainqueur  ou  le  flattaient,  tout  prêts  p 
à se  lever  contre  lui , au  moindre  revers  de  fortune. 

Déjà  la  réaction  se  préparait.  La  révolution  Iran-  ' 
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çaise  en  émancipant  le  peuple  avait  centuplé  ses  forces 
et  élevé  sa  puissance.  A leur  tour,  les  rois  vont  cares- 
ser leurs  peuples , leur  promettre,  leur  donner  des 
droits.  Pour  écraser  la  France  révolutionnée , ils  se 
font  révolutionnaires.  Napoléon  est  la  cause  de  ce 
phénomène,  il  n’en  est  pas  l’auteur;  le  roi  de  Prusse 
le  commence  par  une  réforme  importante. 

Il  aliolit  les  restrictions  existantes  tant  dans  la  pos- 
session et  jouissance  des  propriétés  foncières , que 
dans  les  rapports personnelsducultivateur.il accor- 
da, à chaque  habitant  sans  distinction,  la  faculté  de 
posséder  en  toute  propriété  des  fonds  de  terre  et  im- 
meubles de  toute  espèce;  au  gentilhomme  d’acquérir 
des  biens  roturiers  ; au  bourgeois  et  au  paysan  de  pos- 
séder des  biens  nobles;  il  abolit  les  prérogatives  et 
préférences  que  le  noble  avait  sur  l’héritier  bour- 
geois dans  les  successions  de  biens-fonds,  ainsi  que 
les  restrictions  et  suspensions  de  certains  droits  sei- 
gneuriaux fondées  sur  l’état  personnel  du  proprié- 
taire; il  permit  au  gentilhomme  d’exercer  les  pro- 
fessions bourgeoises  sans  déroger,  et  au  bourgeois 
et  paysan  de  passer  de  l’état  de  paysan  à celui  de 
bourgeois , et  de  l’état  de  bourgeois  à celui  de  pay- 
san. Il  n’y  eut  plus  aucun  rapport  de  sujétion  de 
naissance,  par  mariage,  par  l’acquisition  d’une  place 
dépendante , par  convention.  Toute  dépendance  at- 
tachée à la  possession  de  fonds  de  terre  cessait  à 
dater  de  la  Saint-Martin  1810;  il  ne  devait  plus  y 
avoir  alors  que  des  hommes  libres , sauf  les  obliga- 
tions compatibles  avec  la  liberté  et  résultant  de  pos- 
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session  de  fonds  de  terre  ou  de  conventions , les- 
quelles étaient  maintenues.  1 

Ce  rescrit,  qui  passa  presque  inaperçu,  ne  fut 
que  le  prélude  de  divers  autres  moyens  pris  en  se- 
cret pour  rattacher  aux  rois  les  peuples  déjà  bien 
disposés,  et  les  lancer,  dans  un  moment  propice, 
contre  l’ennemi  commun. 

D’autres  princes  firent  plus  que  le  roi  de  Prusse, 
non  dans  des  vues  hostiles  à Napoléon,  mais,  au 
contraire,  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  la 
France.  Comme  membre  de  la  confédération  du 
Rhin , Maximilien  de  Bavière  , roi  bon  et  loyal , 
donna  une  constitution  à ses  états;  on  y trouvait 
l’unité  substituée  aux  constitutions  particulières  des 
provinces , une  représentation  nationale  pour  tout 
le  royaume , l’abolition  des  privilèges  de  la  noblesse 
et  de  la  servitude  personnelle , l’égalité  dans  le  paie- 
ment des  contributions  et  dans  l’admission  aux  em- 
plois publics,  la  liberté  des  cultes,  la  garantie  de  la 
sûreté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  etc.  ' -■  . ..u.. 

Le  Code  Napoléon  étendait  son  empire  à la  suite 
des  conquêtes  faites  par  les  armes  ou  la  politique; 
il  était  en  activité  dans  toute  l’Italie,  à Naples , et , de- 
puis le  premier  janvier,  à Dantzig.  Le  prince  primat 
adopta  Y Esprit  du  Code  Napoléon  par  Locré  comme 
base  de  l’enseignement  de  ce  code  dans  ses  États , 
et  en  ordonna  la  traduction  en  langue  allemande. 


1 Rcsrrit  dn  9 octobre. 
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Cette  mesure  avait  pour  objet  de  préparer  les  es- 
prits à l’adoption  du  Code  comme  loi.  Dans  la 
même  vue,  le  grand-duc  de  Darmstadt  en  ordonna 
aussi  l’enseignement  dans  les  universités. 

Le  grand-duc  de  Bade  l’introduisit  dans  ses  états, 
à compter  du  ier  janvier  180g,  comme  le  meilleur 
résultat  de  la  sagesse  législative,  cependant  avec  les 
modifiÇaliotis  nécessaires  aux  propriétés  : à l’exem- 
ple du  îTii  de  Bavière,  il  établit  des  formes  de  gou- 
vernement et  d’administration  plus  uniformes  et 
plus  convenables  à l’esprit  du  temps  ; il  statua  qu’il 
n’y  avait  plus  de  rangs  ni  de  titres  sans  emploi,  et  il 
les  régla  suivant  les  fonctions. 

Le  Code  de  commerce  français  fut  introduit  dans 
le  royaume  d’Italie  à compter  du  Ier  septembre. 

Le  grand-duché  de  Berg  étant,  par  la  nomination 
de  Murat  au  trône  de  Naples,  rentré  dans  les  mains 
de  l’Empereur,  il  y abolit  le  servage,  le  colonat  et 
les  droits  en  dérivant  au  profit  des  seigneurs , les 
uns  sans  indemnité,  les  autres  avec  indemnité.  Les 
serfs  et  les  colons  recouvrèrent  laplénitude  des  droits 
civils  et  le  droit  de  propriété.  Ce  bienfait  fut  étendu 
aux  pays  d’Erfurt , Fulde , Hanau  et  Bayreuth. 1 

Les  rentes,  redevances  ou  prestations  féodales, 
supprimées  dans  l’ancienne  France , le  furent  aussi 
dans  les  départemens  des  vingt-septième  et  vingt- 
huitième  divisions  militaires. 

Le  gouvernement  impérial  repoussait  avec  con- 


1 Décret  du  ta  décembre. 
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stance  les  tentatives  de  rétablir  les  rentes  foncières 
mêlées  de  droits  féodaux. 

Des  difficultés  s’étaient  élevées  sur  l’exécution 
d’un  décret  du  17  nivôse  an  xiii,  qui  maintenait  des 
redevances  emphytéotiques  établies  au  profit  du 
ci-devant  chapitre  de  l’église  d’Aix.  Le  conseil  d’état 
décida  que  le  décret  ne  pouvait  s’entendre  que  de 
l’emphytéose  à terme  par  laquelle  la  propl^té  re- 
posait toujours  sur  la  tète  du  bailleur,  efcjnon  de 
l’emphytéose  perpétuelle  qui  était  une  aliénation 
absolue;  que  les  redevances  créées  par  des  empby- 
téosés  perpétuelles  devaient  être  considérées  comme 
absolues  toutes  les  fois  que  par  les  titres  elles  étaient 
recognitives  de  la  seigneurie  ou  mélangées  de  droits 
qui  l’emportaient;  que  du  reste  ces  questions  étaient 
de  la  compétence  des  tribunaux. 1 

Tandis  que  dans  plusieurs  états  de  l’Europe,  tan- 
tôt par  la  volonté  de  Napoléon , tantôt  par  hostilité 
à la  France,  mais  toujours  à son  imitation,  la  féodalité 
était  abolie,  ou  le  poids  de  ses  chaînes  allégé,  qu’en 
France  il  n’en  restait  plus  de  traces,  on  s’y  occupait 
de  rétablir  ses  titres.  Dans  Napoléon  il  semblait  y 
avoir  deux  volontés , deux  principes , deux  hommes 
en  opposition.  L’un  pour  les  progrès,  les  idées  révo- 
lutionnaires , l’amélioration  du  sort  des  peuples; 
l’autre  pour  les  idées  rétrogrades  seropruntées  à 
l’ancien  régime.  . 

La  création  , en  1806,  de  grands  fiefs  de  l’Empire 


1 Avis  du  conseil  d’état,  des  7 et  14  mars. 
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avec  les  titres  de  ducs  et  de  princes-,  et  le  rétablis- 
sement des  substitutions  avaient  été  le  prélude  de 
l’institution  d’une  noblesse;  on  avait  commencé  par 
le  chapiteau  de  l’édifice,  on  finit  par  le  construire 
en  entier. 

Le  titre  de  prince  et  d'altesse  serénissime  fut 
donné  aux  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Empi- 
re , et  celui  de  duc  aux  fils  aînés  des  grands  digni- 
taires , lorsque  le  père  aurait  institué  en  leur  faveur 
un  majorât  produisant  deux  cent  mille  francs  de 
revenu.  Le  titre  et  le  majorai  étaient  transmissibles 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Les 
grands  dignitaires  pouvaient  instituer  pour  leur  fils 
aîné  ou  puîné  des  majorats  avec  les  titres  de  comte 
ou  de  Baron. 

I^es  ministres,  les  sénateurs,  les  conseillers  d’état 
à vie,  les  présidens  du  Corps-Législatif,  les  archevê- 
ques portaient  le  titre  de  comte,  transmissible  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  pour 
les  archevêques  à celui  de  leurs  neveux  qu’ils  au- 
raient choisi , en  obtenant  des  lettres  patentes  et  en 
justifiant  d’un  revenu  net  de  trente  mille  francs, 
dont  le  tiers  serait  affecté  à la  dotation  du  titre  et 
transmissible  avec  lui.  Ces  titulaires  pouvaient  in- 
stituer en  faveur  de  leur  fils  aîné  ou  puîné  un  majo- 
rât avec  le  titre  de  baron. 

Ijes  présidens  de  collèges  électoraux  de  départe- 
mens,  les  premiers  présidens  et  procureurs  géné- 
raux des  cours  de  cassation,  des  comptes  et  d’appel; 
les  évêques , les  maires  des  trente-sept  bonnes  villes, 
empire,  ni. 
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qui  avaient  droit  d’assister  au  couronnement  de 
l’Empèrèur,  portaient  pendant  leur  vie  le  titre  de 
baron , savoir  : les  présidens  des  Collèges  après 
avoie  présidé  pendant  trois  sessions , et  les  autres 
après  dix  ans  d’exercice.  Ils  pouvaient  instituer  des 
majorats  en  justifiant  d’un  revenu  de  quinze  mille 
francs  7 dont  le  tiers  formait  la  dotation  du  titre  et 
était  transmissible  avec  lui. 

Les  membres  de  la  Légion-d’Honneur  portaient 
le  titre  de  chevalier.  Le  titre  était  transmissible  êii 
justifiant  d un  revenu  de  trois  mille  francs. 

L’Empereur  se  réservait  d’accorder  les  titres  qu’il 
jugerait  convenables,  aux  généraux,  préfets,  offi- 
ciers civils  et  militaires  et  autres  de  ses  sujets  qui 
se  seraient  distingués  par  des  services  rendus  à Tétât. 

Ceux  à qui  des  titres  étaient  conférés  ne  pou- 
vaient porter  d’aittres  armoiries,  ni  avoit*  d’autres 
livrées,  que  celles  qui  seraient  énoncées  dans  les 
lettres  patentes  de  création. 

Il  était  défendu  de  s’arroger  des  titres  et  qualifi- 
cations qui  n’auraient  pas  été  conférés. 1 

Un  autre  statut  régla  tout  ce  qui  concernait  la 
formation  des  majorats,  et  créa  un  Conseil  du  sceau 
des  titres  présidé  pat  Tarchi-chancëlier.  Les  lettres 
patentes  coûtaient  une  sommé  égale  au  cinquième 
d’une  année  de  revenu  du  majorât,  applicable  moitié 
aux  frais  du  sceau , l’autre  moitié  à la  Légiort-d’Hon- 
neur. 

' Statut  du  1 
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Celui  qui  avait  obtenu  la  création  d’un  majorât 
ou  les  titres  de  duc , de  comte,  de  baron , de  cheva- 
lier, prêtait  le  serment  d’être  fidèle  à l’Empereur  et 
à sa  dynastie,  d’obéir  aux  constitutions,  lois  et  ré- 
glemens  de  l’Empire,  de  servir  l’Empereur  en  bon, 
loyal  et  fidèle  sujet,  d’élever  ses  enfans  dans  les 
mêmes  sentimens  de  fidélité  et  d’obéissance,  et  de 
marcher  à la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fois  que 
le  territoire  serait  menacé  ou  que  l’Empereur  irait 
à l’année. 

Le  but  avoué  de  cette  institution  était  non-seu- 
lement d’entourer  le  trône  de  la  splendeur  qui  con- 
venait à sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au  cœur 
des  sujets  une  louable  émulation,  en  perpétuant 
d’illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  âges  fu- 
turs l’image  toujours  présente  des  récompenses  qui , 
sous  un  gouvernement  juste,  suivaient  les  grands 
services  rendus  à l’état. 

Ce  préambule  du  statut  sur  les  majorats  fut  le 
texte  du  discours  que  l’archi-chancelier  prononça 
au  sénat  en  lui  communiquant  les  actes  impériaux 
qui  créaient  la  noblesse.  A l’appui  de  cette  institu- 
tion , il  invoquait  l’expérience  des  siècles  et  l’auto- 
rité de  Montesquieu  ; il  la  présentait  comme  le 
moyen  d’extirper  les  dernières  racines  d’un  arbre 
que  la  main  du  temps  avait  renversé,  sans  doute 
l’ancienne  noblesse.  Le  sénat  vota  une  adresse  à 
l’Empereur  : il  vint  en  corps,  le  i3  mars,  la  déposer 
aux  pieds  du  trône  par  l’organe  de  Lacépède , son 
président.  L’institution  de  la  noblesse  y était  ainsi 

3i. 
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caractérisée  : Un  nouveau  prix  ajouté  à toutes  les 
récompenses  que  l’Empereur  ne  cessait  de  décerner 
au  mérite,  dans  quelque  obscurité  que  le  hasard  de 
la  naissance  l’eût  placé , et  quelle  que  fût  la  diversité 
des  services  rendus  à l’état;  de  nouveaux  motifs  d’i- 
miter de  grands  exemples  ; de  nouveaux  liens  de  fi- 
délité,, de  dévoûment  et  d’amour  envers  la  patrie, 
le 'souverain  et  sa  dynastie;  un  accord  plus  grand 
entre  les  institutions  et  celles  des  peuples  confédérés 
ou  amis  ; les  pères  récompensés  dans  ce  qu’ils 
avaient  de  plus  cher;  les  souvenirs  de  famille  ren- 
dus plus  touchans;  la  mémoire  des  aïeux  devenue 
plus  sacrée;  l’esprit  d’ordre,  d’économie,  de  con- 
servation , fortifié  par  l’intérêt  le  plus  naturel,  celui 
de  ses  descendans;  les  premiers  corps  de  l’Empire 
et  la  plus  noble  des  institutions  plus  rapprochés  et 
plus  réunis;  toute  crainte  d’une  odieuse  féodalité  à 
jamais  bannie;  tout  souvenir  étranger  à ce  que 
l’Empereur  avait  fondé  évanoui  pour  toujours;  la 
splendeur  des  familles  devenue  la  réflection  de  quel- 
ques-uns des  rayons  émanés  de  sa  couronne;  l’ori- 
gine de  leur  illustration  rendue  contemporaine  de 
sa  gloire;  le  passé,  le  présent  et  l’avenir  se  ratta- 
chant à sa  puissance,  de  même  que  dans  les  con- 
ceptions sublimes  du  plus  grand  poète  de  l’an- 
tiquité, le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  desti- 
nées était  dans  la  main  du  plus  puissant  des  dieux. 
Tels  étaient  les  résultats  de  l’institution  à laquelle 
le  génie  de  Napoléon  venait  de  donner  le  mouve- 
ment. . - ! 
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En  établissant  une  noblesse,  Napoléon  avait,  dit- 
on  moins  poétiquement,  trois  buts  : i"  Réconcilier 
la  France  avec  l’Europe;  20  réconcilier  la  France  an- 
cienne avec  la  France  nouvelle  ; 3"  faire  disparaître 
en  Europe  les  restes  de  la  féodalité  en  rattachant 
les  idées  de  noblesse  aux  services  rendus  «à  l’état , et 
en  les  détachant  de  toute  idée  féodale.  Toute  l’Eu- 
rope était  gouvernée  par  des  nobles  qui  s’étaient 
fortement  opposés  à la  marche  de  la  révolution; 
c’était  un  obstacle  qui  partout  contrariait  l’influence 
française;  il  fallait  le  faire  disparaître,  et  pour  cela 
revêtir  de  titres  égaux  aux  leurs  les  principaux  per- 
sonnages de  l’Empire.  Le  succès  fut  complet.  L an- 
cienne noblesse  avait,  non  légalement,  mais  de  fait, 
repris  ses  titres , et  se  considérait  plus  que  jamais 
comme  une  race  privilégiée.  Toute  fusion  ou  amal- 
game avec  les  chefs  de  la  révolution  était  difficile. 
La  création  de  nouveaux  titres  fit  disparaître  entiè- 
rement ces  difficultés;  il  n’y  eut  aucune  ancienne 
famille  qùi*ne  s’alliât  volontiers  avec  les  nouveaux 
ducs.  La  nouvelle  noblesse  rétablissait  l’égalité  que 
la  noblesse  féodale  avait  proscrite.  Tous  les  genres 
de  mérite  y parvenaient  : aux  parchemins , on  sub- 
stituait les  belles  actions,  et  aux  intérêts  privés  les 
intérêts  de  la  patrie.  C’était  dans  les  plus  belles 
pages  de  l’histoire  de  France , et  non  plus  dans  une 
obscurité  imaginaire , qu’on  aurait  placé  son  or- 
gueil : on  faisait  disparaître  la  prétention  choquante 
du  sang,  idée  absurde  en  ce  qu’il  n’existe  réelle- 
ment qu’une  seule  espèce  d’hommes,  puisqu’on  n’en 


Digitized  by  GoogI 


EMPIRE.  AM  l8ü8. 


486 

a pas  vu  naître , les  uns  avec  les  bottes  aux  jambes , 
les  autres  avec  le  bât  sur  le  dos.  » 

Transiger  avec  les  ennemis  de  la  révolution , 
leur  céder  même  sous  prétexte  de  les  apaiser  et 
de  concilier  leur  suffrage  au  gouvernement,  de- 
puis le  18  brumaire  c’était  la  politique  de  Napoléon. 
Il  ne  bornait  pas  cette  condescendance  à l’inté- 
rieur de  la  France,  il  l’étendait  jusqu’à  l’étranger. 
Le  concordat , la  Légion-d’Honneur , le  Consulat  à 
vie , l’Empire  héréditaire , avaient  eu  pour  motifs , 
non-seulement  l’organisation  du  peuple , français  , 
mais  aussi  de  mettre  ses  institutions  en  harmonie 
avec  celles  des  autres  états  de  l’Europe.  Or,  comme 
ces  états  étaient  restés  constitués  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  divin  et  de  la  féodalité,  et  que  la 
France  avait  fait  sa  révolution  pour  se  constituer 
sur  les  bases  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité,  il  était  évident  quelle  s’en  éloi- 
gnait de  plus  en  plus  à mesure  qu’elle  se  rappro- 
chait des  anciennes  monarchies , et  qp’felle  faisait 
la  contre-révolution  pour  satisfaire  les  anciens  no- 
bles de  France  et  de  l’Europe.  Que  par  là  Napoléon 
voulût  et  crût  leur  plaire,  ou  n’eu  doute  pas;  mais 
il  se  complaisait  aussi  dans  un  système  qu’il  regar- 
dait éminemment  utile  à la  consolidation  de  son 
pouvoir.  L’influence  française  dans  les  cours  étran- 
gères gagna-t-elleparce  que  les  ambassadeurs  de  l’Em- 
pire y portèrent  des  litres?  S’ils  n’avaient  eu  que  cette 

* Montliolon  , t.  il,  p.  *45,  Las  Cases  t.  vit,  p.  3o8.  . r 
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recoin  mandat  ion,  on  se  serait  moqué  d’eux  : on  y avait 
un  peu  plus  de  considération  pour  les  vainqueurs 
d’Austerlitz,  d’Iéna  et  de  Friedland  que  pour  les  ducs 
et  comtes  de  l’Empire.  On  n’a  jamais  ouï  dire  que  les 
ambassadeurs  des  États-Unis  fussent  moins  respectés 
nulle  part  que  ceux  de  l’Autriche  ou  de  la  Russie,  et 
Franklin  n’avait  ni  titres,  ni  cordons,  lorsqu’il  décida 
la  cour  de  Versailles  à prendre  parti  contre  l’Angle- 
terre pour  la  liberté  de  l’Amérique. 

Au  moment  où  l’on  établissait  la  noblesse,  la 
fusion,  ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer,  s’était  opérée 
aussi  bien  que  l’avaient  permis  le  temps  et  la  nature 
des  divisions.  Loin  de  bouder,  les  anciens  nobles  en- 
vironnaient le  pouvoir,  on  les  trouvait  partout  pèle- 
méle  avec  les  hommes  de  la  révolution,  et  fraternisant 
avec  eux.  Si  par  un  reste  d’habitude  danslesein  des 
familles,  ou  par  esprit  d’opposition  dans  quelques 
salons,  la  noblesse  se  régalait  entre  elle  de  ses  anciens 
titres , c’était  le  petit  nombre.  Dans  tous  les  actes 
publics,  dans  les  emplois,  dans  le  monde,  elle  se 
tenait  à l’égal  de  tous  les  Français.  Elle  s’était 
humanisée , et  portait  facilement  le  joug  des  lois  qui, 
depuis  près  de  vingt  ans,  avaient  supprimé  les  titres 
féodaux,  et  par  là  anobli  la  nation  tout  entière. 
Quant  aux  mariages,  long-temps  avant  la  révolution, 
on  n’attachait  plus  autant  d’importance  à la  pureté 
des  races.  Rien  n’était  plus  commun  que  ce  qu’on 
appelait  des  mésalliances.  La  noblesse  ne  dédaignait 
pas  les  riches  roturières,  et  l’épée,  pour  soutenir  son 
éclat,  se  retrempait  dans  la  finance.  La  révolution 
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en  effarant  la  distinction  des  races,  en  avait  de  plus 
en  plus  multiplié  le  mélange.  Encore  une  génération 
il  eût  été  complet.  Le  préjugé  ressuscita  avec  la  nou- 
velle noblesse.  On  le  remit  en  vigueur.  On  traça  une 
ligne  de  démarcation  entre  elle  et  la  nation  roturière. 
On  donna  gain  de  cause  aux  anciens  nobles.  Ils  11e 
s’allièrent  aux  nouveaux , comme  de  tout  temps  ils 
s’étaient  alliés  à la  roture , que  lorsqu’ils  y trouvè- 
rent leur  intérêt,  ou  pour  plaire  au  pouvoir  dont  la 
faveur  leur  ouvrait  le  .chemin  des  honneurs  et  de  la 
fortune.  La  restitution  des  bois  des  émigrés  fut  le 
prix  de  plusieurs  de  ces  mariages. 

La  distinction  entre  la  noblesse  féodale  et  la  no- 
blesse de  mérite  était  tout-à-fait  chimérique;  c’était 
aussi  sur  le  mérite  que,  pour  la  plus  grande  partie, 
la  première  avait  été  fondée.  Nul  n’était  devenu  par 
droit  de  naissance  le  premier  noble  de  sa  famille. 
C’était  toujours  pour  les  services  qu’il  avait  rendus 
au  pays,  au  pouvoir,  pour  des  crimes  comme  pour 
de  bonnes  actions,  enfin  pour  son  argent  quand  la 
noblesse  fut  marchandise.  Dans  ce  sens  toute  no- 
blesse était  féodale.  Les  titres  delà  nouvelle  étaient 
tous  féodaux.  Ils  rappelaient  les  privilèges  odieux 
de  l’ancienne,  et  constituaient  en  état  de  roture 
tous  les  Français  qui  ne  les  obtenaient  pas.  Et  l’on  ne 
portait  aucune  atteinte  à l’égalité!  Passe  encore  s’il 
eût  suffi  du  mérite  et  des  services  pour  avoir  la 
noblesse  héréditaire  ; mais  pour  la  transmettre  il 
fallait  justifier  d’un  revenu  de  deux  cent  mille  francs, 
de  trente  mille,  ou  de  quinze  mille,  suivant  qu’on 
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était  duc,  comte,  ou  baron.  La  noblesse  de  mérite 
n’était  que  viagère  lorsqu’elle  n’avait  pas  pour  appui 
l’aristocratie  de  la  richesse.  D’un  autre  côté  l’héré- 
dité de  la  noblesse  maintenait  la  prétention  cho- 
quante du  sang,  car  on  voyait  naître  les  uns  nobles, 
les  autres  roturiers.  Le  fils  était  noble  par  le  droit 
de  sa  naissance  et  non  pour  ses  mérites.  Digne  ou 
indigne  il  héritait  de  la  récompense  accordée  à son 
père , et  un  titre  recommandait  à la  considération 
du  public  un  homme  qui  peut-être  n’inspirait  que 
du  mépris.  Encore  si,  suivant  le  préambule  du  sta- 
tut du  Ier  mars,  la  noblesse  n’eût  été  que  le  prix 
des  grands  services  rendus  à l’état  ! mais  le  plus 
grand  nombre  l’obtenait  pour  sa  position  sociale  , 
sa  fortune,  ses  fonctions,  ses  alliances,  ou  parce 
qu’il  avait  été  noble  sous  la  monarchie.  La  plupart 
des  nouveaux  nobles,  comme  les  anciens,  plaçaient 
donc  leur  orgueil,  non  dans  les  plus  belles  pages  de 
l’histoire,  non  pas  même  dans  une  obscurité  ima- 
ginaire, mais  dans  leurs  parchemins.  Quel  lustre 
pouvait  retirer  le  trône  de  ces  nobles  nés  dans  une 
nuit  par  le  caprice  du  pouvoir;  quel  appui  pou- 
vaient-ils lui  prêter? 

Le  véritable  but  de  l’établissement  de  la  noblesse 
fut  la  création  d’une  aristocratie  d’un  corps  inter- 
médiaire , imprégné  de  l’esprit  du  gouvernement , 
avec  lequel  il  put  agir  sur  la  nation.  C’était  une 
idée  fixe  de  Napoléon  , et  qu’il  avait  déjà  essayé  de 
mettre  en  œuvre  sous  diverses  formes. 

Pour  que  cette  aristocratie  remplît  sa  destination, 
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il  fallait  quelle  s’identifiât  corps  et  bien  avec  le 
pouvoir  impérial,  et  que  le  peuple  s’identifiât  de 
meme  avec  elle,  deux  conditions  impossibles,  parce 
qu’elles  étaient  exclusives  l’une  de  l’autre.  La  no- 
blesse n’avait  pas  assez  de  droits  pour  s’imposer  des 
devoirs.  Le  peuple  lifi  en  trouvait  encore  trop  pour 
lui  accorder  quelque  confiance.  C’était  une  vaine 
décoration  de  théâtre.  On  a déjà  démontré  l’inanité 
de  ces  créations  aristocratiques  en  France,  où  la 
révolution  en  avait  fait  justice. On  n’y  reviendra  pas. 

Parmi  tous  les  discours  qu’on  a placés  dans  la 
bouche  de  Napoléon , sur  l’établissement  de  la  no- 
blesse, on  trouve  cet  aveu  : « Je  crois  pourtant  que 
j’ai  eu  tort , parce  que  cela  affaiblit  ce  système  d’é- 
galité qui  plaisait  tant  à la  nation.  » Il  ne  créa  pas 
de  ducs  avec  des  titres  français  , parce  qu’on  aurait 
cru  qu’il  voulait  faire  revivre  les  anciens  privilèges 
féodaux  l *.  Il  ne  rétablit  pas  le  titre  de  marquis, 
parce  qu’il  était  tombé  dans  le  ridicule. 

On  régla  les  droits  d’enregistrement  et  de  tran- 
scription relatifs  aux  majorats,  et  l’instruction  des 
demandes  pour  en  établir.  * 

L’Empereur  conféra  au  maréchal  et  sénateur  Le- 
febvre le  titre  de  duc  de  Dantzig,  avec  une  dotation 
en  domaines  situés  dans  l’intérieur  de  l’Empire, 
transmissible  héréditairement  dans  sa  descendance 
mâle , par  ordre  de  primogéniture  3.  On  cite  ici  les 

1 O’Méara,  1. 1,  p.  i5i. 

1 Décrets  du  a4  juin. 

3 Lettres  patentes  du  aH  mai.  ,,  •>  » * -rp 
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propres  paroles  de  Napoléon  sur  les  motifs  de  cette 
distinction  : 

« C’était  à lui  de  songer  à assurer  l’état  et  la  for- 
tune des  familles  qui  se  dévouaient  entièrement  à 
son  service , et  qui  sacrifiaient  constamment  leurs 
intérêts  aux  siens.  Les  honneurs  permanens,  la  for- 
tune légitime,  honorable  et  glorieuse  qu’il  voulaiL 
donner  à ceux  qui  lui  rendaient  des  services  émi- 
nens , soit  dans  la  carrière  civile , soit  dans  la  car- 
rière militaire , contrasteraient  avec  la  fortune  illé- 
gitime, cachée,  honteuse,  de  ceux  qui,  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions , ne  chercheraient  que  leur  inté- 
rêt, au  lieu  d’avoir  en  vue  celui  de  ses  peuples  et  le 
bien  de  son  service.  Sans  doute,  la  conscience  d’a- 
voir fait  son  devoir,  et  les  biens  attachés  à son  es- 
time, suffisaient  pour  retenir  un  bon  Français  dans 
la  ligne  de  l’honneur;  mais  l’ordre  de  la  société 
était  ainsi  constitué  , qu’à  des  distinctions  apparen- 
tes, à une  grande  fortune,  étaient  attachés  une  con- 
sidération et  un  éclat  dont  il  voulait  que  fussent 
environnés  ceux  de  ses  sujets,  grands  par  leurs  ta- 
lens,  par  leurs  services  et  par  leur  caractère,  ce 
premier  don  de  l’homme. 

« Celui  qui  l’avait  le  plus  secondé  dans  la  première 
année  de  son  règne  *,  et  qui , après  avoir  rendu  des 
services  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  carrière 
militaire,  venait  d’attacher  son  nom  à un  siège  mé- 
morable, où  il  avait  déployé  des  talens  et  un  brillant 


1 Au  îü  brumaire  an  vin. 
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courage,  lui  avait  paru  mériter  une  éclatante  dis- 
tinction. Il  avait  aussi  voulu  consacrer  une  époque 
si  honorable  pour  ses  armes.  Que  son  titre , porté 
par  ses  descendans,  leur  retraçât  les  vertus  de  leur 
père,  et  qu’eux-mèmes  ils  s’en  reconnussent  indi- 
gnes , s’ils  préféraient  jamais  un  lâche  repos  et  l’oi- 
siveté de  la  grande  ville  aux  périls  et  à la  noble 
poussière  des  camps  ; si  jamais  leurs  premiers  sen- 
timens  cessaient  d’être  pour  lui!  qu’aucun  d’eux  ne 
terminât  sa  carrière  sans  avoir  versé  son  sang  pour 
la  gloire  et  l’honneur  de  la  France;  que  dans  le  nom 
qu’ils  portaient , ils  ne  vissent  jamais  un  privilège , 
mais  des  devoirs  envers  ses  peuples  et  envers  lui  ! 1 » 

Ce  fut  à desssein , que  Napoléon  donna  le  pre- 
mier titre  au  maréchal  Lefebvre  qui  avait  été  simple 
soldat , et  que  tout  Paris  avait  connu  sergent  aux 
gardes  françaises.1 

Cependant  Junot  avait  été  déjà  fait  duc  d’Abrantès, 
il  avait  été  aussi  simple  soldat.  Il  était  premier  aide- 
de-camp  de  l’Empereur  et  gouverneur  de  . Paris. 
L’Empereur  lui  fit  écrire  en  Portugal  d’opter  entre 
ces  deux  places  qu’il  jugeait  incompatibles.  Junot 
n’hésita  pas,  il  opta  pour  la  première;  mais  il  se  crut 
disgracié  et  demanda  un  congé  pour  aller  vivre  dans 
la  retraite.  Le  motif  de  l’Empereur  était  qu’un  hom- 
me qui  était  gouverneur  de  Paris  et  qui  commandait 
soixante  mille  hommes  ne  devait  pas  comme  son 


1 Message  au  sénat  du  38  mai. 
A Montholon  , t.  11 , p.  147- 
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aide-de-camp , pouvoir  à toute  heure  entrer  dans 
son  palais.  Il  traita  la  susceptibilité  de  Junot  de 
niaiserie  sentimentale,  et  voulut  qu’il  conservât  la 
place  de  gouverneur  qui  était  richement  rétribuée. 

Clarke  qui , pendant  sa  mission  à la  cour  du  roi 
d’Étrurie,  s’occupait  sérieusement  de  faire  à Napo- 
léon une  généalogie  magnifique,  ne  fut  pas  un  des 
derniers  à travailler  à sa  propre  illustration.  Du 
moins  il  le  pensa  en  substituant  à son  nom  irlandais, 
celui  de  comte d’ Ilunebourg\  on  crut  que  ce  domaine 
qu’il  possédait  en  Alsace , était  une  terre  située  en 
Allemagne.  En  autorisant  son  ministre  à porter  ce 
nouveau  nom , l’Empereur  l’avait  honoré  de  ses 
bontés  en  lui  donnant  quarante  mille  francs  de  ren- 
te en  fonds  situés  dans  les  environs  d’IIalberstadt  en 
Hanovre.  En  transmettant  cette  nouvelle  au  prince 
vice-roi,  votre  altesse  impériale  pourra,  lui  écrivait 
Clarke,  juger  par  là  que  mon  dévouaient  pour  l’Em- 
pereur m’est  dicté  par  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance autant  que  par  celui  du  devoir.»  ' 

Le  système  de  conquêtes,  d’agrandissement  , de 
réunions  continuait.  Les  villes  de  Kehl,  considérée 
comme  une  dépendance  de  Strasbourg,  de  Cassel  qui 
entrait  nécessairement  dans  le  système  des  fortifi- 
cations de  Mayence,  de  Wesel  qui  se  liait  à la  défen- 
se de  la  ligne  du  Rhin , de  Flessingue  pour  protéger 
l’embouchure  de  l’Escaut  et  couvrir  Anvers,  furent 
réunies  au  territoire  de  l’Empire,  et  firent  partie  des 


1 I.ettre  du  iS  octobre. 
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départeinens  du  Bas-Rhin,  du  Mont-  Tonnerre,  de 
la  Roër  et  de  l’Escaut.  1 

Après  la  cession  de  Flessingue  par  le  traité  de  no- 
vembre 1 807 , Napoléon  projeta  d’échanger  avec  la 
Hollande  les  villes  anséatiqiies  contre  le  Brabant  et 
la  Zélande  qu’il  convoitait.  Le  roi  Louis,  s’y  montra 
peu  disposé  et  résista.  Ce  fut  l’objet  d’une  corres- 
pondance entre  lui  et  son  frère.  Suivant  Napoléon , 
des  Hollandais  instruits  pensaient  qu’il  serait  indiffé- 
rent à la  Hollande  de  perdre  le  Brabant,  semé  de 
places  fortes  qui  coûtaient  beaucoup , qui  avait  plus 
d’affinité  avec  la  France,  en  l’échangeant  contre  les 
provinces  du  nord  riches  et  à la  convenance  de  la 
Hollande;  mais  puisque  cet  échange  ne  plaisait  pas 
au  roi,  il  n’y  fallait  plus  penser;  il  aurait  pu  se  dis- 
penser de  faire  à ce  sujet  un  étalage  de  principes, 
attendu  qu’on  n’avait  jamais  prétendu  qu’on  ne  dût 
pas  consulter  la  nation'1.  Le  projet  ne  fut  qu’ajourné 
et  ne  tarda  pas  long-temps  à recevoir  son  exécution. 

Il  n’avait  encore  été  rien  statué  sur  le  royaume 
d’Étrurie  dont  l’Empereur  s’était  emparé  après  la 
cession  que  le  roi  d’Espagne  lui  en  avait  faite  par 
le  traité  du  27  octobre  1807.  Il  ordonna  que  le 
code  Napoléon  y serait  publié  et  obligatoire  au  itr 
mai;  qu’un  commissaire  général  de  justice  y serait 
envoyé  sous  les  ordres  du  conseiller  d’état  adminis- 
trateur général  du  pays;  qu’il  y aurait  à Florence 


1 Sénntus-consulle  du  21  janvier. 

'*  l ettre  de  Napoléon  à Louis,  du  17  août. 
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une  Cour  d’appel , dans  chaque  département  une 
cour  criminelle,  six  tribunaux  de  première  instan- 
ce au  moins,  neuf  au  plus  , de  cent  à cent  cinquante 
justices  de  paix. 1 

Ces  dispositions  faisaient  présager  la  réunion  de 
la  Toscane  à l’Empire , trois  mois  plus  tard  elle  fut 
formellement  prononcée.  Elle  forma  les  départe- 
mens  de  l’Arno,  de  la  Méditerranée  et  dé  l’Ombrone. 

Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  furent  aussi 
réunis  sous  le  titre  du  département  du  Taro.  Il  leur 
fut  accordé  dix-huit  députés  au  corps  législatif.  » 
D’après  l’exposé  des  motifs  du  Sénatus-cOn suite,  toute 
la  côte  de  la  Méditerranée  devait  faire  partie  du  terri- 
toire français  ou  du  territoire  du  grand  Empiré.  Les 
contrées  qui  avaient  des  côtes  sur  l’Adriatique, 
avaient  été  réunies  au  royaume  d’Italie:  toutes  cel- 
les qui,  longeant  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
étaient  contiguës  au  territoire  delà  France  devaient 
lui  être  réunies.  C’était  le  même  principe  qui  avait 
pbrté  à réunir  Gênes  à la  Ehuicè  plutôt  qu'au’’ 
royaume  d’Italie.  Le  royaume  de  Naples,  situé  à-la- 
fois  sur  l’Adriatique  et  silr  la  Méditerranée,  formait 
un  royaume  à part , mais  était  soumis  au  même  sys- 
tème fédératif  et  à la  même  politique.  Livoürtle 
appartenant,  à un  pays  administré  par  un  prihee 
faible  était  tombé  sous  l’influence  de  l’Angleterre  et 
l’un  des  principaux  débouchés  de  son  commerce. 


1 Décret  du  i y février. 
t Sénatus-con  suite  du  3o  mai. 
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Ce  port  ne  pouvait  pas  être  à-la-fois  sous  l’influen- 
ce de  la  France  et  de  l’Angleterre  , il  fallait  donc 
qu’il  devînt  français.  Tout  le  littoral  de  la  Toscane 
avait  des  matelots  nécessaires  à la  marine  impéria- 
le'.Des  vaisseaux  se  construisant  de  tous  côtés,  il  fal- 
lait accroître  dans  la  même  mesure  les  moyens  de  for- 
mer des  équipages.  La  Spezzia  allait  devenir  un  port 
militaire,  un  grand  établissement  maritime,  le  second 
Toulon  delà  Méditerranée.  La  réunion  delà  Toscane 
était  une  conséquence  nécessaire  de  ce  projet. 

Cette  réunion  était  aussi  avantageuse  à la  Tos- 
cane, qui,  sous  le  gouvernement  de  petits  princes, 
était  administrée  sans  règle , sans  force  , et  se  trou- 
vait toujours  harcelée  par  les  Barbaresques.  Les  hom- 
mes d’aujourd’hui  ne  pouvaient  plus  être  gouvernés 
. d’une  manière  capricieuse  et  fantasque  : il  fallait  une 
règle  fixe,  il  fallait  le  règne  de  la  loi  protégée  par 
un  prince  assez  grand,  assez  au-dessus  des  passions 
humaines,  pour  être  impassible  comme  elle;  car  en- 
fin , le  temps  était  passé  où  l’on  croyait  les  peuples 
faits  pour  les  rois  et  non  les  rois  pour  les  peuples  : 
on  pouvait  posséder  des  terres,  des  prés,  des  bois; 
mais  on  ne  possédait  pas  un  royaume  comme  une 
métairie.  Ces  grands  résultats  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  dans  les  grands  états.  Ce  serait  en  vain  qu’on 
objecterait  les  inconvéniens  d’une  trop  grande  éten- 

‘ En  Angleterre,  les  partisans  de  la  paix  disaient  que  les  eûtes  de  la 
Méditerranée  étaient  aussi  peu  propres  à faire  des  hommes  de  mer,  ca- 
pables de  le  disputer  aux  navigateurs  de  la  Grande  Bretagne , que  la 
Tamise  à faire  des  marins  capables  d’affronter  l'Océan.  • 
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due  donnée  à l’Empire;  les  communications  par  me.* 
diminuaient  les  distances , les  communications  par 
terre  lorsqu’il  n’y  avait  plus  d’Alpes,  plus  d’Apen- 
nins, étaient  aussi  faciles  de  Livourne  à Paris,  que 
de  Paris  à Nice.  La  politique  européenne  avait 
soumis  les  contrées  les  plus  éloignées  pour  y trouver 
des  moyens  de  commerce  et  de  nouveaux  élémens 
de  marine  : comment  la  France  négligerait-elle  des 
moyens  et  des  élémens  qui  étaient  à ses  portes?  La 
patrie  des  Médicis,  celle  des  arts  et  des  sciences, 
devait  faire  immédiatement  partie  de  l’Empire  fran- 
çais. Enfin,  une  dernière  considération , c’était  que 
sans  la  réunion  de  la  Toscane , on  ne  pourrait  pas 
communiquer  immédiatement  avec  Naples. 1 

Tous  ces  motifs  pouvaient  se  traduire  par  cette 
phrase  simple,  courte  et  vraie  : « je  réunis  la  Toscane 
parce  quelle  me  convient,  que  je  suis  le  plus  fort., 
et  que  dans  l’état  actuel  des  choses,  elle  ne  peut  pas 
rester  indépendante  ».  C’était  à-peu-près  la  morale  pu- 
blique de  toutes  les  cours  de  l’Europe.  Sous  le  rap- 
port du  droit,  la  France  en  avait  un  peu  plus  sur  ce 
pays , que  la  Russie  sur  la  Finlande.  Sous  le  rapport 
des  procédés , si  les  Toscans  perdaient  leur  existence 
politique,  du  moins,  on  ne  portait  pas  chez  eux  la 
dévastation , l’incendie  et  la  mort,  comme  les  Anglais 
à Copenhague.  Dans  cet  emploi  de  la  force  qui  dis- 
posait à son  gré  des  peuples,  on  en  est  réduit  à faire 
un  mérite  aux  gouvernemens  qui , du  moins,  y ap- 

1 Discours  de  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angelv  et  de  Sémonville. 
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portaient  des  tnénageinens  et  des  formes.  11  était 
beau  sans  doute  d’entendre  les  organes  de  l’Empe- 
reur abjurer  toute  idée  que  les  peuples  fussent  faits 
pour  les  rois , et  pussent  être  possédés  comme  des 
métairies;  alors,  pourquoi  disait-il,  depuis  qu’il  était 
monté  sur  le  trône,  mes  peuples,  mes  sujets,  mon 
trésor , mes  flottes,  mes  armées , etc.  ? Quand  on  exa- 
mine les  motifs  de  la  réunion  de  la  Toscane,  on  re- 
grette de  n’y  pas  voir  percer  une  lueur  du  projet  que 
Napoléon  disait  avoir  conçu , de  former  une  nation 
italienne,  et  pour  le  succès  duquel  il  avait  voulu  d’a- 
bord en  retremper  les  membres  épars  dans  le  régime 
français. 1 

Une  junte  extraordinaire  française  fut  instituée  en 
Toscane  pour  organiser  le  pays  et  l’administrer.  * 

Des  bureaux  de  douanes  furent  placés  sur  les  côtes 
et  frontières  de  la  Toscane  et  des  états  de  Lucques 
et  de  Piombino.  Des  entrepôts  de  marchandises  pro- 
hibées et  non  prohibées,  furent  établis  à Livourne 
et  à Florence,  et  ceux  de  Sienne,  Pise  et  Pistoie sup- 
primés. 3 

L’administration  des  trois  départemens  de  la  Tos- 
cane, fut  soumise  directement  aux  ministres  de 
l’Empire,  à compter  du  x'r  janvier  1809.  Un  conseil 
extraordinaire  de  liquidation  y fut  établi  pour  tous 
les  objets  antérieurs  à cette  époque.  * 

v*  : ' ' •"*  - v -' 

1 Montbolon,  t.  Il,  p.  4 5 . 

1 Décret  du  n mai. 

3 Décret  du  n octobre. 

4 Décret  du  3i  décembre. 
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Le  gouvernement  général  des  départemens  au- 
delà  des  Alpes  fut  érigé  en  grande  dignité  de  l’Em- 
pire sous  le  titre  de  gouverneur  général.  Le  prince 
gouverneur  général  eut  les  titres,  rang  et  préroga- 
tives attribués  aux  autres  princes  grands  dignitaires. 
Dans  l’étendue  de  son  gouvernement,  et  lorsque 
l’Empereur  n’y  était  pas,  il  prenait  rang  avant  les 
titulaires  des  autres  grandes  dignités  et  immédiate- 
ment après  les  princes  français.  ' 

Suivant  l’orateur  du  gouvernement,  qui  proposa 
cette  création  au  sénat,  l’expérience  ayant  fait  sentir 
l’utilité  de  ces  augustes  intermédiaires  entre  le  mo- 
narque et  le  peuple , l’Empereur  avait  médité  d’en 
augmenter  le  nombre.  Le  principal  motif  fut  de 
donner  un  apanage  au  prince  Borghèse,  beau-frère 
de  Napoléon,  dont  la  princesse  Pauline,  son  épouse, 
avait  reçu  en  don  le  duché  de  Guastalla.  Il  était  le 
seul  de  la  famille  qui  n’eût  pas  encore  été  doté.  On 
voulait  aussi,  par  l’établissement  d’une  petite  cour 
à Turin , satisfaire  l’ambition  et  flatter  les  goûts  de 
la  noblesse  piémontaise,  qui  regrettait  encore  ses 
rois.  La  nomination  du  prince  Borghèse  fut  annon- 
cée par  l’Empereur  au  sénat,  qui  le  remercia  d’avoir 
fait  porter  son  choix  sur  un  prince  illustre,  dont  le 
nom  brillait  depuis  des  siècles  sur  tant  de  monumens 
de  Rome,  et  qui  avait  mérité  d’obtenir  la  main 
d’une  auguste  princesse  si  chère  à tous  les  Français.1 

e , t * . . 

■ Sénatus-consulte  du  7 février, 
a Délibération  du  1 5. 
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L’Empereur  forma  la  maison  du  prince  et  celle 
de  la  princesse  Borghèse;  elles  furent  composées 
des  premières  familles  nobles  du  Piémont. 

On  procéda  à l’organisation  du  gouvernement 
général.  Outre  le  gouverneur  général,  il  y eut  un 
conseiller  d’état  ou  maître  des  requêtes  intendant 
du  trésor  public,  un  chef  d’état-major,  un  directeur 
de  la  police.  Le  gouverneur  général  avait  le  com- 
mandement militaire  supérieur  des  troupes,  une 
haute  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l’admi- 
nistration | il  correspondait  avec  les  ministies  et 
même  avec  l’Empereur.  L’intendant  remplissait  les 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  décret  du 
3i  juillet  180G 1 : on  les  a fait  connaître. 

Par  un  traité  conclu  à Bayonne,  le  i5  juillet, 
l’Empereur  transféra  tous  ses  droits  sur  le  royaume 
des  Deux-Siciles  au  prince  Joachim  Murat,  qui,  de 
son  côté,  lui  abandonna  le  grand-duché  de  Berg. 

Par  des  articles  secrets,  signés  le  même  jour,  la 
principauté  de  Bénevent  était,  a 1 extinction  de  la 
ligne  que  l’Empereur  en  avait  investie , c’est-à-dire, 
de  Talleyrand,  réunie  au  royaume  des  Deux-Siciles, 
ainsi  que  les  biens  Farnèse;  l’Empereur  cédait  au 
grand-duc  et  à la  grande-duchesse  de  Berg,  pour  en 
jouir  à titre  de  propriété  particulière,  un  revenu  de 
5oo,ooo  francs,  à prendre  sur  le  million  de  rente  en 
fonds  de  terre,  qu’il  s’était  réservé  par  le  statut  du 
3o  mars  1806;  on  désignerait  les  terres  destinées  à 
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former  le  surplus  de  cette  rente , et  six  duchés  de 
60,000  francs  de  rente  chacun.  Le  grand-duc  et  la 
grande-duchesse  cédèrent  à l’Empereur  leur  palais 
de  Paris  (l’Élysée),  leur  maison  de  Neuilly,  les  écu- 
ries dites  d’Artois , la  terre  de  Lamotte , et  en  géné 
ral  tous  les  biens  qu’ils  possédaient  en  France  , sans 
exception , avec  le  mobilier , les  meubles  meublans 
des  palais  et  maisons,  tableaux , statues  et  tous  les 
objets  d’art  et  de  décoration  qu’ils  renfermaient , 
quelle  qu’en  fût  la  nature. 

En  1806,  Napoléon  avait  commencé  à donnera 
sa  famille  des  trônes  et  des  principautés;  elle  comp- 
rit maintenant  quatre  rois  : Louis,  roi  de  Hollande; 
Jérôme,  roi  de  Westphalie;  Joseph,  roi  d’Espagne; 
Murat,  roi  de  Naples.  Lucien,  s’il  avait  voulu  se 
démarier,  aurait  été  roi  de  Portugal  ou  de  tout  autre 
pays.  Si  Borghèse  et  Bacciochi  avaient  été  jugés  di- 
gnes du  trône,  nul  doute  qu’on  en  aurait  fait  des 
rois.  On  les  éleva  autant  qu’on  le  put,  et  leurs  femmes 
reçurent  des  états  en  apanage. 

Les  alliances  faisaient  aussi,  autant  que  possible, 
îles  progrès.  Malheureusement , pendant  la  révolu- 
tion, dans  la  famille  Bonaparte,  presque  tous  s’é- 
taient mariés , et  bourgeoisement.  Il  ne  restait  que 
Pauline,  devenue  veuve  du  général  Leclerc.  Elle 
épousa  le  prince  Borghèse;  ce  n’était  encore  que 
sous  le  Consulat.  Par  cet  exemple,  on  peut  juger  des 
mariages  qu’auraient  fait  des  membres  de  la  famille 
impériale , s’il  y en  avait  eu  de  disponibles.  La  fa- 
mille Beauharnais  y suppléa.  Le  prince  Eugène 
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épousa  la  princesse  Amélie  de  Bavière  ; le  grand-duc 
de  Bade , Stéphanie  Beauharnais.  Les  familles  prin- 
cières  tenaient  à honneur  de  s’allier  à Napoléon.  Le 
prince  des  Asturies  l’avait  obsédé  pour  en  obtenir 
une  femme.  De  près  ou  de  loin , tout  leur  était  bon. 
Mais  il  n’y  avait  plus  de  quoi  les  satisfaire. 

Prosper-Louis , duc  d’Aremberg,  d’une  des  pre- 
mières maisons  de  la  Belgique,  membre  de  la  con- 
fédération du  Rhin  , colonel  , épousa  Stéphanie 
Tascher,  parente  de  l’Impératrice.  Napoléon  avait 
le  projet  de  le  faire  gouverneur  des  Pays-Bas.  Il  y 
aurait  eu  une  petite  cour  à Bruxelles.  Dans  cette 
pensée,  il  acheta,  de  ses  deniers,  le  château  deLacken. 

A défaut  de  mâles,  parens  de  l’Empereur,  les  mai- 
sons princières  se  rejetaient  sur  ses  lieutenans.  La 
princesse  Marie-Élisabeth-Amélie-Françoise  de  Ba- 
vière fut  donnée  en  mariage  à Berthier.  Si  Talleyrand 
et  Bernadotte  n’avaient  pas  été  mariés , il  n’aurait 
pas  été  étonnant  qu’ils  eussent  épousé  des  archidu- 
chesses. 

Le  u o avril,  la  reine  de  Hollande  accoucha,  à 
Paris , d’un  prince.  Son  acte  de  naissance  lut  rédigé 
le  même  jour;  il  ne  reçut  aiicun  prénom  à cause  de 
l’absence  de  l’Empereur,  qui  était  alors  à Bordeaux. 
Il  donna  au  nouveau-né  les  noms  de  Charles-Louis- 
Napoléon. 

Le  roi  de  Hollande  s’était  borné  à des  démonstra- 
tions illusoires  de  coopération  au  décret  de  Berlin. 
Depuis  étaient  intervenus  les  décrets  de  Milan,  en 
réponse  aux  nouveaux  ordres  du  conseil  britanui- 
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que.  Le  roi  se  décida  enfin  à publier  son  adhésion 
formelle  au  système  continental.  Tous  les  bâtimens 
qui  auraient  été  visités  par  les  Anglais,  qui  auraient 
abordé  dans  leurs  ports,  qui  auraient  payé  un  droit 
quelconque , étaient  de  bonne  prise.  Les  ports  du 
royaume  furent  fermés  à tous  les  vaisseaux  et  bâti- 
mens, quelle  que  fût  leur  dénomination,  excepté,  et 
jusqu’à  nouvel  ordre,  les  bâtimens  de  ses  alliés  ar- 
més en  guerre,' ou  des  puissances  qui  chercheraient 
à se  soustraire  aux  dangers  de  la  mer,  à condition 
de  ne  point  communiquer  avec  l’intérieur,  de  subir 
la  quarantaine,  d’être  soumis  à la  surveillance  la 
plus  sévère,  et  de  reprendre  la  mer  aussitôt  que  le 
temps  le  permettrait.  Pour  empêcher  la  communi- 
cation des  barques  de  pécheurs  avec  l’ennemi , une 
sentinelle  y était  placée , et  était  tenue  de  faire  son 
rapport  à l’autorité,  de  ce  qui  s’était  passé  pendant 
1a  pèche. 

Les  motifs  donnés  par  le  roi  à ces  mesures  dépo- 
saient de  l’extrême  répugnance  avec  laquelle  il  les 
avait  -prises;  ils  étaient  une  critique  indirecte  du 
système  continental,  aussi  amère  qu’inconvenante 
de  sa  part,  « Toute  nation  européenne,  disait-il,  de- 
vait coopérer,  de  toutes  ses  forces,  au  triomphe  de 
la  cause  du  continent,  dans  une  lutte  qui  ne  serait 
pas  de  longue  durée , et  dont  le  résultat  n’était  pas 
équivoque.  Son  devoir  particulier , ainsi  que  les  in- 
térêts les  plus  chers  de  son  peuple , lui  comman- 
daient d’accéder  en  tous  points  aux  désirs  de  sa 
majesté  l’Empereur  des  Français , son  illustre  frère. 
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et  même  de  surpasser  ses  espérances.  L’indemnité 
et  le  soulagement  que  son  royaume  avait  droit  de 
demander  et  d’attendre,  dépendaient  entièrement 
de  la  puissante  intervention  de  la  France.  Quelque 
grands  que  fussent  les  sacrifices  faits  jusqu’à  pré- 
sent par  ce  pays , et  quelque  pénible  que  fût  sa  si- 
tuation, tant  sous  le  rapport  du  commerce  que  sous 
celui  des  finances , il  était  d’un  bien  plus  grand  in- 
térêt de  dissiper  tous  les  doutes  qu’oh  pourrait  avoir 
sur  ses  intentions,  et  de  prouver  à l’Europe,  de  la 
- .manière  la  plus  éclatante , son  attachement  et  celui 
de  son  peuple  à la  cause  commune.  » 1 

Mais  dans  l’exécution,  le  roi  Louis  n’agissait  pas 
conséquemment  à ses  actes.  Un  rassemblement  de 
contrebandiers  tomba  sur  un  poste  de  douaniers  et 
les  égorgea;  des  coupables  furent  arrêtés,  jugés  et 
condamnés  à mort  comme  assassins;  le  roi  leur  fit 
grâce  et  commua  leur  peine.  L’Empereur  en  fut 
instruit  à Marac,  et  en  prit  occasion  d’adresser  à 
son  frère  une  longue  dépêche  sur  l’abus  qu'il  faisait 
du  droit  de  faire  grâce,  la  nécessité  pour  la  Hollande 
d’exécuter  fidèlement  le  système  continental,  et  le 
but  qu’il  se  proposait  d’atteindre  par  ce  système. 

« Si  ces  condamnés,  disait-il,  avaient  été  pris  fai- 
sant la  contrebande,  si  même,  en  se  défendant,  ils 
avaient  tué  des  employés , on  pouvait  commuer  leur 
peine;  mais  faire  grâce  à des  meurtriers,  à des  as- 
sassins, à des  individus  auxquels  la  société  ne  pou- 
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vait  accorder  aucune  pitié,  c’était  discréditer  un 
des  plus  beaux  attributs  de  la  souveraineté , décon- 
sidérer l’œuvre  de  la  justice,  décourager  les  pré- 
posés à la  perception  des  impôts,  c’était  une  espèce 
d’hommage  rendu  au  goût  des  Hollandais  pour  la 
contrebande.  Leur  roi  paraissait  faire  cause  com- 
mune avec  eux  contre  l’Empereur. 

« Il  voulait  la  paix  par  tous  les  moyens  conci- 
liables avec  la  dignité  et  la  puissance  de  la  France, 
au  prix  de  tous  les  sacrifices  que  pouvait  permettre 
l’honneur  national.  Chaque  jour  il  sentait  qu’elle 
devenait  plus  nécessaire;  les  princes  du  continent 
la  desiraient  autant  que  lui;  il  n’avait  contre  l’An- 
gleterre ni  prévention  passionnée  ni  haine  invin- 
cible. Les  Anglais  avaient  suivi  contre  lui  un  sys- 
tème de  répulsion;  il  avait  adopté  le  système  con- 
tinental beaucoup  moins , comme  le  supposaient 
ses  adversaires,  par  jalousie  d’ambition  que  pour 
amener  le  cabinet  anglais  à en  finir.  Que  l’Angle- 
terre fût  riche  et  prospère,  peu  lui  importait,  pourvu 
que  la  France  et  ses  alliés  le  fussent  comme  elle.  Le 
système  continental  n’avait  donc  d’autre  but  que 
d’avancer  l’époque  où  le  droit  public  serait  défini- 
tivement assis  pour  l’Empire  français  et  pour  l’Eu- 
rope. En  facilitant  aux  Anglais  l’introduction  de 
leurs  marchandises  sur  le  continent,  la  Hollande 
leur  procurerait  l’occasion  de  lever  des  subsides 
pour  payer  les  arméniens  de  certaines  puissances 
contre  la  France.  La  Hollande,  puissance  maritime 
commerçante , deviendrait  un  fief  de  la  Grande- 
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Bretagne,  son  monarque  un  gouverneur  «le  l’Angle- 
terre; elle  aurait  le  sort  de  la  Sicile  et  du  Portugal. 
N’était-il  pas  préférable  de  souffrir  pendant  quel- 
ques années?  Sous  aucun  prétexte  la  France  ne  pou- 
vait souffrir  que  la  Hollande  se  séparât  de  la  cause 
continentale.»  * 

Le  pavillon  des  États-Unis  couvrait  toutes  les  mers; 
leurs  bâtimens  étaient  saisis  tantôt  par  l’Angleterre, 
tantôt  par  la  France;  mais  ces  pertes  étaient  encore 
couvertes  par  d’immenses  bénéfices.  Le  président 
Jefferson  së  plaignit,  et  demanda  en  vain  satisfaction 
au  gouvernement  anglais , premier  auteur  de  ce  nou- 
veau droit  maritime.  Ne  pouvant,  ou  n’osant  faire  la 
guerre,  il  essaya  de  sauver  l’honneur  américain.  Cinq 
jours  après  le  décret  de  Milan',  fut  rendu  le  aa  dé- 
cembre 1807,  un  bill  qui  établissait  un  embargo 
dans  tous  les  ports  de  l’Union.  Aucun  navire  améri- 
cain ne  pouvait  en  sortir  pour  une  destination  étran- 
gère, ni  se  rendre  dans  un  autre  port.  Mais  l’intérêt 
privé  l’emporta  sur  l’honneur  national.  Le  système 
continental  fut  éludé  par  la  connivence  des  Améri- 
cains avec  les  Anglais.  Ils  se  firent  les  facteurs  du 
commerce  de  toutes  les  nations,  et  y trouvèrent  leur 
compte.  L’Empereur  redoubla  de  sévérité  dans  l’exé- 
cution de  ses  décrets. 

En  soumettant  au  parlement,  dans  la  session  de 
1808,  les  ordres  du  conseil  de  novembre  1807,  le 
ministère  anglais  fit  interdire  l’exportation  sur  le 
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continent  du  quinquina  et  autres  drogues,  pour  for- 
cer, portait  le  considérant  de  cette  loi , par  la  pri- 
vation des  remèdes  les  plus  essentiels  à l’art  de  gué- 
rir, les  Français  à secouer  le  joug  du  tyran  de  l’Eu- 
rope et  de  leur  patrie.  L’opposition  exprima  en 
vain  l’horreur  que  lui  inspirait  un  semblable  motif; 
des  pairs  protestèrent.  On  objectait  au  ministère 
que  les  ordres  du  conseil  nuiraient  peu  à la  France, 
et  qu’ils  donneraient  une  nouvelle  énergie  à l’esprit 
industrieux  de  ses  habitans , dont  les  effets,  lorsque 
la  paix  aurait  fait  cesser  le  système  continental,  sub- 
sisteraient au  préjudice  de  l’industrie  anglaise.  Des 
faits  donnaient  de  la  vraisemblance  à cette  pré- 
diction. 

La  chambre  de  commerce  de  Toulouse  proposa 
trois  prix  : de  600  fr.,  de  1 ,000  fr.  et  de  2,000  pour  la 
, solution  des  questions  suivantes  : quels  étaient  les 
moyens  i°  de  remplacer  par  des  produits  du  terri- 
toire français , une  ou  plusieurs  des  denrées  ou  ma- 
tières indispensablement  nécessaires  pour  mettre 
les  fabriques  nationales  dans  une  indépendance  ab- 
solue des  sols  étrangers , sans  rien  ôter  à la  qualité 
des  produits;  et  sans  rien  ajouter  à leur  prix  moyen 
ordinaire , en  temps  de  paix?  2°  de  remplacer  les 
denrées  dont  la  sensualité  ou  l’habitude  avaient  fait 
un  besoin,  tels  que  le  sucre  et  le  câfé,  sans  renché- 
rissement de  prix,  eu  égard  aux  temps  ordinaires? 
3°  de  suppléer  à la  même  condition  , à une  ou  plu- 
sieurs des  drogues  exotiques,  usitées  en  médecine? 

Parmentier,  membre  de  l'Institut,  indiqua,  dans 
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un  mémoire  lu  à la  société  d’agriculture  de  Paris, 
la  Corse , comme  paraissant  propre  à la  culture  du 
thé  et  du  séné  naturalisé  en  Italie , et  le  pavot,  dont 
on  extrait  l’opium , le  jalep  du  Mexique,  la  scamo- 
née  d’Alep,  etc.;  la  Guiane  française  pour  le  poi- 
vrier, la  vanille,  le  quinquina,  etc.  Lasteyrie,  mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes , publia  un  traité 
spécial  sur  la  culture  du  coton.  Il  ne  doutait  pas  de 
son  succès  dans  le  midi  de  la  France , et  demandait 
que  le  gouvernement  fît  des  essais  en  grand  pour 
dissiper  les  préjugés. 

Manfredi,  teinturier  à Cologne,  essaya  de  teindre 
en  bleu  sans  indigo  le  coton,  la  soie,  la  laine  et  les 
draps  fabriqués.  Le  ministre  de  l’intérieur  fit  exami- 
ner ses  procédés , ils  ne  furent  pas  jugés  dignes  de 
confiance. 

On  voulut  retirer  de  l’oubli  le  kermès,  insecte  que 
la  Provence,  le  Languedoc,  le  Roussillon,  fournis- 
saient en  grande  quantité  avant  la  découverte  de  la 
cochenille.  Le  ministère  de  l’intérieur  répandit  une 
instruction  sur  la  manière  de  le  recueillir  et  de  le 
préparer. 

Le  ministre  de  l’administration  de  la  guerre , d’a- 
près des  expériences  qu’il  avait  ordonnées , adopta 
pour  la  teinture  de  l’habillement  des  troupes  la  ga- 
rance, en  remplacement  de  la  cochenille,  et  fit  pu- 
blier une  instruction  à ce  sujet  pour  l’usage  des 
teinturiers. 

Alphonse  Leroy  lut  à l’assemblée  des  professeurs 
de  l’Ecole-de-Médecine  de  Paris  im  mémoire  sur  la 
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découverte  par  lui  faite  d’un  remède  de  très  bas  prix, 
propre  à remplacer  le  quina. 

On  rappela  les  expériences  faites  en  Allemagne 
en  1800,  par  Margraff,  et  Achard,  pour  tirer  le  su- 
cre de  la  betterave,  et  les  succès  constans  qu’on 
avait  obtenus  depuis.  Proust  essaya  d’en  faire  avec 
le  moût  du  raisin.  D’après  ses  expériences,  ses  in- 
structions et  celles  de  Parmentier , on  réussit  à en 
fabriquer  du  moins  un  sirop  propre  à remplacer  le 
sucre  dans  plusieurs  usages  domestiques. 

D’après  les  essais  faits  en  Corse,  et  dans  plusieurs 
départemens  du  midi , la  culture  du  coton,  notam- 
ment du  coton  roux,  dit  de  Siam , avait  réussi.  Le 
gouvernement  chercha  à l’étendre. 

Le  commerce  se  frayait  des  routes  et  des  direc- 
tions nouvelles , de  Paris  vers  le  Rhin  ; de  Lyon  à 
Bâle  et  à Strasbourg.  De  ces  deux  villes  les  marchan- 
dises allaient  à Francfort,  d’où  on  les  expédiait  dans 
les  pays  voisins  et  le  nord.  C’était  aussi  par  ces  voies 
que  venaient  en  France  les  denrées  coloniales,  et 
surtout  le  coton.  Les  marchandises  du  levant  arri- 
vaient par  les  états  d’Autriche  qui  établit  un  droit 
de  transit  et  de  sortie  sur  les  cotons , et  par  la  Bos- 
nie ou  l’Albanie  dans  la  Dalmatie,  de  là  à Venise 
par  terre  ou  à travers  le  golfe  Adriatique.  On  tra- 
vaillait à de  nouvelles  routes  en  Dalmatie. 

L’encouragement  de  la  course  maritime  motiva 
une  modification  à la  rigueur  du  système  continen- 
tal. Il  se  trouvait  dans  les  prises  des  objets  dont  l’im- 
portation était  défendue,  et  qui  11e  pouvaient  être 
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vendus  qu’à  la  charge  de  la  réexportation  directe  à 
l’étranger.  Cette  condition  s’opposait  à la  vente,  ou 
forçait  de  vendre  au  plus  vil  prix,  et  dégoûtait  les 
armateurs  en  course  et  leurs  équipages.  Il  s’agissait 
principalement  des  lainages , des  aciers , des  tabacs , 
qui  se  détérioraient  dans  les  entrepôts.  On  permit 
donc  l’admission  de  ces  objets  dans  la  consomma- 
tion, mais  à la  charge,  sous  prétexte  de  ne  pas  nuire 
aux  fabriques  nationales,  mais  plutôt  dans  l’intérêt  du 
fisc,  de  payer  un  droit  de  pour  cent  de  la  valeur , 
et  pour  les  tabacs  fabriqués , les  droits  d’entrée  des 
feuilles  et  ceux  de  fabrication.  Les  tissus  de  coton 
furent  exceptés  de  cette  faveur,  afin  de  ne  pas  nuire 
aux  nombreux  établissemens  de  filature  et  de  tissage 
qui  s’étaient  formés  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  parce  que  les  tissus  de  coton  pouvaient 
être  conservés  sans  dépérissement  jusqu’à  la  réex- 
portation. 1 

Il  fut  statué  qu’aucun  changement  ne  pourrait 
être  fait  même  momentanément  au  tarif  des  doua- 
nes, sans  un  décret  impérial  ; les  facultés  accordées 
au  ministre  des  finances,  et  au  directeur  général 
sur  cet  objet,  furent  rapportées. 2 

fi.:' i U'iÛUtf* 

1 Décret  du  H juin. 
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Travaux  publics  à Paris  ; Colonne  d’Austerlitz  ; Arc  de  triom- 
phe du  Carrousel  ; Louvre  ; Arc  de  triomphe  de  l’Étoile  ; res- 
tauration de  la  Porte-Saint-Denis;  quais,  rues , églises  ; Ban- 
que de  France;  Archives  nationales;  Bourse  du  commerce; 
Entrepôt  des  vins;  canal  de  l’Ourcq , bassin  «le  la  Villette  ; 
fontaine  de  l’Éléphant;  tueries  ; restauration  de  Versailles. 
— Pont  de  Kehl.  — Travaux  ordonnés  par  l’Empereur  dans 
son  voyage  à Bayonne  et  dans  l’Ouest.  — Aix-la-Chapelle 
restaurée.  — Auditeurs  attachés  aux  ponts-et-chauasées.  — 
Magistrat  du  Rhin.  — Voitures  publiques. 

Les  travaux  de  la  colonne  d’Austerlitz  étaient 
poussés  avec  activité.  Une  grande  quantité  d’ou- 
vriers étaient  occupés  à terminer  les  bas-reliefs  qui 
étaient  coulés.  Tous  ceux  dont  le  piédestal  devait 
être  revêtu  étaient  presque  entièrement  finis  ; ils 
allaient  être  incessamment  mis  en  place.  Ces  bas- 
reliefs  étaient  composés  de  groupes  et  de  trophées 
d’armes  de  toute  espèce  à l’instar  de  ceux  de  la  ço* 
lonne  trajane. 

Le  i4  août,  veille  de  la  fête  de  l’Empereur,  sa 
première  statue  en  bronze,  destinée  à couronner  la 
colonne  d’Austerlitz,  fut  coulée  d’après  le  modèle 
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de  Chaudet  dans  les  ateliers  de  Launay  . Elle  avait 
dix  pieds  de  proportion  et  représentait  Napoléon 
appuyé  sur  son  épée  et  tenant  d’une  main  un  globe 
surmonté  de  la  Victoire.  Elle  fut  conduite,  le  21  à 
la  place  Vendôme.  Tous  les  brasseurs  du  faubourg 
Saint-Laurent  étaient  venus  offrir  leurs  chevaux 
pour  le  transport  et  voulurent  l’accompagner.  Re- 
produite avec  une  rare  fidélité  par  Launay  fondeur 
de  la  colonne , la  statue  n’était  pas  moins  remarqua- 
ble comme  bronze.  L’amalgame  en  était  parfait; 
fondue  avec  autant  de  hardiesse  que  de  bonheur  en 
un  seul  jet,  ce  qui  11e  s’était  pas  encore  vu,  elle  était 
parfaitement  venue  et  sans  aucune  boursouflure. 
Elle  valut  à Chaudet  un  des  grands  prix  décennaux. 

L’arc  de  triomphe  de  la  place  du  Carrousel  était 
presque  terminé;  des  toiles  en  cachaient  encore  le 
sommet.  L’Empereur  demanda  quand  on  le  verrait 
entièrement  découvert.  On  lui  répondit  lorsqu’on 
aurait  achevé  le  placement  de  sa  statue  auquel  on 
travaillait.  C’était  une  galanterie,  une  surprise  de 
Denon.  L’Empereur  se  fâcha.  Il  n’avait  jamais  en- 
tendu qu’on  fît  de  sa  statue  le  sujet  principal  d’un 
monument  élevé  par  ses  soins  et  à ses  dépens  à la 
gloire  de  l’armée;  que  son  image  fît  partie  d’un  bas- 
relief  ou  d’un  tableau  représentant  une  action  dans 
laquelle  il  avait  figuré,  cela  était  juste;  mais  qu’il 
prît  ou  qu’il  se  fit  donner  les  honneurs  de  l’apo- 
théose dans  un  édifice  public,  rien  n’était  plus  in- 
convenant. Il  ordonna  que  sa  statue  fût  enlevée,  et 
que  le  char , si  l’on  n’avait  rien  de  mieux  à y mettre 
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restât  vide.  Il  fut  obéi.  Et  cependant  on  élevait  sa 
statue  sur  la  colonne  d’Austerlitz  ! 

Autour  des  Tuileries,  la  rue  Duphot  était  presque 
entièrement  bâtie;  on  perça  la  rue  Richepanse  pro- 
longement de  la  rue  Saint-Florentin.  On  avait  refait 
à neuf  la  couverture  de  la  grande  galerie  du  Musée 
en  laissant  la  vieille  toiture  aux  endroits  où  devaient 
être  des  jours  pour  l’éclairer;  on  les  pratiquait  dans 
l’intérieur  de  la  galerie,  on  la  coupait  en  plusieurs 
salles  séparées  par  des  arcades  soutenues  par  des 
colonnes.  On  continuait  de  creuser  les  fondations 
de  la  nouvelle  galerie  du  Louvre  dans  le  Carrousel. 
Dans  la  partie  attenante  aux  Tuileries,  elles  étaient 
très  avancées,  les  voûtes  étaient  finies , on  se  pré- 
parait à élever  les  façades.  On  découvrit  un  bas- 
relief  qui  remplissait  le  grand  fronton  de  la  colon- 
nade du  Louvre.  Il  avait  environ  soixante-quatorze 
pieds  de  longueur  sur  quatorze  de  hauteur  non  com- 
pris les  corniches.  On  le  regardait  comme1  le  plus 
magnifique  morceau  de  sculpture  monumentale 
connu.  Il  représentait  les  muses  célébrant  la  gloire 
du  héros  protecteur  des  arts  et  auquel  ils  devaient 
l’achèvement  du  Louvre  si  vainement  désiré  de- 
puis près  de  trois  siècles.  Ce  bel  ouvrage  était  du 
sculpteur  Lemot  qui  tenait  déjà  un  rang  distingué 
dans  l’art. 

Concevoir  un  monument,  ordonner  la  rédaction 
d’un  plan,  le  discuter,  l’arrêter,  en  commencer  l’exé- 
cution , avec  Napoléon  ce  n’était  pas  une  chose  finie, 
un  monument  nouveau  lui  donnait  de  nouvelles 
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idées,  et  l’amenait  à des  modifications  et  à des  chan- 
gemens  dans  les  projets  qu’il  avait  approuvés.  Il 
répugnait  toujours  aux  constructions  par  lesquelles 
les  hommes  de  l’art  voulaient  dissimuler  le  défaut 
de  parallélisme  des  palais  du  Louvre  et  des  Tuile- 
ries; pour  lui,  le  beau  consistait  dans  l’immense 
étendue  de  la  place  intermédiaire.  C’était  un  rigo- 
risme déplacé  que  de  sacrifier  la  grandeur  à la  ré- 
gularité; cependant  il  voulait  une  galerie  couverte 
qui  conduisît  de  la  rue  de  Richelieu  au  guichet  de 
Matignon  sur  le  quai  du  Louvre;  une  salle  d’opéra 
sur  la  place  du  Carrousel,  disposée  de  manière  à ne 
pas  nuire  à l’effet  général  des  deux  palais.  Il  deman- 
dait de  nouveaux  projets  pour  établir  la  bibliothè- 
que et  un  palais  des  arts  réunis  sur  l’emplacement 
des  Filles-Saint-Thomas.  Ce  palais  aurait  renfermé 
les  écoles  de  dessin,  d’architecture,  des  salles  d’ex- 
position, des  ateliers  pour  les  artistes.  Le  palais  de 
la  Bourse  aurait  été  établi  sur  le  quai  Desaix  ou 
dans  l’hôtel  de  Toulouse.  Le  palais  Cardinal  et  l’hôtel 
Soubise  avaient  été  rachetés  pour  y établir  les  ar- 
chives nationales;  l’Empereur  desirait  que,  dans  les 
écuries,  on  fit  des  ateliers  pour  les  artistes  qui  oc- 
cupaient la  Sorbonne,  afin  de  la  rendre  à l’univer- 
sité. Il  parlait  d’une  grande  colonne  triomphale  sur 
la  montagne  de  Neuilly,  d’une  fontaine  jaillissante 
sur  la  place  de  la  Concorde,  d’un  beau  café  dans  le 
jardin  des  Tuileries;  d’assainir,  par  de  grandes  ou- 
vertures, les  quartiers  populeux  du  centre  de  Paris . 
de  supprimer  PHôtel-Dieu,  d’élever  quatre  grands 
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hôpitaux  à Montmartre,  à Chai  Ilot,  au  Mont-Par-',* 
nasse,  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Enfin , dans  une  séance  consacrée  à l’examen  des 
plans  relatifs  au  Louvre  et  aux  Tuileries,  l’Empereur 
mit  un  terme  à ses  hésitations,  et  arrêta  ainsi  les 
projets  : i°  L’aile  neuve,  jusqu’à  la  rue  Saint-Nicaise, 
distribuée  en  logemens  pour  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  et  bâtie  en  cinq  ans;  i°  une  aile  en 
retour,  séparant  les  deux  palais,  et  donnant  upe 
place  régulière,  au  milieu  de  laquelle  l’Opéra;  au 
rez-de-chaussée  des  deux  ailes  formant  l’avant-cour 
du  Louvre,  un  jardin  public  d’hiver;  dans  la  partie 
du  midi,  des  écuries  pour  trois  cents  chevaux;  3°  du 
côté  du  Louvre  un  arc  de  triomphe  de  la  même 
proportion  que  celui  des  Tuileries;  les  dépenses 
furent  évaluées  à l\i  millions. 

Il  y eut  encore,  le  lendemain,  un  conseil  composé 
des  deux  préfets  de  Paris,  de  conseillers  d’état,  d’ar- 
chitectes. Sur  la  réunion  du  Louvre  et  des  Tuileries , 
après  une  longue  discussion,  l’Empereur  ordonna 
que  les  plans  et  projets  seraient  exposés,  afin  de 
connaître  l’opinion  publique  avant  de  prononcer 
définitivement. 

A la  barrière  de  Neuilly,  on  avait  jeté  les  fonda- 
tions de  l’arc  de  triomphe  de  l’Étoile;  elles  étaient 
au  niveau  du  sol.  Les  travaux  avaient  été  quelque 
temps  suspendus  pour  des  modifications  à faire  au 
plan  des  architectes,  Chalgrain  et  Raymond.  De 
quarante-cinq  pieds  d’ouverture,  il  fut  réduit  à qua- 
rante-deux; les  colonnes  furent  supprimées. 
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Le  rétablissement  des  faces  et  des  sculptures  de 
l’arc  de  triomphe  de  la  Porte  Saint-Denis  fut  ter- 
miné; l’architecte  Célérier  y rétablit,  en  lettres  d’or, 
l’ancienne  inscription  : Ludovico  Magno.  On  le  dé- 
nonça à l’Empereur  : « Pourquoi,  dit-il,  serais-je  sur- 
pris ou  mécontent  de  voir,  sur  un  édifice  bâti  sous 
Louis  XIV,  l’épithète  de  grand  qu’alors  on  lui  aurait 
donnée?  Je  ne  puis  ni  la  lui  disputer  ni  la  lui  enlever. 
La postérité  seule  juge  les  rois,  seule  elle  a le  droit  de 
leur  décerner  ou  de  leur  refuser  des  honneurs.  Si  la 
flatterie  nous  prodigue  des  éloges  peu  mérités,  le 
temps  vient  qui  remet  tout  à sa  place.  » L’inscription 
fut  conservée. 

Les  flatteurs  voulaient  effacer  les  monogrames  et 
les  inscriptions  qui  se  trouvaient  dans  les  ornemens 
et  les  frises  du  Louvre,  et  que  le  nom  et  les  armes 
de  l’Empire  seuls  y parussent  à l’avenir  : 

« Je  crois,  dit  l’Empereur,  qtie  les  chiffres  et  les 
armes  des  souverains,  apposés  à leurs  ouvrages, 
sont  des  dates  que  personne  n’a  le  droit  d’effacer. 
Que  chacun  marque  ainsi  ce  qu’il  a fait,  je  n’y  vois 
aucun  mal;  au  contraire,  l’art  et  la  curiosité  ne  peu- 
vent qu’y  gagner.  Ne  voit-on  pas,  dans  Saint-Pierre 
de  Rome,  lçs  noms,  les  chiffres  de  tous  les  papes 
qui  ont  eu  part  à l’érection  de  ce  grand  monument? 
Je  ne  serais  pas  fâché  qu’un  jour  mon  nom  se  trou- 
vât auprès  de  celui  de  Henri  IV;  on  verrait  qui  de 
nous  deux  aura  le  plus  fait  pour  le  bien  et  la  gloire 
de  son  pays.  » 

Toutes  les  inscriptions,  tous  les  chiffres,  tous  les 
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nionogrames  anciens  furent  conservés  au  Louvre, 
aux  Tuileries  et  dans  toutes  les  résidences  royales.  1 

Les  maisons  qui  couvraient  le  pont  Saint-Michel 
avaient  disparu.  Les  travaux  des  quais  s’achevaient 
le  long  du  Louvre,  et  depuis  le  pont  de  la  Cité  jus- 
qu’au pont  Notre-Dame.  Le  quai , décrété  le  1 1 mars, 
du  pont  de  la  Concorde  à celui  de  l’Ecole-Militaire, 
était  construit  dans  toute  la  longueur  du  jardin  du 
Corps-Législatif.  Des  rues  s’ouvraient  sur  l’emplace- 
ment de  Sainte-Geneviève.  De  grands  travaux  s’a- 
chevaient dans  la  nouvelle  église  de  ce  nom  ; celle 
de  Saint-Etienne-du-Mont  était  restaurée  ; celle  de 
la  Sorbonne  sortait  de  ses  ruines.  On  agrandissait  le 
jardin  des  Plantes  ; on  y ajoutait  une  aile  au  bâti- 
ment dit  le  Cabinet  du  Roi. 

L’état  céda  l’hôtel  de  Toulouse  et  ses  dépen- 
dances à la  banque  de  France,  pour  le  prix  de  i mil-  ' 
lions.  La  moitié  de  cette  somme  fut  affectée  à l’ac- 
quisition de  l’hôtel  de  Soubise  et  du  palais  Cardinal, 
et  à y faire  les  dispositions  nécessaires  pour  y rece- 
voir l’imprimerie  impériale  et  les  archives  de  toute 
espèce  existantes  à Paris  ; l’autre  moitié  à la  con- 
struction d’un  palais  pour  la  Bourse  et  le  Tribunal 
de  commerce  sur  le  terrain  des  Filles-Saint-Thomas. 
Le  surplus  de  la  dépense  de  la  construction  de 1 ce 
palais , était  mis  à la  charge  du  commerce  de  Paris. 

L’architecte  Brongniart  en  avait  fait  le  plan  et  devait 

1 La  restauration  n’a  pas  eu  le  même  respect  pour  Napoléon;  elle 
effaça  les  N et  les  aigles.. 

* Décret  du  G mars. 
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en  diriger  l’exécution.  U fut  exposé  dans  la  galerie 
d’Apollon  au  musée.  Il  promettait  à la  capitale  un  de 
ses  monumens  les  plus  majestueux.  La  première 
pierre  en  fut  solennellement  posée  le  %l\  mars,  par 
le  ministre  de  l’intérieur  en  présence  de  la  chambre, 
du  tribunal  de  commerce,  des  agens  de  change  et 
courtiers.  Les  travaux  commencèrent  de  suite  avec 
ictivité  sur  les  plans  et  sous  la  direction  de  l’archi  • 
recte. 

L’établissement  à Paris  d’un  marché  et  entrepôt 
franc  pour  les  vins  et  eaux-de-vie,  fut  ordonné  dans 
les  terrains  situés  sur  le  quai  Saint-Bernard,  entre 
la  rue  de  ce  nom  et  celle  de  Seine.  Il  devait  être  dis- 
posé pour  placer  tant  à couvert  qu’à  découvert,  jus- 
qu’à cent  cinquante  mille  pièces  de  vin.  On  se  pro- 
posait de  traiter  avec  une  compagnie  d’actionnaires 
qui  se  chargerait  des  dépenses  de  l’établissement,  et 
qui  percevrait  les  droits  fixés  par  un  tarif  de  manière 
à procurer  un  revenu  de  6 pour  cent  du  capital,  i 

Le  canal  del’Ourcq,  d’un  développement  de  vingt- 
quatre  lieues,  à cause  des  sinuosités  qu’exigeait  la 
nature  du  terrain,  était  aux  trois  quarts  fait.  Le  a dé- 
cembre, jour  anniversaire  du  couronnement  de  l’Em- 
pereur, le  ministre  de  l’intérieur,  accompagné  des 
autorités  départementales  et  municipales , se  rendit 
sur  l’esplanade  avoisinant  le  bassin  de  la  Yillette.  A 
un  signal  donné  par  l’ingénieur  en  chef  Girard  chargé 
des  travaux  du  canal,  on  rompit  la  digue  qui  rete- 


1 Décret  du  3o  mai  s. 
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riait  les  eaux,  elles  se  précipitèrent  clans  le  bassin 
aux  acclamations  des  spectateurs.  On  planta  le  pre- 
mier arbre  des  quinconces  qui  devaient  décorer  les 
abords  du  bassin.  Le  ministre  se  rendit  à la  place  de 
la  Bastille , et  y posa  la  première  pierre  d’une  fon- 
taine qu’alimenterait  les  eaux  du  canal.  D’après  le 
|>lan  de  l’architecte  Célérier,  elle  se  composait  d’un 
éléphant  portant  une  tour  à la  manière  des  anciens, 
jetant  l’eau  par  sa  trompe.  Enfin,  le  ministre  alla 
poser  ensuite  près  de  la  barrière  de  Rochechouard, 
la  première  pierre  d’une  des  six  grandes  tueries  dont 
la  construction  avait  été  décrétée.  Une  fontaine  sur 
la  place  du  grand  Châtelet,  fut  découverte. 

Les  travaux  immenses  d’utilité  et  d’embellissement 
exécutés  â Paris  depuis  huit  ans,  lui  donnaient  un 
aspect  nouveau,  magnifique,  imposant.  Les  étran- 
gers , les  citoyens  des  départemens  qui  ne  l’avaient 
pas  vu  depuis  1800, 11e  le  reconnaissaient  plus.  Les 
travaux  entrepris  devaient  en  faire  la  première  capi- 
tale du  monde.  Ceux  qui  avaient  un  caractère  na- 
tional étaient  à la  charge  du  trésor  de  la  couronne, 
les  autres , à la  charge  de  la  caisse  communale.  La 
ville  avait  des  revenus  considérables,  mais  ils  étaient 
insuffisans  pour  subvenir  à ces  dépenses  extraordi- 
naires. Elle  fut  autorisée  à emprunter  une  somme  de 
8 millions  remboursable  en  seize  ans.  1 

L’Empereur  alla  à Versailles  pour  s’occuper  sur 
les  lieux  de  son  rétablissement.  L’architecte  Gon- 


1 Décret  du  10  décembre. 
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douin  avait  deynandé  5o  millions.  On  examina  des 
plans  beaucoup  moins  dispendieux  et  qui  ne  s’éle- 
vaient qu’à  6 millions.  Pour  cette  somme  on  logeait 
l’Empereur  et  l’Impératrice,  on  mettait  en  état  les 
grands  appartemens.  Mais  cela  ne  lui  suffisait  pas. 
La  chapelle  et  la  salle  de  spectacle  n’étaient  pas 
restaurées.  Avec  les  fi  millions , il  voulait  avoir  en- 
core six  logemens  de  princes,  douze  de  grands  offi- 
ciers, et  une  cinquantaine  d’autres.  Cette  entre- 
prise fut  ajournée.  L’Empereur  arrêta  la  réunion  des 
jardins  du  Grand  et  du  Petit-Trianon,  la  mise  en 
état  des  appartemens,  le  rétablissement  de  tous  les 
conduits,  aqueducs,  rigoles  et  réservoirs  qui  ali- 
mentent les  jets,  cascades  et  bassins  des  eaux  de 
Versailles. 

L’examen  de  leur  système  fixa  nécessairement 
l’attention  de  l’Empereur  sur  la  machine  de  Marly, 
dont  on  projetait  depuis  long-temps  de  remplacer, 
l’attirail  grossier  et  usé  par  un  procédé  plus  simple. 
On  y construisit  une  pompe  perfectionnée  qui  par 
la  force  de  deux  des  treize  roues  de  l’ancienne  ma- 
chine faisait  monter  d’un  seul  jet,  sans  repos  et 
sans  mécanisme  apparent,  les  eaux  de  la  Seine  jus- 
qu’au sommet  de  l’aqueduc  de  Marly,  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  du  château  et  de  la  ville 
de  Versailles. 

En  faisant  des  projets  pour  la  restauration  du 
château , il  fut  question  de  savoir  ce  qu’on  ferait  de 
la  manufacture  d’armes  qui  y avait  été  établie  sous 
la  République.  A ce  sujet  on  fit  l’éloge  des  rois  qui 
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avaient  fondé  Sèvres,  la  Savonnerie,  les  Gobelins. 
«Messieurs,  dit  l’Empereur,  vous  ne  savez  pas  ce 
que  ces  belles  choses  coûtent  et  rapportent.  Entre 
les  mains  d'un  bon  fabricant , les  résultats  seraient 
incontestablement  meilleurs.  L’intérêt  de  ceux  qui 
dirigent  nos  manufactures  royales,  est  de  conserver 
leurs  places.  Tous  leurs  soins , tous  leurs  efforts  ne 
tendent  qu’à  cela.  » 

Des  trois  grandes  communications  avec  les  états 
de  l’Allemagne,  dont  l’établissement  avait  été  pres- 
crit par  Wesel,  Mayence  et  Strasbourg,  la  dernière 
était  terminée  par  la  construction  du  pont  de  Kehl. 
Ce  pont  en  bois  de  pin,  étroit  et  fragile,  avait  été 
brûlé  dans  les  campagnes  de  la  révolution.  Dès  les 
premières  années  du  consulat,  Napoléon  avait  pensé 
à le  faire  reconstruire.  Les  travaux  en  pleine  activité 
furent  un  moment  suspendus  pendant  la  campagne 
de  i8o5.  A son  retour  d’Autriche,  l’Empereur  les 
examina  et  ordonna  qu’ils  fussent  repris.  Ce  pont , 
d’une  structure  ingénieuse,  était  en  bois  de  chêne 
des  plus  fortes  dimensions;  il  avait  trente  travées 
en  arches  et  quatre  cents  mètres  de  long  sur 
mètres  de  large,  avec  de  larges  parapets  pour  les 
piétons.  On  pouvait  démonter  quelques  travées  et 
même  tout  l’étage  supérieur,  le  reployer  et  l’emma- 
gasiner en  temps  de  guerre,  sans  altérer  les  fonda- 
tions. 

C’était  surtout,  comme  on  l’a  déjà  vu,  pendant 
ses  voyages,  que  l’Empereur  signalait  son  passage 
dans  les  départemens,  en  y ordonnant  de  nombreux 
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travaux.  En  allant  à Bayonne  et  à son  retour  par  les 
contrées  de  l’ouest,  il  laissa  des  traces  multipliées 
de  sa  constante  sollicitude  pour  la  grandeur,  la  pros- 
périté de  la  France  et  le  bien-être  de  ses  habitans. 
Outre  les  travaux  publics  proprement  dits  qui  y 
tenaient  le  premier  rang , c’étaient  des  améliorations 
dans  toutes  les  branches  de  l’administration,  des 
réformes  et  des  perfectionnemens  dans  tous  les  ser- 
vices publics,  des  satisfactions  accordées  à tous  les 
besoins,  à tous  les  vœux  locaux,  des  encourageraens 
à toutes  les  émulations.  La  variété  de  ces  mesures 
semblaient  exiger  qu’on  les  classât  suivant  l’ordre  des 
matières;  on  a préféré  les  laisser  dans  l’ordre  où 
elles  ont  été  prises  et  sous  un  titre  auquel  la  plu- 
part d’entre  elles  se  rapportent. 

Departement  de  la  Gironde.  — Pour  donner  à la 
ville  de  Bordeaux  une  preuve  particulière  de  l’in- 
térêt qu’il  lui  portait,  de  sa  satisfaction  pour  les 
sentimens  patriotiques  qui  l’animaient , et  pour  le 
courage  et  la  dignité  avec  lesquels  elle  supportait 
les  privations  que  les  circonstances  imposaient  plus 
spécialement  à ses  habitans  et  à son  commerce 
qu’à  toute  autre  partie  de  l’Empire  ; ay  ant  reconnu , 
par  lui-même,  les  besoins  de  toute  espèce  qu’éprou- 
vait cette  commune , une  des  plus  importantes  de 
ses  états;  désirant  que  tous  les  établissemens  né- 
cessaires lui  fussent  donnés;  que  ceux  qui  exis- 
taient fussent  perfectionnés,  et  que  ses  communica- 
tions fussent  facilitées  et  améliorées  ; l’Empereur 
ordonna  les  dispositions  suivantes  : , . . 
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La  translation  de  l’Hôtel-de*Ville  à l’hotel  occupé 
par  le  commissariat  général  de  police  et  le  tribunal 
de  première  instance,  et  la  concession  à la  ville  du 
premier  de  ces  hôtels , pour  loger  le  Commissaire 
général.  L’acquisition  de  l’hôtel  Saige  pour  la  pré- 
fecture. La  construction,  sur  les  terrains  du  Château- 
Trompette  , d’un  palais  de  justice  pour  les  cours  et 
tribunaux.  L’établissement  provisoire  de  la  cour 
d’appel  dans  le  bâtiment  du  Théâtre-Français;  de  la 
cour  criminelle,  des  prisons  et  de  la  caserne  de  la 
gendarmerie  aux  Minimes.  La  construction  d’un  ■ 
hôpital  de  mille  lits  sur  l’emplacement  de  la  caserne 
de  Notre-Dame,  et  la  translation  de  la  caserne  à 
l’hôpital  de  Saint-André.  Le  maintien  de  l’hôpital 
des  Incurables  dans  le  local  qu’il  occupait,  et  dont 
la  construction  et  les  agrandissemens  étaient  dus  à 
la  bienfaisance  privée.  La  réduction  successive  de 
l’hospice  de  bienfaisance  à cent  quatre-vingt-onze 
habitués,  et  l’affectation  du  produit  de  l’économie  à 
l’augmentation  des  secours  à domicile.  La  construc- 
tion, à l’hospice  des  aliénés,  d’un  bâtiment  séparé, 
propre  à recevoir  dix  ou  douze  malades  payans.  La 
concession  par  le  domaine,  aux  sœurs  de  la  charité, 
de  la  portion  du  couvent  des  Orphelins  qu’elles  oc- 
cupaient, et  aux  sœurs  de  Notre-Dame,  qui  se  li- 
vraient à l’éducation  des  filles  indigentes,  de  la  por- 
tion libre  de  ce  couvent.  L’approbation  de  l’éta- 
blissement de  la  Miséricorde,  fondé  et  dirigé  par  la 
demoiselle  Lamouroux,  dans  l’ancien  couvent  de 
l’Annonciade,  â laquelle  il  était  fait  remise  de  la 
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somme  de  22,800  francs,  restant  à payer  du  prix  de 
l’adjudication,  et  compté  une  somme  de  12,000 
francs  pour  réparations.  La  fondation  d’une  maison 
de  mendicité  pour  tout  le  département , sur  l’em- 
placement du  dépôt  actuel,  lequel  serait  agrandi. 
Les  grosses  réparations  de  l’église  métropolitaine  , _ 
et  les  travaux  nécessaires  pour  les  logemens  défini- 
tifs de  l’archevêque  , du  curé  de  la  cathédrale  et  du 
séminaire,  dans  les  ci-devant  couvens  de  Notre-Dame 
et  des  Chartreux.  La  démolition  du  surplus  des  bâ- 
timens  de  la  Chdrtreuse , tombant  en  ruine , et  l’af- 
fectation du  terrain  à l’agrandissement  du  cimetière 
et  du  jardin  de  botanique.  La  restitution  aux  prêtres 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  de  leur  bâtiment  af- 
fecté à la  manutention  des  vivres,  dès  qu’il  en  aurait 
été  établi  un  sur  les  terrains  du  Château-Trompette. 
La  concession  à la  ville,  par  le  domaine,  de  l’amphi- 
théâtre de  Saint-Côme , pour  les  cours  de  chirurgie 
et  du  manège,  à la  charge  d’y  faire  donner  des  le- 
çons gratuites  à seize  élèves  du  ljcée  et  à seize  offi- 
ciers ou  soldats.  La  démolition  du  Château-Trom- 
pette pour  être  formé , sur  son  emplacement,  outre 
les  établissemens  ci-dessus  mentionnés,  des  places, 
rues  et  un  jardin  public.  La  démolition  du  fort 
Louis,  et  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assainir  le  quartier  Sainte-Croix  et  utiliser  le  terrain. 
La  concession  à la  ville  des  emplacemens  formant 
les  anciens  fossés  et  leurs  dépendances.  Le  comble- 
ment des  douves  ou  lagunes  marécageuses  qui  y 
existaient.  Le  dessèchement  des  marais  de  Bordeaux 
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et  do  Bruges,  avant  le  ier  juillet  1809.  La  réparation 
à neuf  du  pavé  de  la  ville. 


Pour  l’exécution  de  ces  travaux,  donation  fut 
faite  à la  commune  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  du  Château-Trompette,  et  des  terrains 
compris  entre  les  rues,  les  places  et  le  jardin  public 
à former  sur  son  emplacement.  Le  produit  de  la 
vente  de  ces  objets,  estimé  à 4>$oo,ooo  francs,  fut 
réparti  entre  les  différens  travaux.  Si  la  vente  pro- 
duisait une  somme  supérieure,  l’excédant  était  des- 


tiné à d’autres  établissemens  utiles  à la  ville. 1 2 

Une  somme  de  4oo,ooo  francs  avait  été  affectée, 
par  le  budget  de  1 807,  aux  travaux  d’un  pont  sur  la 
Garonne. 

L Empereur  destina  une  somme  de  3 millions  à 
faire  des  prêts  aux  propriétaires  de  vignobles  du 
département  de  la  Gironde,  sur  dépôt  de  vins,  pour 
un  an,  sauf  leur  renouvellement,  et  remboursables 
trois  mois  apres  la  paix  maritime.  Les  prêts  étaient 
administrés  par  une  commission  de  cinq  membres , 
trois  négocians  et  deux  propriétaires  nommés  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  sur  une  liste  présentée  par 
le  conseil  municipal.  * 

Une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux  vint  à 
Bayonne  présenter  (8  mai),  à l’Empereur,  une  adresse 
du  conseil  municipal,  qui  le  remerciait,  dans  les  ter- 
mes les  plus  expressifs , de  tout  ce  qu’il  venait  de 


1 Décret  du  a5  avril.  ...  T 
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faire  pour  relever  une  ville  qui  le  révérait  autant 
que  les  anciennes  cités  honoraient  leurs  fondateurs. 

Les  autres  départemens  qu’il  traversa  en  retour- 
nant à Paris  n’eurent  pas  moins  à se  louer  de  ses 
bienfaits,  en  voici  le  tableau. 

Département  des  Landes.  — L’établissement  de  la 
préfecture  dans  le  couvent  de  Sainte-Claire  à Mont- 
de-Marsan.  Le  remboursement  en  capitaux  de  rentes 
nationales  aux  hospices  du  département  d’une 
somme  de  187,771  francs,  et  la  concession  d’une 
portion  des  biens  de  la  succession  Gontaut-Biron. 
La  construction  d’un  canal  de  petite  navigation  et 
à point  de  partage , pour  établir  une  communi- 
cation entre  la  Garonne  et  l’Adour,  sous  le  nom 
de  canal  des  Landes.  Le  rétablissement  du  port  de 
Peyrehorade  dans  la  commune  de  ce  nom , avec  un 
droit  d’exportation  et  d’importation  pour  acquitter 
la  dépense.  La  construction  d’un  port  en  forme  de 
cale  à l’extrémité  de  la  grande  place  du  Saint-Es- 
prit. La  reconstruction  du  pont  de  Mont-de-Marsan 
sur  la  Midouze.  La  rédaction  d’un  plan  et  projet 
de  dessèchement  des  marais  Doix.  L’établissement 
d’une  commission  pour  la  plantation  des  Landes 
organisée  comme  celle  de  Bordeaux.  L’approbation 
du  réglement  de  la  société  d’assurances  contre  la  grêle 
fondée  à Mont-de-Marsan  en  1807.  La  donation  au 
département  et  à diverses  communes  de  bâtimens 
d’anciens  couvens,  de  fortifications,  de  terrains.  1 


1 Décret  du  i ■>.  juillet. 
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Département  des  Basses-Pyrénées.  — L’acquisi- 
tion d’une  maison  pour  l’évêché  à Bayonne.  La  con- 
struction d’un  palais  de  justice  pour  les  tribunaux 
et  les  prisons.  L’établissement  dans  le  grand  bâti- 
ment dit  de  la  Place  Grammont , de  la  municipa- 
lité, de  la  bourse,  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce.  La  construction  d’une  salle  despectacle. 
La  translation  de  l’hôpital  civil  et  de  l’hôpital  mi- 
litaire dans  des  locaux  mieux  appropriés  à leur  des- 
tination. La  démolition  du  Château-Vieux.  La  con- 
struction d’une  écurie  militaire  de  deux  cents  che- 
vaux et  d’une  caserne  pour  deux  cents  hommes. 
L’établissement  d’un  entrepôt  de  commerce  com- 
prenant la  direction  et  les  bureaux  des  douanes.  I^e 
rétrécissement  du  lit  de  l’Adour  à son  embouchure 
dans  la  mer,  et  la  construction  de  jetées. La  planta- 
tion des  dunes.  La  reconstruction  du  pont  May  on  sur 
la Nive  et  des  quais,  la  continuation  en  ligne  droite 
de  la  rue  du  même  nom.  L’élévation  de  quatre  fontai- 
1 nés  sur  les  principales  places.  Le  dessèchement  des 
J marais  d’Estunard  et  de  Balichon , avec  un  canal 
I d’irrigation.  La  donation  à la  ville  de  bâtimens  et 

* terrains  nationaux  estimés  i,3oo,ooo  francs  pour 
t être  le  prix  de  la  vente  employé  à une  partie  des 
‘ divers  travaux  ci-dessus.  Pour  subvenir  à la  dépense 

• 1 des  autres,  l’établissement  d’impositions  locales 

* et  d’un  emprunt.  L’autorisation  du  transit  par  terre 
de  Bayonne  en  Espagne,  des  denrées  importées  par 
mer  dans  le  port;  de  l’introduction  par  terre  des 
laines,  safrans  et  jus  ou  bois  de  réglisse  provenant 
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du  sol  espagnol  *.  L’ouverture  d’une  grande  route  de 
Paris  à Madrid  par  Pau,  Oleron  et  Sarragosse.  La 
construction  d’un  pont  en  bois  sur  l’Adour  au  villa- 
ge de  l’Asne , route  de  Bayonne  à Pau.  La  recon- 
truction  en  bois  du  pont  de  C-ambo  sur  la  Nive.  La 
construction  de  digues  pour  contenir  le  gave  de  Pau 
et  rendre  à la  culture  les  terrains  par  lui  envahis, 
d’un  pont  sur  le  gave  entre  Laruns  et  Aas , des  au- 
tres ouvrages  nécessaires  pour  l’entier  perfection- 
nement de  la  route  des  Eaux-Bonnes , de  deux  mai- 
sons pour  les  bains,  l’une  pour  le  logement  gratuit 
des  militaires  indigens , d’une  communication  entre 
les  Eaux-Bonnes  et  les  Eaux-Chaudes.  La  translation 
des  prisons  de  Pau  à l’hôtel  Gassion , de  l’hôtel  de 
ville  dans  le  bâtiment  de  Notre-Dame.  La  construc- 
tion d’une  halle.  L’agrandissement  de  la  place  Bona- 
parte. L’achèvement  de  l’église  commencée  sur  cette 
place.  La  donation  à la  ville  de  divers  immeubles 
pour  payer  la  dépense  de  ces  travaux  avec  le  produit 
de  la  vente,  et  des  impositions  locales.  La  donation 
à la  ville  d’Ortez  des  bâtimens  et  emplacemens  des 
Jacobins,  pour  y établir  toutes  les  autorités,  les 
prisons  et  la  gendarmerie,  par  le  moyen  d’une  im- 
position votée  par  le  conseil  d’arrondissement.  L’é- 
lévation du  haras  de  Pau  à la  deuxième  classe.  * 

Département  des  Hautes-Pyrénées.  — La  for- 
mation d’un  conseil  d’administration  générale  pour 

1 Décret  du  10  juillet. 
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les  hospices  des  eaux  thermales  des  Pyrénées , com- 
posé des  préfets  des  départemens  de  la  Haute-Ga- 
ronne, des  Basses  et  Hautes-Pyrénées,  et  présidé 
par  le  chef  de  la  onzième  cohorte  de  la  Légion- 
d*Honneur.  L’établissement  de  l’hospice  central  à 
Bagnères,  ayant  pour  succursales  onze  hospices  où 
devaient  être  reçus  gratuitement  les  militaires  ma- 
lades, et  régis  par  des  administrations  particulières. 
La  dotation  de  l’administration  générale  formée 
des  revenus  actuels  de  quelques  hospices,  d’un 
fonds  annuel  de  4o,ooo  francs  acquitté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  le  service  des  militaires-, 
du  produit  de  la  ferme  des  jeux,  du  revenu  des 
eaux , du  produit  de  marbrières#  L’établissement  de 
la  cour  de  justice  criminelle,  du  tribunal  civil,  du 
tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  dans 
la  maison  d’Espourens. 1 ' 

Département  du  Gers.  — La  réparation  de  la  ca- 
thédrale d’Aucl|£et  des  mesures  pour  son  entretien 
annuel,  du  pavé  et  des  fontaines.  L’établissement 
d’une  école  secondaire.  La  continuation  de  la  navi- 
gation de  la  Baise  de  Condom  au  point  où  elle  était 
établie  en  communication  avec  la  Garonne,  i 

Département  de  la  Haute-Garonne . — La  répa- 
ration du  pont  Saint-Cyprien , de  quais  à Toulouse , 
et  l’augmentation  du  nombre  des  fontaines  publi- 
ques. La  confection  de  plans  et  projets  pour  l’amé- 

1 Décret  du  »4  juillet. 
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lioration  de  la  navigation  générale  de  la  Garonne. 
L’affectation  définitive  de  l’archevêché  à la  préfec- 
ture, de  l’hôtel  de  la  première  présidence  au  lo- 
gement de  l’archevêque,  du  collège  de  l’Esquille 
au  séminaire  métropolitain,  des  classes  de  théolo- 
gie à l'église  consistoriale.  La  translation  des  pri- 
sons criminelles  au  palais  de  justice,  des  prisons  ci- 
vileset  correctionnelles  dans  l’emplacement  de  Saint- 
Sernin,  du  théâtre  dans  l’ancienne  salle  de  spectacle 
du  Capitole.  L’établissement  d’une  école  spéciale 
vétérinaire  dans  les  dépendances  du  jardin  de  bo- 
tanique, le  placement  définitif  des  sous-préfectures 
dans  des  locaux  aux  chefs-lieux  d’arrondissement. 
La  réparation  de  l^église  métropolitaine  et  du  Ca- 
pitole. La  restitution  à l’église  de  la  Dalhade,  à 
Toulouse,  des  colonnes  et  pilastres  qui  la  décoraient. 
L’approbation  du  traitement  alloué  par  la  ville  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes.  La  donation  à la  ville 
de  divers  bâtimens  nationaux  libre»ou  occupés  par 
des  établissemens  publics;  des  terrains  et  matériaux 
des  remparts  et  fossés,  à la  charge  d’y  établir  une 
promenade. 1 

Nouveau  département  érigé  pendant  ce  voyage 
sous  le  nom  de  Tam-et-Garonne , dont  le  chef- 
lieu  fut  placé  à Montauhan.  — La  direction  de  la 
grande  route  de  Bordeaux  à Toulouse,  d’Agen  à 
Montauban,  par  la  rive  droite  du  Tarn.  La  con- 
struction d’un  pont  en  pierre  sur  cette  route  à la 
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pointe  de  l’Aveyron;  d’un  pont  sur  le  Tarn  à Mois- 
sac;  d’un  pont  sur  la  Dordogne  à Souillac ^.départe- 
ment du  Lot,  route  de  Paris  à Perpignan.  La  rédac- 
tion de  projets  pour  rendre  l’Aveyron  flottable  et 
perfectionner  la  navigation  du  Tarn.  Le  rachat  et  la 
réparation  de  l’hôtel  de  l’intendance  à Montauban. 
Différentes  améliorations  à l’hôpital  de  cette  ville,, 
pour  qu’à  compter  du  1 5 août  chaque  malade  fût 
couché  seul , et  pour  que  les  aliénés  détenus  dans 
les  caveaux  fussent  placés  dans  un  local  plus  conve- 
nable. La  donation  à l’hôpital  de  20,000  fr.  du  trésor 
de  la  couronne  pour  mettre  en  état  le  mobilier. 1 

Département  de  Lot-et-Garonne.  ■ — La  répara- 
tion à neuf  de  la  route  de  Paris  à Barèges,  entre 
Périgueux  et  Bergerac.  L’ouverture  d’une  route  de 
communication  entre  Agen  et  Cabors,  par  Tour- 
non,  sur  une  longuetfr  de  quarante  mille  mètres; 
d’une  route  entre  Agen  et  Condom  par  Montjoie. 
La  construction  d’un  pont  en  pierre  sur  le  Lot  à 
Aiguillon  et  sur  la  Garonne  à Agen;  de  cales,  per- 
rés ou  épis  sur  cette  rivière,  pour  assurer  les  abords 
et  défendre  les  terres  contre  les  envahissemens  des 
eaux.  Le  dessèchement  du  marais  de  Brax.  L’acqui- 
sition et  la  réparation  de  la  maison  Secondat-Ro- 
chefort  pour  la  cour  criminelle,  les  tribunaux  civil 
et  de  commerce.  L’agrandissement  et  la  réparation 
des  prisons  d’Agen.  L’achèvement  de  la  salle  de 
spectacle.  * 4 

1 Décret  du  29  juillet. 

3 Décret  du  3o  juillet. 
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Département  de  la  Charente- Inférieure.  — La 
donation  à l’hôpital  de  Saintes  d’un  fonds  pour  l’a- 
grandir, le  réparer  et  améliorer  son  régime.  L’éta- 
blissement d’une  caserne  pour  douze  cents  hommes 
dans  l’abbaye  des  Dames.  Les  dispositions  nécessai- 
res, à la  Rochelle,  pour  le  logement  de  l’évêque , 
la  sous-préfecture,  et  le  placement  définitif  de  la 
bibliothèque  publique,  du  musée  et  du  jardin  de 
botanique.  1 

Département  des  Deux-Sèvres.  — L’ouverture 
des  parties  des  routes  de  Poitiers  à Nantes  et  de 
Fontenay  à Saumur , qui  passaient  dans  le  départe- 
ment. La  rédaction  de  plans  et  devis  pour  rendre 
navigable  la  rivière  du  Thouct,  depuis  Airvault 
et  Thouars  jusqu’à  Montreuil  , et  la  Sèvre-Nan- 
taise  sur  le  territoire  de  Châtillon,  et  jusqu’à  son 
embouchure.  Le  dessèchement  des  marais  de  Bes- 
sine.  La  donation  à la  vïïle  de  Niort  du  château  et 
de  ses  dépendances,  pour  être  démoli  et  ouvert 
des  rues  sur  l’emplacement.  L’affectation  du  pro- 
duit de  la  vente  des  terrains,  à la  construction  de 
halles  et  d’une  caserne  de  gendarmerie.  L’ouverture 
d’une  rue  entre  le  théâtre  et  la  préfecture,  sur  un 
emplacement  national  donné  à la  ville.  La  construc- 
tion d’un  quai  le  long  des  fabriques  de  chamoise- 
ries.  La  réparation  et  le  curage  du  port.  La  con- 
struction, à Bressuire,  d’un  hôtel  de  sous-préfecture, 
et  d’un  hôtel-de-ville  à Châtillon*  1 


* Décret  du  6 août. 

2 Décret  du  7 août. 
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Département  de  la  Vendée . — L’exemption  de 
contribution  pendant  quinze  années  pour  toutes  les 
habitations  du  département  qui,  détruites  pendant 
la  guerre,  seraient  reconstruites  jusqu’au  ier  janvier 
1812.  Une  prime  du  quart  de  la  valeur  de  chaque 
maison  aux  propriétaires  des  deux  mille  maisons  qui 
seraient  reconstruites  les  premières , payable  à me- 
sure de  l’avancement  de  la  construction , sans  que 
cette  prime  pût  excéder  800  francs  pour  chaque 
maison.  L’affectation  d’une  somme  de  3oo,ooo  fr. 
pour  la  reconstruction  et  réparation  des  églises  et 
presbytères.  L’affectation  d’un  fonds  de  6 millions 
pour  terminer  successivement  et  avant  le  Ier  janvier 
i8i5,  les  travaux  tant  de  construction  de  la  ville 
Napoléon , que  des  routes  'ouvertes  dans  le  départe- 
ment. L’envoi  sur  les  lieux  des  inspecteurs  généraux 
Prony  et  Sganzin,  pour  arrêter  un  travail  général  sur 
le  système  des  eaux  dans  le  département,  sous  le  rap- 
port de  la  navigation  des  rivières , des  dessèchemens 
et  de  l’écoulement  des  eaux,  de  l’amélioration  du 
territoire  des  îles  de  Noirmoutiers  , Bouin  et  autres. 
L’établissement  d’une  caserne  dans  la  ville  des  Sa- 
bles; l’agrandissement  de  son  hôpital;  la  réparation 
de  la  prison. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  - — L’a- 
chèvement des  travaux  de  construction  de  l’hô- 
iel-de-ville  et  de  la  Bourse  à Nantes.  La  recon- 
struction du  théâtre  brûlé  en  l’an  îv,  par  le  moyen 
d’un  emprunt  de  4oo,ooo  francs.  La  construction 
d’un  pont  sur  l’Erdre.  L’acquisition  d’une  maison 


Digitized  by  Google, 


534  EMPIRE.  — AN  1808. 

pour  le  séminaire  diocésain.  La  liberté  de  la  pêche 
dans  la  Loire  depuis  ' le  point  où  la  marée  se 
fait  sentir  jusqu’à  la  mer.  Une  avance  de  60  francs 
par  tête  d’ouvriers  employés  par  les  fabricans  de 
bazins  de  coton  croisé , qui  remplaceraient  cette  fa- 
brication par  celle  A' étoffes  de  laine  croisée  connues 
sous  le  nom  de  tiretaine  et  tricots  propres  à l’ha- 
billement des  troupes.  1 

Voilà  l’ouvrage  de  vingt  jours,  auquel  n’aurait 
pas  suffi  un  règne  ordinaire  de  vingt  ans!  Mais  cette 
précipitation  ne  laissait  pas  le  temps  de  mûrir  les 
projets,  leur  multiplicité  excédait  les  bornes  des 
moyens  d’exécution  ; des  calculs  hypothétiques 
étaient  pris  pour  des  réalités;  on  faisait  payer  cher, 
par  des  impositions  locales,  des  travaux  d’une  utilité 
équivoque,  ou  des  embellissemens  dont  on  se  serait 
bien  passé  : enfin , c’était  une  charlatanerie  par  la- 
quelle Napoléon  satisfaisait  sa  vanité  et  cherchait  à 
éblouir  les  peuples.  On  a entendu  et  lu  ces  repro- 
ches, ils  sont  injustes  ou  exagérés. 

La  plupart  de  ces  projets,  les  plus  importans, 
loin  d’être  improvisés , avaient  été  l’objet  de  travaux 
préparatoires,  de  méditations,  tant  de  la  part  des 
autorités  locales  que  de  l’administration  supérieure 
et  du  gouvernement.  On  les  tenait  prêts  pour  le  pas- 
sage de  l’Empereur.  Il  ne  faisait  que  rendre  sa  dé- 
cision après  avoir,  avec  la  rapidité  de  son  coup-d  œil 
et  sa  pénétration,  vu  les  localités  et  entendu  les 


1 Décret  du  1 1 août. 
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vœux  du  pays.  C’était  aussi  avec  ces  derniers  moyens 
d’instruction  qu’il  arrêtait  définitivement  ou  sim- 
plement en  principe  des  projets  nouveaux.  Ainsi  des 
affaires  qui  traînaient  dans  les  bureaux  étaient  ex- 
pédiées dans  quelques  heures.  Il  voulait  de  la  célé- 
rité dans  l’exécution  des  plans,  mais  il  ne  la  décré- 
tait pas  comme  Dieu  créa  la  lumière;  il  calculait  le 
temps  nécessaire  et  le  proportionnait  aux  moyens 
d’exécution.  A côté  d’une  dépense  se  trouvait  toujours 
une  recette  pour  l’acquitter.  On  y pourvoyait  autant 
par  les  fonds  du  trésor  public , de  celui  de  la  cou- 
ronne, que  par  des  impositions  locales,  et  surtout 
par  des  concessions  nombreuses  de  bâtimens  et  de 
terrains  nationaux.  On  utilisait  ainsi , on  mettait  en 
valeur  des  immeubles  improductifs.  Les  villes  se 
nettoyaient  d’inutilités  malsaines,  désagréables,  en 
ruine , et  se  décoraient  d’établissemens  qui  contri- 
buaient à leur  aisance,  à leur  agrément,  à leur 
salubrité,  à leur  splendeur.  Des  routes  et  des  canaux 
portaient  la  vie  et  la  civilisation  dans  les  campagnes. 
Tous  ces  travaux  occupaient  des  bras  et  mettaient 
des  capitaux  en  circulation.  Il  faut  être  aveuglé 
par  la  passion  pour  contester  ces  grands  résultats. 
Sans  doute  il  y eut  des  mécomptes;  malgré  leur 
étonnante  activité,  les  créations  de  la  paix  furent 
ralenties  par  la  guerre , mais  il  y en  eut  encore  assez 
pour  illustrer,  dans  l’espace  du  temps , l’époque  qui 
les  vit  naître.  Les  dépréciateurs  du  genre  de  gloire 
le  plus  légitime  jouissent  des  établissemens  qui  se 
sont  élevés  ou  qui  ont  été  commencés  sous  l’Em- 
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pire,  et  le  nom  de  Napoléon,  gravé  dans  leurs  fon- 
dations, donnera,  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  un 
démenti  à ses  détracteurs. 

On  se  rappelle  les  travaux  considérables  que 
l’Empereur  ordonna,  en  l’an  xn,  dans  son  voyage 
sur  les  bords  du  Rbin.  Trois  ans  au  plus  s’étaient 
écoulés,  et  une  grande  partie  de  ces  travaux  était 
terminée.  L’ancienne  capitale  de  l’empire  de  Char- 
lemagne sans  places  publiques , sans  promenades , 
sans  portes,  sans  monuraens  quelconques,  ne  pré- 
sentait plus,  dans  sa  double  enceinte,  que  des  an- 
tiques débris  de  ses  premiers  désastres,  des  cloaques 
infects  , l’irrégularité  de  constructions  modernes 
ajoutée  à la  barbarie  de  ses  anciens  édifices;  les 
bains  tombaient  en  ruine.  Maintenant  Aix-la-Chapelle 
avait  pris  un  nouvel  aspect.  Dans  son  intérieur, 
dans  ses  environs,  c’était  une  ville  toute  nouvelle; 
la  régularité,  la  propreté  avaient  succédé  au  désor- 
dre et  à la  confusion;  jamais  les  bains  n’avaient  été 
dans  un  état  aussi  prospère.  L’habitant , l’étranger 
bénissaient  cette  métamorphose  et  son  auteur. 

On  a vu  l’institution  des  auditeui’s  appliquée  en 
général  à l’administration  et  à l’ordre  judiciaire,  elle 
le  fut  spécialement  à la  direction  générale  des  ponts- 
et-chaussées.  On  lui  attacha  neuf  auditeurs  au  con- 
seil d’état , aux  ordres  du  directeur  général  et  du 
ministre  de  l’intérieur.  Ils  furent  chargés  de  faire 
des  tournées  dans  les  quinze  inspections  division- 
naires partagées  à cet  effet  en  neuf  arrondissemens; 
d’examiner  toutes  les  affaires  contentieuses,  les 
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questions  relatives  à l’exécution  de  la  loi  du  1 6 sep- 
tembre 1807,  sur  les  dessèchemens;  de  proposer 
les  indemnités , les  tarifs  , les  réglemens  pour  les 
associations;  de  prendre  connaissance  des  opéra- 
tions des  inspecteurs  divisionnaires  et  tfès  ingé- 
nieurs, des  travaux,  de  leur  avancement,  des  prix, 
des  paiemens.  Les  préfets  et  les  ingénieurs  étaient 
tenus  de  leur  communiquer  tous  les  registres  et  pa- 
piers. Ils  exerçaient  sur  les  ingénieurs , concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs  divisionnaires,  les  mesures 
de  police  et  de  discipline  prescrites  par  le  décret  du 
7 fructidor  an  xu.  Ils  siégeaient  au  conseil  des  ponts- 
et-chaussées  après  le  directeur  général. 

Cette  mesure  avait  l’inconvénient  de  soumettre 
au  contrôle  de  jeunes  gens  sans  expérience  des  hom- 
mes blanchis  dans  leur  métier. 

Il  fut  établi  à Strasbourg  une  commission  centrale 
portant  le  nom  de  magistrat  du  Rhin  composée  d’un 
maître  des  requêtes  président,  et  de  deux  auditeurs 
au  conseil  d’état.  Il  était  chargé  de  l’examen , et  de 
la  décision  de  toutes  les  questions  relatives  à la  con- 
servation de  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Hunin- 
gue  jusqu’à  la  frontière  de  la  Hollande  , et  de  la  con- 
servation de  la  rive  droite  à Kehl,  Cassel  et  autres 
territoires  de  l’Empire  français.  Il  était  accrédité  au- 
près des  princes  de  la  rive  droite  avec  les  officiers 
desquels  il  se  concertait  pour  les  travaux  dont  la 
direction  devait  être  défensive,  et  ne  jamais  nuire  à 
la  rive  opposée.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées  en  faisaient  les  plans  et  suivaient  l’exécution. 
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Le  magistrat  du  Rhin  n’était  subordonné  qu’au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  avait  un  grand  pouvoir.  Ses 
arrêtés  étaient  exécutés  par  provision,  sauf  le  recours 
au  conseil  d’état. 1 

Un  réglement  sur  les  voitures  publiques,  diligen- 
ces, messageries,  concilia  la  sûreté  des  voyageurs, 
la  conservation  des  routes  et  la  surveillance  de  la 
police. 2 


1 Décret  du  »8  août. 

* Décret  du  a;  octobre. 
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Université  impériale.  — Organisation;  Fontanes  grand-maître. 
— Rétributions  universitaires.  — Dotation.  — Droits  de 
sceau.  — Esprit  fiscal  et  anti-philosophique.  — Création  de 
bourses.  — Sciences  et  arts.  — Compte  rendu  par  l’institut. — 
Prix  pour  le  galvanisme  et  l’électricité.  — Naturalisation  de 
savans  étrangers.  — Prix  décennaux.  — Tableau  du  couron- 
nement. — L’Empereur  dans  l’atelier  de  David.  — Il  visite 
l’exposition  du  Louvre.  — Musée;  nouvelles  richesses. — 
Statues  de  Portalis,  Tronchet,  Cambacérès. — Le  cœur  de 
Vauban  aux  Invalides. — Plan  d’une  bibliothèque  de  voyage 
pour  l’Empereur. 


La  loi  du  10  mai  1806  sur  l’établissement  de  l’u- 
niversité impériale  portait  que  son  organisation  se- 
rait présentée  en  forme  de  loi  au  Corps-Législatif,  à 
sa  session  de  1 8 1 o.  On  n’attendit  pas  ce  terme  de 
quatre  ans.  La  discussion  au  conseil  d’état  fut  repri- 
se au  retour  de  l’Empereur  de  Tilsit.  Fourcroy  avait 
employé  l’intervalle  qui  s’était  écoulé , à perfection- 
ner son  ouvrage.  Le  projet  fut  adopté  après  avoir 
été  discuté,  depuis  son  origine,  dans  vingt-trois 
séances.  L’engagement  de  présenter  une  loi,  pris 
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par  celle  de  180G,  fut  mis  de  côté.  L’université  fut 
organisée  par  un  décret. 

L’enseignement  public  dans  tout  l’Empire  était 
confié  exclusivement  à l’université.  Aucune  école, 
aucun  établissement  quelconque  d’instruction  ne 
pouvait  être  formé  liors  de  l’université  et  sans  l’au- 
torisation de  son  chef.  Nul  ne  pouvait  ouvrir  d’éco- 
le, ni  enseigner  publiquement  sans  être  membre  -de 
l’université  et  gradué  par  l’une  de  ses  facultés. 
Néanmoins  l’instruction  dans  les  séminaires  dépen- 
dait des  archevêques  et  évêques.  Ils  en  nommaient 
et  révoquaient  les  directeurs  et  les  professeurs.  Ils 
étaient  seulement  tenus  de  se  conformer  aux  régle- 
mens  pour  les  séminaires  approuvés  par  le  gouver- 
nement. L’université  était  composée  d’autant  d’aca- 
démies qu’il  y avait  de  cours  d’appel.  Les  écoles  ap- 
partenant à une  académie  étaient  placées  dans  l’or- 
dre suivant:  i°  les  facultés,  pour  les  sciences  appro- 
fondies et  la  collation  des  grades;  20  les  lycées,  pour 
les  langues  anciennes,  l’histoire,  la  rhétorique,  la 
logique  et  les  élémens  des  sciences  mathématiques 
et  physiques;  3U  les  collèges,  écoles  secondaires 
communales,  pour  les  élémens  des  langues  ancien- 
nes et  les  premiers  principes  de  l’histoire  et  des 
sciences;  4"  les  institutions  , écoles  tenues  par  des 
instituteurs  particuliers  où  l’enseignement  se  rap- 
prochait de  celui  des  collèges;  5ules  pensions,  pen- 
sionnats appartenant  à des  maîtres  particuliers, 
et  consacrés  à des  études  moins  fortes  que  celles  des 
institutions;  6°  les  petites  écoles,  écoles  primaires 
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où  1 on  apprend  à lire , à écrire  et  les  premières  no- 
tions du  calcul  ( titre  i'r  ). 

Il  y avait  cinq  ordres  de  facultés,  savoir:  de  théo-- 
logie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques , des  lettres.  Le  grand-maître 
nommait  pour  la  première  fois  les  professeurs  des 
facultés,  ensuite  les  places  étaient  données  au  con- 
cours. 11  y avait  une  faculté  de  théologie  par  église 
métropolitaine;  en  outre  une  à Strasbourg  et  une  à 
Genève  pour  la  religieù  réformée.  On  y enseignait 
l’histoire  ecclésiastique,  le  dogme  et  la  morale  évan- 
gélique. Les  écoles  de  droit  formaient  douze  fa- 
cultés de  ce  nom , les  cinq  écoles  de  médecine  en 
formaient  cinq.  Une  faculté  des  sciences  et  une  fa- 
culté de  lettres  étaient  établies  auprès  de  chaque  ly- 
cée chef-lieu  d’une  académie  ( titre  a"  ). 

Dans  chaque  faculté  les  grades  étaient  le  bacca- 
lauréat, la  licence,  le  doctorat,  conférés  à la  suite  -, 
d’examens  et  d’actes  publiés  dans  la  forme  et  sur 
les  objets  déterminés.  Les  grades  ne  donnaient  pas 
le  titre  de  membre  de  l’université,  mais  ils  étaient 
nécessaires  pour  l’obtenir  ( titre  3 ) 

Les  fonctionnaires  étaient  et  dans  l’ordre  suivant  : 
RANGS 

I>  MlMIHlSTRATiaîf.  H ïlVS»|CJ(«)«BXT. 

l*  Le  grand-maitae.  < 

a°  Le  chancelier.  „ 

3°  Le  trésorier.  _ 

4*  Le  conseiller  à vie.  

5°  Le*  conseillers  ordinaires.  » ’ • 
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RANGS 


b’adjmïhstratiok. 

D'KNSKIGXESnîXT. 

60  Les  inspecteurs  de  l’université. 

■ ' — 

Les  recteurs  des  académie». 

. . — 

8°  Les  inspecteurs  des  académies. 

— 

9°  Les  doyens  des  facultés. 

— 

IO°  — 

Les  professeurs  des  facultés. 

1 1°  Les  proviseurs  1 . 

> des  lycees. 

12°  Les  censeurs  J 

*3°  - 

Les  professeurs  des  lycées. 

14°  Les  principaux  des  collèges.  . 

— 

i5*  — 

Les  agrégés. 

i 6°  •—  f 

Les  régens  des  collèges. 

Les  chefs  d’institution. 

— 

i8°  Les  maîtres  dépensions. 

>9°  _ 

Les  maîtres  d’étude. 

Après  la  première  formation,  l’ordre  des  rangs 
était  suivi , nul  ne  -pouvait  être  appelé  à une  place 
qu’après  avoir  passé  par  les  places  inférieures,  et.  ob- 
tenu dans  les  différentes  facultés  des  grades  corres- 
1 pondant  à la  nature  et  à l’importance  des  fonctions. 
Les  fonctionnaires  étaient  divisés  en  titulaires,  en 
officiers  de  l’université , en  officiers  des  académies. 
A ces  titres  étaient  attachés  des  pensions  données 
par  le  grand-maître,  et  une  décoration  en  or,  argent 
ou  soie  suivant  la  gradation  des  fonctions  ( titre  4 )• 
Les  bases  de  l’enseignement  étaient  les  préceptes 
de  la  religion  catholique;  la  fidélité  à l’Empereur, 
à la  monarchie  impériale,  dépositaire  du  bonheur 
du  peuple,  et  à la  dynastie  napoléonienne,  conser- 
vatrice de  l’unité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées 
libérales  proclamées  par  la  constitution;  l’obéis- 
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sance  aux  statuts  du  corps  enseignant,  qui  avaient 
pour  objet  l’uniformité  de  l’instruction,  et  qui  ten- 
daient à former,  pour  l’état,  des  citoyens  attachés 
à leur  religion,  à leur  prince,  à leur  patrie,  à leur 
famille.  Tous  les  professeurs  de  théologie  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’édit  de 
1682,  concernant  les  quatre  propositions  contenues 
en  la  déclaration  du  clergé  de  France  (titre  5). 

Lors  de  leur  installation , les  membres  de  l’uni- 
versité contractaient,  par  serment,  diverses  obli- 
gations, savoir  : observer  exactement  les  statuts  et 
réglemens;  obéir  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu’il 
commanderait  pour  le  service  de  l’Empereur  et  le 
bien  de  l'enseignement;  ne  quitter  le  corps  ensei- 
gnant qu’avec  l’agrément  du  grand-maître;  n’accep- 
ter aucune  fonction  publique  ou  particulière  sans 
son  autorisation;  l’instruire  de  tout  ce  qui  viendrait 
à leur  connaissance  de  contraire  à la  doctrine  et 
aux  principes  du  corps  enseignant  dans  les  établis- 
semens  d’instruction  publique.  Les  peines  de  disci- 
pline qu’entraînait  la  violation  des  obligations  étaient 
les  arrêts;  la  réprimande  en  présence  d’un  conseil 
académique;  la  censure  en  présence  du  conseil  del’u- 
niversité;  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur;  la 
suspension  des  fonctions  pour  un  temps  déterminé; 
la  réforme  ou  la  retraite;  la  radiation  du  tableau. 
La  radiation  emportait  l’incapacité  d’étre  employé 
dans  aucune  fonction  publique  ( titre  6). 

L’université  était  régie  et  gouvernée  par  le  grand- 
maître,  nommé  et  révocable  par  l’Empereur.  Il  fai- 
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sait  toutes  les  nominations  et  promotion»  dans  le 
corps  enseignant;  il  nommait  les  boursiers  dans  les 
lycées;  il  autorisait  l’ouverture  des  maisons  parti- 
culières d’instruction,  et  avait  le  droit  de  les  faire 
fermer;  il  faisait,  avec  l’avis  de  trois  membres  du 
conseil  , passer  les  fonctionnaires  et  professeurs 
d’une  académie  dans  une  autre.  Il  infligeait  les  peines 
de  discipline  jusqu’à  la  suspension  exclusivement; 
il  pouvait  refuser  de  ratifier  les  réceptions  aux  gra- 
des, sauf  le  recours  au  gouvernement,  et  ordonner 
de  nouveaux  examens;  il  donnait  aux  différentes 
écoles  les  réglemens  de  discipline  discutés  par  le 
conseil  de  l’université;  il  convoquait  et  présidait  ce 
conseil,  et  il  en  nommait  les  membres  ainsi  que 
ceux  des  conseils  académiques;  il  se  faisait  rendre 
compte  de  l’état  des  recettes  et  dépenses  des  éta- 
blissemens  d’instruction;  il  avait  le  droit  de  faire 
afficher  et  publier  les  actes  de  son  autorité  et  céux 
du  conseil  ( titre  9). 

Le  chancelier  et  le  trésorier  étaient  nommés  et 
révocables  par  l’Empereur.  Le  chancelier  était  chargé 
des  archives  et  du  sceau;  le  trésorier  des  recettes  et . 
dépenses , de  veiller  à ce  que  les  droits  perçus  dans 
tout  l’Empire,  au  profit  de  l’université,  fussent  ver- 
sés fidèlement  dans  son  trésor;  d’ordonnancer  les 
traitemens  et  pensions  des  fonctionnaires;  de  sur- 
veiller la  comptabilité  des  lycées,  collèges  et  tous 
les  établissemens  des  académies  ( titre  8 ). 

Le  conseil  de  l’université  était  composé  de  trente 
membres,  dix  conseillers  à vie  et  vingt. conseillers 
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ordinaires.  Il  s’occupait  de  l’état  et  du  perfection- 
nement des  études,  de  l’administration  et  de  la  po- 
lice des  écoles,  de  leur  comptabilité,  du  conten- 
tieux, sauf  recours  au  conseil  d’état,  des  affaires 
dfc  sceau , des  réglemens  et  statuts  pour  les  écoles 
(titre  9). 

Au  chef-lieu  de  chaque  académie,  il  y avait  un 
conseil  académique  de  dix  membres,  dont  les  rap- 
ports ou  délibérations  sur  ces  divers  objets  étaient 
soumis  au  conseil  de,  l’université  (titre  10). 

11  y avait  des  inspecteurs  généraux  de  l’université 
au  nombre  de  vingt  au  moins,  de  trente  au  plus, 
chargés  de  visiter  les  établissemens 'd’instruction, 
par  l’ordre  du  grand-maître.  Dans  chaque  académie, 
un  ou  deux  inspecteurs  remplissaient  les  mêmes 
fonctions,  par  ordre  du  recteur  (titre  1 1 ). 

Le  titre  ia  déterminait  celles  des  recteurs  des 
académies. 

Après  la  première  organisation,  les  proviseurs  et 
censeurs  des  lycées,  les  principaux  et  régens  des 
collèges,  les  maîtres  d’étude  étaient  astreints  au 
célibat  et  à la  vie  commune.  Les  professeurs  des 
lycées  pouvaient  être  mariés;  dans  ce  cas,  ils  n’y 
étaient  pas  logés.  Aucune  femme  ne  pouvait  y habiter 
ni  même  y être  reçue  dans  l’intérieur.  Les  chefs 
d’institution  et  les  maîtres  de  pension  autorisés  ne 
recevaient  de  brevet  que  pour  dix  ans;  il  pouvait: 
être  renouvelé.  Il  leur  était  défendu  de  rien  impri- 
mer sur  leurs  établissemens,  pas  même  un  prospec- 
tus, sans  l’approbation  des  recteurs.  Il  devait  être 
empire,  iu.  35 
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établi,  auprès  de  chaque  academie,  et  dans  l'inté- 
rieur des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs 
écoles  normales  destinées  à former  de  bons  maîtres 
pour  les  écoles  primaires.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes étaient  brevetés  et  encouragés  par  le  grand- 
maître,  qui  visait  leurs  statuts  intérieurs,  les  ad- 
mettait au  serment,  leur  prescrivait  un  habit  par- 
ticulier et  faisait  surveiller  leurs  écoles  (titre  i3). 

Il  était  établi,  à Paris,  un  pensionnat  normal  des- 
tiné à recevoir  jusqu’à  trois  cents  jeunes  gens  pour 
y être  formés,  pendant  deux  ans,  aux  frais  de  l’uni- 
versité, à l’art  d’enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 
Ils  étaient  choisis  dans  les  lycées.  Ils  s’engageaient 
à rester  dix  ans  au  moins  dans  le  corps  enseignant. 
Ils  suivaient  les  leçons  du  collège  de  France,  de 
l’École  polytechnique  ou  du  Muséum  d’histoire  na- 
turelle, suivant  le  genre  d’enseignement  auquel  ils 
se  destinaient.  Les  maîtres  d’étude  des  lycées  et  les 
régens  des  collèges  étaient  admis  à concourir  entre 
eux  pour  obtenir  l’agrégation  au  professorat  des  ly- 
cées (titre  i4). 

Les  fonctionnaires  de  l’université , après  un  exer- 
cice de  trente  années  sans  interruption , pouvaient 
être  déclarés  émérites  et  obtenir  une  pension  de 
retraite.  Il  était  établi  une  maison  de  retraite  où  ils 
pouvaient  être  reçus  et  entretenus  ailx  frais  de  Pu* 
niversité , ainsi  que  les  fonctionnaires  auxquels  des 
infirmités  ne  permettraient  pas  de  continuer  leurs 
fonctions.  Les  membres  des  anciennes  corporations 
enseignantes  âgés  de  plus  de  soixante  ans , qui  se 


. Dkjitized  by  C 


CHA.P1TIJE  XLVII. 


547 

trouvaient  dans  l’un  de  ces  deux  cas,  pouvaient 
être  admis  dans  la  maison  de  retraite  ou  obtenir 
une  pension  ( titi  e 1 5 ). 

Le  costume  commun  à tous  les  membres  de  l’uni- 
versité était  l’habit  noir  avec  une  palme  brodée  en 
soie  bleue  sur  la  gauche  de  la  poitrine.  Les  régens 
et  les  professeurs  portaient  pendant  leurs  leçons  la 
robe  noire  et  la  chausse  ( titre  16  ). 

L’apanage  ou  dotation  de  l’université  se  com- 
posait de  /joo,ooo  francs  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre  et  appartenant  à l’instruction  publique; 
de  toutes  les  rétributions  payées  pour  collation 
des  grades  dans  les  facultés;  du  prélèvement  d’un 
dixième  sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de 
droit  et  de  médecine  pour  les  examens  et  les  récep- 
tions; d’un  vingtième  sur  la  rétribution  payée  par 
chaque  élève  dans  toutes  les  écoles  et  du  produit 
d’un  droit  de  sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets , 
permissions  signés  par  le  grand-maître.  L’uni- 
versité était  autorisée  à recevoir  des  legs  et  dona- 
tions ( titre  1 7 ). 

Les  traitemens  étaient  ainsi  réglés  : les  chance- 
lier et  trésorier  chacun  i5,ooo  francs;  le  secré- 
taire du  conseil  et'  les  conseillers  à vie  chacun 
10,000  francs  , les  conseillers  ordinaires,  les  inspec- 
teurs et  recteurs  6,000  francs.  Il  était  alloué  annuel- 
lement à chaque  faculté  de  lettres  et  sciences  de  5 
à 6,000  francs;  à l’école  normale  3oo,ooo;  à la  mai- 
son de  retraite  et  aux  pensions  100 ,000  pour  la  pre- 
mière année  ( titre  18  ). 

35. 
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L’université  devait  tendre  sans  relâche  à perfec- 
tionner l’enseignement  dans  tous  les  genres,  à favo- 
riser la  composition  des  ouvrages  classiques , veiller 
surtout  à ce  que  l’enseignement  des  sciences  fût 
toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises,  et  à 
ce  que  l’esprit  de  système  ne  put  jamais  en  arrêter 
les  progrès  ( titre  19  ).  1 

Par  décret  du  même  jour  furent  nommés,  grand- 
maître  de  l’université  Fontanes,  président  du  corps 
législatif  ; chancelier  Villaret , évêque  de  Casai  ; 
trésorier  Delambre , secrétaire  perpétuel  de  la  pre- 
mière classe  de  l’institut. 

Sous  le  titre  de  réglement  pour  l’université,  di- 
verses dispositions  eurent  pour  objet  de  compléter 
son  organisation  et  de  la  mettre  en  activité  le  icr  jan- 
vier 1809.  Le  grand-maître  prêtait  serment  entre 
les  mains  de  l’Empereur,  dans  sa  chapelle,  avec  le 
même  cérémonial  que  les  archevêques.  La  formule 
en  était  ainsi  conçue: 

Sire, 

« Je  jure  devant  Dieu,  à votre  majesté,  de  remplir 
tous  les  devoirs  qui  me  sont  imposés;  de  ne  me  ser- 
vir de  l’autorité  qu’elle  me  confie , que  pour  for- 
mer des  citoyens  attachés  à leur  religion,  à leur 
prince,  à leur  patrie,  à leurs  pareils;  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  les 
progrès  des  lumières,  des  bonnes  études  et  des 
bonnes  moeurs;  d’en  perpétuer  les  traditions  pour 

, Décret  du  ly  mars. 
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la  gloire  de  voire  dynastie,  le  bonheur  des  enfans 
et  le  repos  des  pères  de  famille.  » 

Pas  un  mot  de  liberté , d 'égalité , des  constitutions 
telles  quelles  alors  en  vigueur! 

Quand  le  décret  du  17  mars  parut,  on  y remar- 
qua des  changemens  notables  faits  par  l’Empereur 
à des  dispositions  adoptées  en  conseil  d’état;  elles 
intéressaient  le  clergé  et  lui  étaient  favorables. 
Ainsi  les  séminaires  étaient  laissés  sous  la  seule 
direction  des  évêques.  Le  grand-maître  11e  pouvait 
nommer  les  professeurs  des  facultés  de  théologie 
que  parmi  des  candidats  présentés  par  les  évêques; 
aux  préceptes  de  la  religion  chrétienne  mentionnés 
comme  base  de  l’enseignement,  furent  substitués 
ceux  de  la  religion  catholique  y les  maximes  et  liber- 
tés de  l’Eglise  gallicane , et  les  maximes  sur  les- 
quelles reposaient  les  lois  organiques  des  cultes 
furent  retranchées  de  l’enseignement  et  remplacées 
par  cette  disposition  : Tous  les  professeurs  de  théo- 
logie seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l’édit  de  1682  concernant  les  quatre  proposi- 
tions contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de  Fran- 
ce de  ladite  année. 

La  rétribution  annuelle  des  étudions , établie  par 
l’article  i34  du  décret  du  7 mars,  fut  fixée,  savoir  : 
pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  collèges, 
lycées  et  séminaires,  au  vingtième  du  prix  de  la 
pension;  pour  les  élèves  à demi-pension,  les  ex- 
ternes, les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  à une 
somme  égale  à celle  que  payaient  les  pensionnaires 
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tle  rétablissement  où  ils  étaient  admis.  Il  était  payé, 
pour  les  diplômes  portant  permission  d’ouvrir  une 
école,  par  les  maîtres  de  pension,  200  francs,  à 
. Paris  3oo;  par  les  instituteurs  l\oo,  à Paris  600.  Les 
maîtres  de  pension  et  instituteurs  payaient  en  outre, 
chaque  année,  le  quart  du  prix  de  leur  diplôme.  « 
On  donna  à l’université  tous  les  biens  meubles , 
immeubles  et  rentes  ayant  appartenu  au  prytanée 
français,  aux  universités,  académies  et  collèges, 
tant  de  l’ancien  que  du  nouveau  territoire  de  l’Em- 
pire, qui  n’étaient  point  aliénés  ou  définitivement 
affectés  à un  service  public.  Dans  tous  les  chefs- 
lieux  des  anciennes  universités  où  il  existait  encore 
des  biens  suffisans  pour  la  fondation  et  l’entretien 
d’un  lycée  ou  d’nn  college,  l’université  fut  chargée 
de  l’entretenir,  et  des  bourses  devaient  y être  don- 
nées, suivant  la  destination  des  fondateurs,  et  de 
préférence  à leurs  familles.  11  n’était  point  dérogé 
aux  dispositions  particulières  prises  par  les  décrets 
antérieurs  pour  les  universités  de  Gènes,  Turin, 
Genève  ou  autres.  * 

L’université  impériale,  fondée  sur  le  privilège 
exclusif  de  l’enseignement , eut  pour  partisans  ceux 
qui  pensent  que  c’est  pour  les  gouvernemens  un 
droit  et  un  devoir  d’exercer  ce  monopole;  elle  eut 
pour  adversaires  ceux  qui  croient  que  l’enseigne- 
ment doit  être  libre,  ou  que  les  gouvernemens  n’ont 

* Décret  du  17  septembre. 
a Décret  du  1 1 décembre. 
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tout  au  plus  qu’un  droit  de  surveillance  sur  les  éta- 
blisse mens  particuliers  d’instruction.  A tort  ou  à 
raison,  cette  dernière  opinion  était  la  plus  com- 
mune en  France.  Fondée  sur  le  principe  de  la  liberté 
appliqué  à l’enseignement  comme  industrie,  elle 
prenait  encore  sa  source  dans  un  sentiment  légitime 
des  parens  qui  se  trouvaient  blessés  par  la  gène 
qu’ils  éprouvaient  dans  l’éducation  de  leurs  enfans. 
Il  est  toujours  fâcheux  de  mettre  les  droits  et  les 
affections  de  famille  aux  prises  avec  la  raison  d’état. 
Dans  ces  sortes  de  combats,  le  pouvoir  ne  peut 
maintenir  que  par  la  force  une  première  violence 
faite  à la  nature  et  à la  liberté.  C’est  ce  qui  arriva 
pour  l’université,  comme  on  le  verra  par  les  mesures 
que  dans  lu  suite  le  gouvernement  fut  obligé  de 
prendre  pour  la  soutenir. 

L’instruction  publique,  déjà  très  coûteuse  dans 
le  système  de  la  loi  du  n floréal  an  x,  le  devint 
encore  plus  par  l’établissement  de  l’université.  Par 
son  extrême  fiscalité , le  monopole  ajoutait  encore 
à sa  déconsidération.  Aux  rétributions  déjà  payées 
pour  les  examens,  les  réceptions,  la  collation  des 
grades,  par  les  élèves  de  toutes  les  écoles,  et  sur 
lesquelles  l’université  faisait  des  prélèvemens,  on 
ajouta,  à son  profit,  des  droits  de  sceau  pour  tous 
les  diplômes  et  brevets,  on  exigea  des  maîtres  de 
pension  et  des  instituteurs  un  droit  dit  décennal  et 
une  contribution  annuelle.  Pour  l’observer  en  pas- 
sant, en  intéressant  les  examinateurs  dans  le  pro- 
duit de  ces  rétributions , loin  d’avoir  une  garantie 
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de  la  capacité  des  récipiendaires,  011  donnait  une 
prime  à l’ignorance.  Cette  inconséquence,  quoiqu’elle 
existât  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  n’en 
était  pas  moins  inexcusable.  Fontanes  11e  faisait  pas 
grâce  aux  écoles  primaires,  il  proposait  de  les  sou- 
mettre à une  rétribution,  il  l’évaluait  à 200,000  fr.;. 
l’Empereur  s’y  opposa. 

Avec  moins  de  fiscalité  et  un  monopole  moins 
rigoureux,  l’université  aurait  aussi  bien  rempli  sa 
destination  et  peut-être  mieux  atteint  son  but  : il 
devait  être  de  former  îles  professeurs  et  des  maî- 
tres , d’assurer  leur  état , l'uniformité  de  l’ensei- 
gnement, une  bonne  police  dans  tous  les  établis- 
semens;  de  lier,  par  des  devoirs  et  un  esprit  com- 
muns, des  individus  épars,  isolés  dans  toute  la 
France,  et  d’en  former  un  corps,  autant  que  le  per- 
mettaient la  nature  des  élémens  divers  qu’il  s’agis- 
sait de  réunir,  et  une  organisation  générale  faite 
d’un  seul  jet.  Dans  l’université,  toute  monopoliste 
quelle  était,  l’ensemble  avait  de  la  grandeur  et  de 
la  régularité,  les  détails  se  recommandaient,  en  gé- 
néral , par  l’utilité  et  la  sagesse. 

On  y reprochait  à son  fondateur  de  n’y  avoir  pas 
assez  fait  pour  la  religion;  le  reproche  contraire 
aurait  été  mieux  fondé.  Une  des  bases  de  l’ensei- 
gnement était  les  préceptes  de  la  religion  catholique y 
et  cependant  la  France  avait  la  liberté  des  cultes. 
Après  la  première  organisation  de  l’université,  les 
proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  et 
régens  des  colleges,  les  maîtres  d’étude  étaient  as- 
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freints  au  célibat  et  à la  vie  commune.  Les  pro- 
fesseurs des  lycées  mariés  ne  pouvaient  y loger, 
aucune  femme  ne  devait  y être  reçue.  Toutes  ces 
dispositions  étaient  évidemment  favorables  aux  prê- 
tres, qui  ne  tardèrent  pas  à en  recueillir  les  fruits. 
On  créait  des  facultés  de  théologie,  l’instruction 
dans  les  séminaires  dépendait  des  archevêques  et 
évêques , ils  nommaient  les  professeurs. 

L’école  normale  fut  une  idée  heureuse  emprun- 
tée à la  Convention  nationale.  Elle  devint  une  pépi- 
nière d’hommes  où  les  maîtres,  jeunes  eux-mêmes, 
se  formaient  en  même  temps  que  leurs  disciples.  On 
n’admettait  que  des  sujets  d’élite  dans  cette  école 
soumise  à un  régime  simple  et  sévère.  On  les  nour- 
rissait d’études  fortes  et  substantielles.  Les  langues 
anciennes  et  modernes,  les  sciences,  la  littérature, 
l’histoire  formaient  tour-à-lour  la  matière  des  leçons 
et  des  travaux.  Mais  ce  qui  est  remarquable,  sous  le 
plus  puissant  et  le  plus  absolu  des  hommes , la  phi- 
losophie, qu’il  n’aimait  pas,  obtint  un  véritable 
culte  dans  un  établissement  d’où  devaient  sortir  les 
instituteurs  de  la  jeunesse. 

Malgré  les  obstacles  que  devait  éprouver  l’uni- 
versité, son  succès  dépendait  surtout  du  grand- 
maître.  Partout  le  pouvoir  dont  il  était  revêtu,  au- 
rait paru  immense.  Jamais  aucun  fonctionnaire  n’en 
reçut  un  semblable  de  l’Empereur.  Pour  porter  di- 
gnement ce  fardeau,  il  fallait  un  homme  qui  réunît 
à-la-fois  la  science,  la  capacité  d’administrer,  la  fer- 
meté de  caractère,  la  régularité  des  mœurs,  l’amour 
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delà  France  nouvelle,  au  moins  un  dévoûment  sin- 
cère à son  gouvernement.  Avec  quelques  titres  à la 
place  de  grand-maître,  Fourcroy  n’avait  pas  toutes 
ces  qualités.  Fontanes  qui  lui  fut  préféré , n’en  avait 
qu’une  sans  aucun  titre.  On  pouvait  trouver  mieux 
que  le  premier.  Le  second  n’était  pas  un  bon  choix. 

Parmi  les  conseillers  à vie , on  remarquait  de  Bo- 
nald  et  Emmery , ancien  directeur  du  séminaire  de 
Saint-Sulpiee;  on  y trouvait  aussi  des  noms  fort  ho- 
norables dans  les  sciences , mais  peu  de  citoy  ens  ani- 
més d’un  esprit  philosophique  et  dévoués  à la  France 
nouvelle. 

Il  fut  créé  dans  chaque  lycée  dix  bourses  entières 
vingt  demi-bourses  et  vingt-trois  quarts  de  bourses, 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaires,  et  payées 
par  les  communes  où  ces  écoles  étaient  établies.  Le 
grand-maître  de  l’université  nommait  à ces  bourses 
sur  le  rapport  des  inspecteurs.  Les  particuliers  fu- 
rent autorisés  à fonder  de  ces  bourses , en  s’en  con- 
servant la  nomination.  1 

Conformément  à l’arrêté  du  1 3 ventôse  an  x,  une 
députation  de  la  classe  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques de  l’institut,  vint,  le  6 février,  rendre 
le  compte  de  leur  état,  depuis  1789,4  l’Empereur, 
en  conseil  d’état.  Bourgainville  porta  la  parole 
comme  président,  et  dit  que  cette  époque,  une 
des  plus  mémorables  dans  les  fastes  des  peuples  pour 
les  évènemens  politiques  et  militaires,  serait  aussi 

1 Décri  t du  lu  mai. 
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»les  plus  brillantes  dans  les  annales  du  monde  sa- 
vant. Ce  compte  était  d’une  grande  étendue.  Delam- 
bre  et  Cuvier  en  présentèrent  seulement  une  es- 
quisse, l’un  pour  les  sciences  physiques,  l’autre 
pour  les  sciences  mathématiques.  Quant  aux  moyens 
d’émulation  que  l’Institut  était  invité  à proposer,  « le 
principal,  dit  Cuvier,  sera  toujours  la  bienveillance 
honorable  que  vous  daignez  accorder  à nos  efforts, 
et  l’espérance  que  quelques-uns  de  nos  travaux  se- 
ront cités  dans  l’histoire  de  votre  règne,  parmi  tant 
de  merveilles  dont  votre  génie  vous  a entouré.  Voilà 
désormais  le  seul  objet  de  désir  qui  puisse  rester  à 
ceux  qui  ont  le  bonheur  d’être  vos  contempo- 
rains. » 

« J’ai  voulu,  répondit  l’Empereur,  vous  entendre 
sur  les  progrès  de  l’esprit  humain  dans  ces  derniers 
temps , afin  que  ce  que  vous  auriez  à me  dire  fût  en- 
tendu de  toutes  les  nations,  et  fermât  la  bouche 
aux  détracteurs  de  notre  siècle,  qui,  cherchant  à 
faire  rétrograder  l’esprit  humain , paraissent  avoir 
pour  but  de  l’éteindre.  J’ai  voulu  connaître  ce  qui 
me  restait  à faire  pour  encourager  vos  travaux , pour 
me  consoler  de  ne  pouvoir  plus  concourir  autre- 
ment à leurs  succès.  Le  bien  de  mes  peuples  et  la 
gloire  de  mon  trône  so^:  .également  intéressés  à la 
prospérité  des  sciences.  Mon  ministre  de  l’intérieur 
me  fera  un  rapport  sur  toutes  vos  demandes  s vous 
pouvez  compter  constamment  sur  les  effets  de  ma 
protection.  » 

Le  19  février,  une  députation  de  la  classe  d’his- 
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toire  et  de  littérature  ancienne  rendit  le  même  compte 
par  l’organe  de  Dacier.  Il  n’était  pas  aussi  satisfai- 
sant que  celui  des  progrès  des  sciences  physiques  et 
mathématiques.  La  philologie  et  la  diplomatique  11e 
trouvaient  presque  plus  personne  pour  les  cultiver. 
La  classe  crut  devoir  joindre  à son  rapport  le  ta- 
bleau des  travaux  relatifs  à la  législation  et  à la  phi- 
losophie, pour  acquitter  une  portion  de  la  dette  de 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  dont 
elle  avait  en  partie  recueilli  l’héritage.  Cette  excur- 
sion , hors  de  son  domaine,  eut  pour  but  l’éloge  des 
codes  faits  sous  le  règne  de  Napoléon. 

En  effet,  ces  sciences  étaient  muettes,  elles  11’a- 
vaient  plus  d’organe  dans  l’institut  ni  dans  la  nation. 
L’arbitraire  ministériel  qui,  à défaut  de  lois,  régis- 
sait. la  presse,  11e  permettait  de  rien  publier  sur  les 
moindres  questions  relatives  à l’ordre  social.  Le 
pouvoir  intervenait  même  dans  des  publications  qui 
n’intéressaient  que  des  particuliers;  sous  prétexte 
qu’il  n’y  avait  point,  dans  la  législation,  de  peines 
contre  la  calomnie,  le  conseil  d’état  supprimait  des 
écrits  comme  faux  et  calomnieux.. 1 

1 Dans  une  contestation  qu’avait  I .c mercier  ancien  fournisseur  avec 
le  gouvernement , il  avait,  ainsi  que£n  défenseur  Bergasse,  publié  di- 
vers mémoires,  où  étaient  accusés  flCTToncussiou  Turpin  administrateur 
du  trésor  public,  et  Alein , agent  judiciaire.  Sur  un  rapport  fait  au  con- 
seil d'état , sous  prétexte  qu’il  n’y  avait  point  dans  la  législation  de 
peines  contre  la  calomnie,  intervint  une  decision  portant  que  ces  écrits 
étaient  supprimés  comme  faux  et  calomnieux,  et  que  défense  était  faite 
à Bergasse  et  6 Lemercier,  d’en  publier  de  pareils  A l’avenir.  Décret  du 
j'r  avril. 
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Une  députation  de  la  classe  de  littérature  et  des 
belles-lettres  vint,  le  27,  rendre  aussi  son  compte; 
Chénier  fit  un  rapport  remarquable  par  le  style  et  le 
goût.  Pour  un  homme,  écrivain  lui-même,  et  noté 
comme  resté  fidèle  aux  institutions  républicaines,  c’é 
tait  un  travail  délicat  en  présence  de  tant  de  titresou 
de  prétentions  à la  renommée  littéraire  en  présence 
du  fondateur  de  l’Empire;  il  s’en  tira  avec  honneur. 

A propos  de  l’art  oratoire,  « dans  les  camps,  dit-il, 
où  loin  des  calamités  de  l’intérieur,  la  gloire  natio- 
nale se  conservait  inaltérable,  naquit  une  autre  élo- 
quence inconnue  jusqu’alors  aux  peuples  modernes. 

Il  faut  même  en  convenir,  quand  nous  lisons,  dans 
les  écrivains  de  l’antiquité,  les  harangues  des  plus 
renommés  capitaines,  nous  sommes  tentés  souvent 
de  n’y  admirer  que  le  génie  des  historiens  : ici  le 
doute  est  impossible,  les  monumens  existent,  l’his- 
toire n’a  plus  qu’à  les  rassembler.  Elles  partirent  de 
l’armée  d’Italie  ces  belles  proclamations , où  le  vain- 
queur de  Lodi  et  d’Arcole,  en  même  temps  qu’il  . 
créait  un  nouvel  art  de  la  guerre , créa  l’éloquence 
militaire,  dont  il  restera  le  modèle.  Suivant  ses  pas 
comme  la  fortune,  cette  éloquence  a retenti  dans  la 
cité  d’Alexandrie,  dans  l’Egypte  où  périt  Pompée, 
dans  la  Syrie  qui  reçut  les  derniers  soupirs  de  Ger- 
manicus.  Depuis,  en  Allemagne,  en  Pologne,  au  mi- 
lieu des  capitales  étonnées,  à Vienne,  à Berlin,  à 
Varsovie,  elle  était  fidèle  au  héros  d’Austerlitz,  d’ié- 
na,  de  Friedland,  lorsqu’en  cette,  langue  de  l’hon- 
neur, si  bien  entendue  de  l’armée  française,  du  sein 
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de  la  victoire  mêmé,  il  ordonnait  encore  la  victoire 
et  communiquait  l’héroïsme.  » 

Chénier  terminait  son  esquisse  par  ces  considé- 
rations : « Elles  se  communiquent  aux  littératures 
ces  secousses  profondes  qui  remuent  et  décomposent 
les  nations  vieillies , en  attendant  que  le  génie  puis- 
sant vienne  les  recomposer  et  les  rajeunir.  En  vain 
les  ennemis  de  toute  lumière,  proscrivant  la  mé- 
moire illustre  du  siècle  philosophique,  annoncent 
chaque  jour  une  décadence  honteuse  qu’ils  opére- 
raient, si  leurs  cris  imposaient  silence  au  mérite,  et 
qui  serait  démontrée  s’ils  avaient  le  privilège  ex- 
clusif d’écrire.  Il  sera  facile  de  confondre  ces  asser- 
tions injurieuses,  dont  quelques  étrangers  crédules 
auraient  tort  de  se  prévaloir.  Non,  sire,  cette  étrange 
catastrophe  n’est  point  arrivée;  la  France,  agrandie 
par  votre  majesté,  n’est  pas  devenue  stérile  aux 
talens.  Nous  rassemblerons  sous  vos  yeux  les  élé- 
mens  actuels  de  cette  littérature  française  dont  une 
envieuse  ignorance  dénigrait  à chaque  époque  et 
les  chefs-d’œuvre  et  les  classiques,  mais  qui  fut 
toujours  honorable,  et  qui,  même  aujourd’hui,  mal- 
gré des  pertes  nombreuses,  demeure  encore,  à tous 
égards,  la  première  littérature  de  l’Europe.  » 

« Si  la  langue  française,  répondit  l’Empereur,  est 
devenue  une  langue  universelle,  c’est  aux  hommes 
de  génie  qui  ont  siégé  ou  qui  siègent  parmi  vous, 
que  nous  en  sommes  redevables.  J’attache  du  prix 
au  succès  de  vos  travaux,  ils  tendent  à éclairer  mes 
peuples  et  sont  nécessaires  à la  gloire  de  ma  con- 
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ronne.  J’ai  entendu  avec  satisfaction  le  compte  que 
vous  venez  de  me  rendre  : vous  pouvez  compter  sur 
ma  protection.  » 

Enfin  la  classe  des  beaux-arts  compléta,  le  5 mars, 
le  tableau  général.  Le  rapporteur  Le  Breton  termina 
son  exposé  en  affirmant  que  les  beaux-arts  étaient 
en  France  dans  un  état  beaucoup  plus  prospère 
qu’on  n’aurait  dû  l’espérer,  plus  prospère  qu’en  1789 
et  que  dans  le  reste  de  l’Europe. 

« Athènes  et  Rome,  répondit  l’Empereur,  sont 
encore  célèbres  par  leurs  succès  dans  les  arts;  l’Ita- 
lie, dont  les  peuples  me  sont  chers  à tant  de  titres, 
s’est  distinguée  la  première  parmi  les  nations  mo- 
dernes. J’ai  à cœur  de  voir  les  artistes  français  effa- 
cer la  gloire  d’Athènes  et  de  l’Italie;  c’est  à vous  de 
réaliser  de  si  belles  espérances  : vous  pouvez  domp- 
ter sur  ma  protection.  » 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  sous  l’Empire 
l’espit  humain  rétrogradât  en  France,  ni  que  ce  fût 
une  époque  de  Vandalisme  et  de  ténèbres*  Mais  si 
cela  n’arriva  point,  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire  , de  la  coterie  soi-disant 
religieuse  et  anti -philosophique,  que  l’énergique 
éloquence  de  Chénier  avait  signalée.  Elle  avait  en- 
vahi les  journaux  et  les  chaires  profanes  et  sacrées. 
Elle  insultait  impudemment  à la  révolution,  à la 
philosophie , aux  institutions  libérales.  Elle  publiait 
des  livres  oû  les  Vendéens  étaient  des  héros  et  les 
Républicains  des  brigands.  Napoléon  dit  à l’un 
des  coryphées  de  la  coterie  : « Pour  Dieu,  mon- 
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sieur  Fontanes,  laissez-nous  au  moins  la  républi- 
que des  lettres.  » C’était  bien  dit.  Au  fond  de  la- 
me l’Empereur  ne  pouvait  pas  admirer  les  produc- 
tions de  messieurs  des  bonnes-lettres  qui  trouvaient 
peu  de  lecteurs  ; mais  ils  professaient  un  culte  pour 
le  pouvoir  absolu,  Louis  XIV  était  leur  idole;  on 
laissait  donc  Geoffroy  traîner  dans  la  boue  les  écri- 
vains du  dix-huitième  siècle.  Mais  malgré  les  bul- 
letins  de  Geoffroy  et  les  rapsodies  beaucoup  moins 
amusantes  de  ses  lourds  imitateurs , on  lisait  tou- 
jours Voltaire  et  Rousseau.  Ainsi  qu’on  va  le  voir, 
Napoléon  lui-même  ne  les  dédaignait  pas. 

Personne  n’avait  encore  été  jugé  digne  de  l’en- 
couragement de  60,000  francs  offert,  en  l’an  x , 
par  le  premier  consul  à celui  qui , par  ses  expérien- 
ces et  ses  découvertes,  ferait  faire  à l’électricité  et 
au  galvanisme  un  pas  comparable  à celui  dont  on 
était  redevable  à Franklin  et  Volta.  Le  prix  annuel 
de  3,ooo  francs,  établi  pour  la  meilleure  expé- 
rience qui  serait  faite  sur  le  fluide  galvanique, 
décerné  en  1 806  à Ermann , physicien  distingué  de 
Berlin,  fut  encore  adjugé  à un  étranger,  à Dawy 
professeur  à l’institution  royale  de  Londres,  pour 
un  ouvrage  par  lui  publié  sous  le  titre  de  the  Balte- 
rian  lecture  on  soute  chimicdl  agencies  of  electricitg. 
L’institut  national  de  France  prouvait  ainsi  que  les 
querelles  politiques  des  nations  n’avaient  aucune 
influence  sur  son  jugement  et  ne  devaient  point 
troubler  les  relations  des  savans. 

Napoléon  fit,  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  la 
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France , une  large  application  aux  étrangers  de  ce 
sentiment  de  confraternité.  Par  un  sénatus-consulte 
du  2 1 février , ceux  qui  rendraient  ou  qui  auraient 
rendu  des  services  importans  à l’état , ou  qui  appor- 
teraient dans  son  sein  des  talens,  des  inventions,  ou 
une  industrie  utile,  ou  qui  formeraient  de  grands 
établissemens , pouvaient  après  un  an  de  domicile 
être  admis  à jouir  du  droit  de  citoyen  français  qui 
leur  serait  conféré  par  un  décret. 

Le  ministre  de  l’intérieur  rappela  que  le  concours  - 
ouvert  pour  les  prix  décennaux  par  le  décret  du 
24  fructidor  an  xii,  expirait  le  9 novembre  1808. 

Négligés  pendant  les  orages  de  la  révolution,  les 
arts  recouvraient  de  l’activité,  de  l’éclat,  et  confor- 
maient leurs  travaux  à l’état  et  au  goût  de  la  société 
nouvelle.  La  religion,  les  grandes  fortunes  n’ali- 
mentaient plus,  par  exemple,  la  peinture;  les  gran- 
des machines,  les  tableaux  d histoire,  étaient  rem- 
placés par  les  tableaux  de  genre.  Les  artistes  rappe- 
tissaient  les  proportions  de  leurs  œuvres  à celle  des 
consommateurs.  Ils  n’étaient  ni  prodigues , ni  géné- 
reux. Les  anciens  riches  refaisaient  leur  fortune, 
les  nouveaux  la  commençaient.  Les  grands  travaux 
de  l’art  se  faisaient  sous  le  haut  patronage  du  gouver- 
nement. La  sculpture  et  la  peinture  exploitaient  les 
batailles , les  conquêtes  et  la  gloire. 

L’Empereur  avec  l’Impératrice , un  cortège,  une 
escorte , alla,  le  4 janvier,  à l’atelier  de  David,  voir 
le  tableau  représentant  la  cérémonie  du  couronne- 
ment. Par  l’espèce  de  solennité  qu’eut  cette  visite,  il 
empire  iii.  36 
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montra  l’intention  d’honorer  les  arts  dans  la  per- 
sonne de  son  premier  peintre.  Lorsqu’il  eut  jeté  les 
yeux  sur  ce  bel  ouvrage,  ses  premières  paroles  ex- 
primèrent la  satisfaction  que  lui  causait  l’ensemble. 
Il  dit  en  approchant  du  tableau  : « Que  cela  est  grand  ! 
Quel  relief  ont  tous  les  objets!  Cela  est  bien  beau! 
Quelle  vérité!  Ce  n’est  pas  une  peinture;  on  marche 
dans  ce  tableau.  » Dans  la  tribune  du  centre  , l’Em- 
pereur reconnut  Madame  mère,  et  les  personnes 
de  sa  suite.  « J’aperçois  plus  loin , dit-il , le  bon 
M.  Yien.  — Oui,  sire,  répondit  David,  j’ai  voulu 
rendre  hommage  à mon  maître,  en  le  plaçant  dans 
un  tableau  qui  sera,  par  son  objet,  le  plus  impor- 
tant de  mes  ouvrages.  » — Portant  ensuite  son  at- 
tention sur  le  groupe  où  il  était  représenté  prêt  à 
couronner  l'Impératrice , le  moment  est  bien  choisi, 
dit  l’Empereur,  l’action  est  bien  indiquée  ; chacune 
des  deux  figures  est  très  bien.  » — - Après  quelques 
momens  de  silence , pendant  lesquels  FEmpereur 
parut  faire  un  examen  plus  approfondi  du  tableau, 
il  adressa  avec  ménagement  quelques  observations 
à David  qui  promit  d’en  profiter.  Quand  il  fut  sur 
le  point  de  sortir,  il  s’arrêta  un  instant  devant  le 
peintre,  se  découvrit  elle  salua. 

L’Empereur  visita  aussi  le  salon  d’exposition  au 
Louvre.  Les  artistes  les  plus  distingués  dans  tous  les 
genres  s’y  trouvèrent  à son  arrivée.  Il  donna  la  dé- 
coration d’officier  de  la  I région -d’Honneur  à David, 
et  celle  de  légionnaires  à Gros,  Girodet,  Vernet, 
Prud’hon  et  Cartellier.  Il  fit  distribuer  des  médailles 
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(l’encourageaient  à trente-sept  artistes,  et  acheter 
les  tableaux  suivans  : 

L’Empereur  donnant  l’aigle  de  la  Légion-d’Hon- 
neur  au  plus  brave  soldat  de  la  garde  impériale 
russe  ; par  Debret. 

L’Empereur  remettant  à la  députation  du  sénat  à 
Berlin , les  trois  cent  quarante  drapeaux  conquis  à 
Iéna , et  l’épée  du  grand  Frédéric;  par  Berthon. 

L’Empereur  rendant  au  chef  militaire  d’Alexan- 
drie en  Egypte  ses  armes,  pour  honorer  la  valeur 
avec  laquelle  il  avait  défendu  cette  ville  ; par  Mu- 
lard. 

L’hôpital  militaire  des  Français  et  des  Russes,  dans 
le  réfectoire  des  chevaliers  de  l’ordre  Teutonique , à 
Marienbourg;  par  Roehn. 

L’Empereur  visitant  le  tombeau  du  grand  Frédé- 
ric à Berlin;  par  Camus. 

L’Empereur  recevant  à Tilsit  la  reine  de  Prusse  ; 
par  Tardieu. 

Le  Musée-Napoléon  s’enrichissait  tous  les  jours. 
On  y remarquait  plusieurs  morceaux  de  la  Villâ- 
Borghèse  dont  deux  convois  étaient  arrivés , le  Gla- 
diateur, V Hermaphrodite , l’ Achille , etc.  Lé  public 
confondait  avec  ces  antiquités  des  ouvrages  mo- 
dernes sortis  du  ciseau  de  Canova,  la  Madeleine 
pénitente,  l’Amour  et  Psyché,  Hébé  et  la  statue  de 
Madame,  mère  de  Napoléon,  dans  une  pose  imitée 
de  l'Agrippine.  « Des  quatre  ouvrages,  dit  alors 
Quatremère,  le  dernier  réunit  avec  le  plus  d’unani- 
mité les  suffrages.  Sans  prétendre  leur  assigner  de 
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rang,  je  pense  que  c’est  un  morceau  d’une  éminente 
beauté , mais  aussi  celui  qui  peut  le  moins  s’analyser 
et  se  décrire.  C’est  une  création,  je  veux  dire  un  de 
ces  ouvrages  produits  par  l’inspiration  d’un  senti- 
ment si  vrai  que  tout  y paraît  facile.  Il  n’y  a point 
eu  d’effort;  cela  est  né  de  soi-même , et  l’on  croit 
qu’on  en  ferait  autant.  Que  de  vérité , de  charme  et 
de  grâce  dans  cette  tête , ce  col  et  la  manière  dont 
la  figure  se  retourne  ! Par  quel  secret  cette  tête  qui 
est  un  portrait  appartient-elle  à l’ajustement  idéal 
de  ses  draperies?  Que  de  finesse  dans  ces  traits  où 
l’âge  n’a  rien  fait  perdre  à l’agrément , ni  à la  di- 
gnité ! où  l’artiste  n’a  pas  eu  besoin  de  recourir  à la 
flatterie  qui  déguise  les  années  aux  dépens  de  la 
ressemblance  ! Qu’on  tourne  de  tous  côtés  : chaque 
côté  offre,  sous  un  parti  de  plis  naturel  et  varié, 
une  statue  différente.  Noblesse  dans  le  maintien, 
proportion  admirable  dans  l’ensemble,  exécution 
élégante,  recherchée  et  naïve  dans  les  détails;  enfin 
ce  qu’il  faut  dire,  cette  figure  n’est  point  une  statue; 
elle  vit , elle  parle , elle  va  remuer.  » On  ne  pouvait 
combiner  plus  adroitement  la  flatterie  et  l’éloge. 

A la  mort  du  ministre  Portalis  , l’Empereur  avait 
ordonné  que  sa  statue  et  celle  de  Tronchet  seraient 
placées  dans  la  salle  des  séances  du  conseil  d’état. 
Étant  en  Espagne,  il  écrivit  au  grand-juge  déporter 
tous  ses  soins  à ce  que  ces  statues  fussent  prompte- 
ment faites  et  ressemblantes.  Son  intention  était  que 
les  ministres,  les  conseillers  d’état,  les  magistrats 
de  toutes  les  conrs  vissent  dans  cette  résolution,  le 
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désir  qu’il  avait  d’illustrer  leurs  talens  et  de  récom- 
penser leurs  services , la  seule  récompense  du  génie 
étant  l’immortalité  et  la  gloire. 1 

On  voyait  dans  les  ateliers  du  sculpteur  Masson 
la  statue  de  l’archi-chancelier  Cambacérès  dont  la 
confection  avait  été  ordonnée  par  Napoléon , 
en  i8o5. 

Le  a6  mai,  jour  anniversaire  de  la  prise  de  Dant- 
zig , le  cœur  du  maréchal  de  Vauban  fut  transféré 
en  grande  pompe  du  ministère  de  la  guerre  aux  In- 
valides et  déposé  dans  le  mausolée  que  Napoléon 
lui  avait  fait  ériger  vis-à-vis  celui  de  Turenne. 

Picard  fut  nommé  directeur  de  l’académie  impé- 
riale de  musique , Alexandre  Du  val  lui  succéda  dans 
la  direction  du  Théâtre  de  l’Impératrice  (Louvois). 

On  cite  ce  fait  pour  prouver  que  l’Empereur  ne 
tenait  pas  rancune  à l’auteur  d’ Edouard  en  Ecosse 
dont  on  a voulu  faire  une  victime. 

Ayant  remarqué  qu’il  manquait,  dans  sa  biblio- 
thèque de  voyage , plusieurs  ouvrages  importans  que 
la  grandeur  du  format  n’avait  pas  permis  d’y  placer, 
l’Em|)ereur  conçut  le  projet  de  faire  imprimer,  pour 
son  usage,  une  bibliothèque;  il  en  traça  lui-même 
le  plan  dans  une  note  qui  fut  envoyée  de  Bayonne  à 
Barbier,  son  bibliothécaire. 

Elle  se  composait  d’un  millier  de  volumes , petit 
in-ia  ,de  cinq  à six  cents  pages,  imprimés  en  beaux 
caractères , sans  marge  pour  ne  pas  perdre  de  place, 


1 Lettre  de  fiurgos,  du  18  novembre. 
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reliés  à dos  brisé  et  détaché , et  avec  la  couverture 
la  plus  mince  possible;  savoir  : environ  quarante 
volumes  de  religion,  quarante  des  épiques,  qua- 
rante des  théâtres,  soixante  de  poésie,  cent  de  ro- 
mans, soixante  d’histoire;  le  surplus,  pour  arriver 
jusqu’à  mille,  de  mémoires  historiques  de  tous  les 
temps. 

Les  ouvrages  de  religion  étaient  l’Ancien  et  le 
, Nouveau  Testament,  en  prenant  les  meilleures  tra- 
ductions; quelques  épîtres  et  autres  ouvrages  les 
plus  importons  des  pères  de  l’Église  ; le  Koran;  de  la 
mythologie;  quelques  dissertations  choisies  sur  les 
différentes  sectes  qui  avaient  le  plus  influé  dans 
l’histoire,  telles  que  celles  des  ariens,  des  calvinistes, 
des  réformés;  une  histoire  de  l’Église,  si  elle  pou- 
vait être  comprise  dans  le  nombre  des  volumes 
prescrit. 

Les  épiques  étaient  Homère,  Lucain,  le  Tasse, 
Télémaque,  la  Henriade. 

Les  tragédies , ce  qui  était  resté  de  Corneille  au 
théâtre;  Racine  moins  les  Frères  ennemis,  l’Alexan- 
dre et  les  Plaideurs;  Rhadamiste,  Atrée  etThjjpste, 
de  Crébillon;  de  Voltaire,  ce  qui  était  resté. 

L’histoire , quelques-uns  des  bons  ouvrages  de 
chronologie,  les  principaux  originaux  anciens;  ce 
qui  pouvait  faire  connaître  en  détail  l’histoire  de 
France.  On  pouvait  admettre  comme  histoire  les 
discours  de  Machiavel  sur  Tite-Live,  l’Esprit  des 
Lois,  la  grandeur  des  Romains,  ce  qu’il  était  con- 
venable de  garder  de  l’histoire  de  Voltaire. 
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Les  romans  : lu  Nouvelle  Héloïse  et  les  Confes- 
sions de  Rousseau,  sans  parler  des  chefs-d’œuvre 
de  Fielding,  de  Richardson,  de  Le  Sage,  etc.,  etc., 
qui  trouvaient  naturellement  leur  place;  les  contes 
de  Voltaire. 

Il  ne  fallait  admettre  de  Rousseau  ni  Émile  ni 
une  foule  de  lettres,  mémoires,  discours  et  disser- 
tations inutiles;  même  observation  pour  Voltaire. 

L’Empereur  desirait  avoir  un  catalogue  raisonné 
avec  des  notes  qui  fissent  connaître  l’élite  des  ou- 
vrages , et  un  mémoire  sur  ce  que  ces  mille  volumes 
coûteraient  de  frais  d’impression  et  de  reliure;  ce 
que  chaque  volume  pourrait  contenir  des  ouvrages 
de  chaque  auteur;  ce  que  pèserait  chaque  volume, 
combien  de  caisses  il  faudrait,  de  quelle  dimension, 
et  quel  espace  cela  occuperait. 

L’Empereur  desirait  également  que  Barbier  s’oc- 
cupât , avec  un  des  meilleurs  géographes , de  rédiger 
des  mémoires  sur  les  campagnes  qui  avaient  eu  lieu 
sur  l’Euphrate  et  contre  les  Parthes,  à partir  de  celle 
de  Crassus  jusqu’au  huitième  siècle,  en  y compre- 
nant celles  d’Antoine,  de  Trajan,  de  Julien,  etc.;  de 
tracer,  sur  des  cartes  d’une  dimension  convenable, 
le  chemin  qu’avait  suivi  chaque  armée,  avec  les 
noms  anciens  et  nouveaux  des  pays  et  des  princi- 
pales villes;  des  observations  géographiques  du  ter- 
ritoire, et  des  relations  historiques  de  chaque  ex- 
pédition, tirées  des  auteurs  originaux. 
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